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	Introduction

	 

	 

	 

	Aujourd’hui, le Liban occupe à nouveau le devant de la scène mondiale. Bien peu de personnes arrivent à comprendre comment le Liban, naguère pays prospère surnommé la « Suisse du Moyen-Orient », est devenu un mouroir économique au bord de l’implosion sociale et de la faillite politique. Pour pouvoir analyser ce qui se passe, il faut regarder ce qui s’est passé depuis la proclamation du Grand-Liban en 1920, la situation précédant la guerre de 1975, la guerre et les objectifs de cette guerre, l’occupation étrangère et son terme, puis la situation depuis lors jusqu’à aujourd’hui. Il faut comprendre que ce qui se passe au Liban n’est pas le fruit du hasard, mais l’aboutissement d’un processus bien défini et bien rodé. En d’autres termes, ce processus vise à favoriser la prédominance de la communauté musulmane sunnite au détriment des autres communautés libanaises. Et cela, en favorisant l’implantation définitive des réfugiés palestiniens et syriens dans ce pays. L’Occident favorise ce processus et n’a pas hésité à recourir à tous les moyens. Ainsi, la guerre du Liban de 1975 fut préparée en grande partie par les États-Unis qui coordonnèrent leur action avec le régime totalitaire syrien. La principale victime désignée, dans les faits de cette guerre, fut la communauté chrétienne en général et maronite en particulier. Dans le sens où le génocide consiste à éliminer un groupe en tout ou en partie et/ou à favoriser le déplacement forcé d’une population d’un territoire, la guerre du Liban entrait parfaitement dans ce contexte. Il s’agissait de déplacer les chrétiens du Liban en vue de les remplacer par les réfugiés palestiniens. L’Occident n’intervint pas pour aider les chrétiens ; pire, il prit parti directement et indirectement en faveur du camp musulman. Une politique de terreur, d’avilissement et d’anéantissement variable fut pratiquée à l’encontre des chrétiens libanais. Massacres, bombardements aveugles et génocidaires, enlèvements, assassinats, attentats, intimidation, tous les moyens furent bons pour pousser les chrétiens à partir ou à devenir des citoyens de seconde zone ou des étrangers plus ou moins tolérés sur leur propre territoire. Cependant, la communauté chrétienne a péché par manque de vision stratégique claire et d’intransigeance. Son destin fut dangereusement hypothéqué quand son pouvoir de décision fut monopolisé par le parti phalangiste dirigé par la famille Gemayel. La communauté chrétienne devait payer un lourd tribut à l’arrivisme et la vénalité de la famille Gemayel qui devait par la suite être dépassée par ses hommes de main, comme Elie Hobeika ou Samir Geagea. Elie Hobeika, après avoir été un interlocuteur privilégié des Israéliens, se mettra au service des Syriens. Samir Geagea, par son action dans le Chouf en 1983 et au Liban-Sud, favorisera en 1985 l’exode des chrétiens. Il n’engagera jamais le combat contre les Syriens. En 1990, sur ordre des Américains qui voulaient livrer le Liban à la Syrie, il engagera une guerre meurtrière contre l’Armée libanaise et la population de la dernière région libre du Liban. Le 13 octobre 1990, il appuiera l’entrée des troupes syriennes. Avec le général Aoun, la population chrétienne avait pu s’affranchir du monopole de la décision chrétienne par les phalangistes et leurs héritiers.

	L’occupation syrienne qui s’ensuivra se traduira par la poursuite de la guerre sous une autre forme. La politique économique de Hariri, homme de l’Arabie Saoudite, se traduira par l’appauvrissement général de la population libanaise et l’exode de plus d’un million de Libanais. Cette politique vise à rendre le Liban vulnérable et dépendant à l’extrême, de façon à ce qu’il n’ait plus le choix de s’opposer au projet d’implanter les Palestiniens.

	Les attentats du 11 septembre, l’assassinat de Hariri et les évènements qui s’ensuivent jusqu’à ce jour se placent dans le contexte d’un conflit qui a pris une autre tournure. Au fil du texte, nous développerons les évènements que nous avons abordés et ceux plus récents. Ne voulant pas importuner le lecteur avec trop de détails, nous tâcherons de recourir à un style léger, encore qu’il nous faille reproduire les citations telles quelles. Nous espérons que le lecteur aura, à la faveur de la lecture, une vision plus claire de la situation de ce qui se passe au Liban. Cet ouvrage étant un ouvrage de littérature historique générale et le temps nous manquant, l’actualité s’accélérant, les chapitres ne sont pas uniformément développés. Par ailleurs, nous n’avons pas voulu fatiguer le lecteur avec des développements trop exhaustifs.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Aux origines de l’entité libanaise

	 

	 

	 

	Le Liban est cité plus de cinquante fois dans la Bible. Terre de Canaan, partie intégrante de la Terre sainte, le Liban a abrité la civilisation araméenne et cananéenne, plus connue sous le nom de Phénicienne. Cette civilisation a joué un rôle pionnier dans le domaine de la navigation, l’élaboration du premier alphabet et la fondation de plusieurs villes importantes en Méditerranée. Cette terre abrita également les premières communautés chrétiennes. C’est à Antioche que les disciples du Christ prirent le nom de chrétiens. Au IVe siècle, un ermite nommé Maron fonde la communauté maronite qui constituera la principale communauté chrétienne au Liban.

	Au Ve siècle, l’apparition de l’Islam bouleverse la situation dans le monde. Les chrétiens d’Orient devront cohabiter tour à tour dans une situation de confrontation latente ou conflictuelle ouverte avec le monde islamique. L’Europe viendra au secours des chrétiens d’Orient et de l’Empire byzantin au cours des Croisades (1095-1291). Avant d’aller plus loin, il faut préciser que, pour l’Islam, le monde est divisé entre le Dar-el-islam (le monde de l’islam) et le dar-el-harb (le monde de la guerre). La terre et l’univers ont été donnés aux musulmans qui ont le devoir de se les réapproprier en les islamisant entièrement par tous les moyens. L’Islam est une religion conquérante où les versets abrogés qui appellent à la tolérance sont remplacés par les versets abrogeant qui appellent à la guerre sainte (Djihad) et au massacre des infidèles. Les chrétiens et les juifs sont soumis à la dhimmitude (persécution structurelle) basée sur un statut avilissant de citoyen inférieur sans droits politiques avec obligation de payer un impôt sur le droit de vivre. À tout moment, la persécution structurelle peut faire place à la persécution violente (massacres, persécutions) selon la volonté du conquérant musulman. À l’origine, l’islam s’est répandu par le glaive et le massacre. Aujourd’hui, même si la plupart des États musulmans combattent officiellement le terrorisme islamiste et ne sont pas unis en un califat (projet de Daech), c’est surtout parce que les dirigeants de ces États s’accrochent à leur pouvoir respectif. Cela ne les empêche pas d’œuvrer ensemble au sein de l’OCI (Organisation de la Conférence Islamique) et la LIM (Ligue Islamique Mondiale) à l’islamisation du monde par tous les moyens.

	Avec la fin des Croisades et l’avènement des musulmans Mamelouks, les chrétiens d’Orient et du Liban passent sous une domination musulmane totale et très répressive. Par la suite, la défaite des Mamelouks face à l’Empire ottoman en 1516 marque la mise en place de la domination turque qui succède à la domination arabe.

	Ayant concédé à la minorité druze (communauté née au XIe siècle en Égypte et aujourd’hui repartie entre le Liban, Israël et la Syrie) la gouvernance de la Montagne libanaise, les Ottomans concèdent une certaine autonomie, moyennant le paiement d’un tribut. Les bases de la nation libanaise ont été jetées à la faveur de la rencontre des Maronites qui avaient perdu tout pouvoir temporel depuis les Mamelouks et les druzes (considérés par ailleurs comme des hérétiques, voire des non-êtres par l’islam sunnite) en vue de se libérer de la domination étrangère.

	Mais cette union druze-maronite devait être détruite à partir du moment où la famille sunnite des Joumblatt prendra le contrôle de la plus grande partie de la communauté druze. Outre cela, la Grande-Bretagne, désireuse de contrer la France, qui est la protectrice traditionnelle des Maronites, fera tout pour mettre en échec les projets indépendantistes des patriotes libanais. Outre les Maronites, les chrétiens du Liban comprennent des communautés orthodoxes, grecs-catholiques, arméniennes et autres minorités. Les musulmans comprennent les sunnites, les chiites et les druzes et quelques alaouites. Alors que la plupart des communautés aspirent à se libérer du joug ottoman, les sunnites supportent leurs coreligionnaires et protecteurs turcs. Les druzes emmenés par le clan Joumblatt servent la politique turque et anglaise.

	La Grande-Bretagne et l’Empire ottoman favorisent les dissensions confessionnelles islamo-chrétiennes (1840-1845). Suite à la guerre de Crimée (1854-1856), la France, l’Italie et la Grande-Bretagne demandent l’instauration de l’égalité de statut entre chrétiens et musulmans. Les chrétiens, coupables d’avoir voulu redresser la tête, seront massacrés au Liban par les druzes et les troupes turques et en Syrie par les musulmans avec l’appui officieux de la Grande-Bretagne.

	À la suite de ces massacres et de l’intervention de la France, de la Russie et de l’Autriche en faveur des chrétiens, le Mont-Liban obtient un statut d’autonomie (le Moutassarifat) qui durera jusqu’à la Première Guerre mondiale.

	En 1915, l’armée turque conduite par Jamal Pacha (un des principaux artisans, entre autres du génocide arménien) envahit le Mont-Liban et abolit le Moutassarifat. Le régime des Jeunes-Turcs organise au moyen de réquisitions massives injustifiées une gigantesque famine qui fera plus de 100 000 morts, principalement dans la population chrétienne libanaise. Pour Jamal Pacha, la solution est simple : (Nous avons détruit les Arméniens par le glaive, nous détruirons les Maronites par la faim.) Les communautés sunnites et druzes ne seront pratiquement pas touchées par la famine. Ceci ne doit pas étonner dans la mesure où ce sont les chrétiens qui constituent la colonne vertébrale du projet de l’entité libanaise, comme nous le verrons plus loin.

	Le calvaire d’une grande partie de la population libanaise prendra fin avec la fin de l’occupation ottomane et l’instauration du Mandat français.


 

	 

	 

	 

	 

	Le mandat français et l’accession du Liban

	à l’indépendance

	 

	 

	 

	À la conférence de Versailles en 1919, le patriarche maronite Elias Hoeyek réclame la création du Grand-Liban. Le Grand-Liban devant correspondre aux frontières de l’ancien émirat du Mont-Liban, avec des frontières qui tirent leurs racines dans l’histoire multiséculaire. Ce projet s’oppose à celui du Royaume Arabe que les Anglais avaient promis au Cherif Hussein de la Mecque. En vertu de l’accord anglo-français Sykes-Picot de 1917, le mandat sur le Liban et la Syrie est confié à la France.

	Le 1er septembre 1920, le Général Henri Gouraud proclame depuis la Résidence des Pins à Beyrouth la création du Grand-Liban. Au Mont-Liban sont ajoutés la plaine de la Bekaa, le Jabel Amel, les villes de Sour, Sidon, Tripoli, et ce qui deviendra le Liban-Nord.

	La France commettra l’erreur de vouloir administrer le Liban comme une colonie dans le sens où elle voudra se tenir à égale distance de toutes les communautés alors que les Maronites restent ses seuls alliés inconditionnels. Politique néfaste d’autant plus que le Général Gouraud n’obtiendra pas de Paris les moyens nécessaires pour constituer une grande armée au Liban. Les troupes françaises au Levant accueilleront surtout des chrétiens et des musulmans non-sunnites. Les sunnites, au contraire, militent en majorité, pour le rattachement à la Syrie. La communauté sunnite, qui s’était éloignée de l’Empire Ottoman afin de se rallier au projet du royaume arabe, est d’emblée hostile à la présence française et au Grand-Liban. En 1925, la France organise un référendum portant sur l’avalisation du Grand-Liban. Les Maronites, la majorité des chrétiens et les chiites votent pour le Grand-Liban alors que les sunnites s’y opposent. Les druzes ne choisissent pas systématiquement un des courants.


 

	 

	 

	 

	 

	Le mandat français jette les bases des principales infrastructures (Aérodromes, Aéroport international, Ports) et institutions libanaises (Armée libanaise, Sûreté générale, Gendarmerie…)

	 

	 

	 

	Le Mandat français préférera souvent recourir aux nominations plutôt que reconnaître, entre autres les chefs maronites les plus populaires. Sans compter que ces maladresses favorisent le jeu subversif de la Grande-Bretagne. Au sein de la communauté maronite, deux courants se dessinent : un courant francophile emmené par Émile Eddé, partisan d’un Liban proche de la France et non-arabe, et un courant dirigé par Béchara El-Khoury, partisan d’un Liban à visage arabe. Trop sûrs d’eux-mêmes, certains dirigeants libanais croient qu’ils peuvent accéder à l’indépendance rapidement. Outre cela, dans le tourbillon des nationalismes qui a émergé au XIXe siècle et des idéologies du XXe siècle, on assiste à la naissance de nombreux partis politiques. En 1936, naît un parti de droite chrétien dirigé par Pierre Gemayel qui forme les Phalanges ou Kataeb. Le premier parti enregistré au Liban est le Parti Communiste libanais, créé au début des années vingt. En 1927, Antoun Saadé fonde le Parti Populaire Syrien (PPS), partisan d’une Grande-Syrie laïque englobant la Syrie, le Liban, une partie de l’Irak, la Palestine et Chypre.

	Le 1er septembre 1939, la Seconde Guerre mondiale éclate. Le 28 juin 1940, la France signe l’armistice avec l’Allemagne nazie tandis qu’à partir de Londres, le Général De Gaulle appelle à la poursuite de la lutte. Le Liban et la Syrie seront repris en 1941 par les Forces Françaises Libres (FFI) et britanniques. Le 22 novembre 1943, profitant de l’absence du Délégué Général français Helleu, le Parlement libanais élit Bechar el-Khoury président de la République qui nomme Riad Solh Premier ministre. Les deux hommes instituent le Pacte National en vertu duquel le Président de la République est maronite, le Premier ministre sunnite et le chef du Parlement chiite. En vertu du même pacte, les maronites renoncent à la protection française et les sunnites à l’union avec la Syrie. En fait, ceci a été préparé en grande partie par la Grande-Bretagne qui a su profiter à fond des erreurs du Mandat français. Pour Londres, il importe dans la mesure du possible de distendre les liens entre la France et le Liban. La lutte commune contre l’Allemagne et ses alliés n’empêche pas les coups bas, loin s’en faut. Pour cela, il fallait que le Liban accède à l’indépendance dans une logique de rupture avec la France. Cette indépendance a été faite à la va-vite, sans recourir aux élections. Par ailleurs, si la majorité des chrétiens souhaitaient accéder à l’indépendance, ils ne souhaitaient pas pour autant rompre complètement avec la France. La Grande-Bretagne utilisera la supériorité numérique de son armée sur le terrain pour imposer le fait accompli. Les dernières troupes françaises quitteront le Liban le 31 décembre 1946.







	 

	 

	 

	 

	 

	Le Liban de l’indépendance à 1975

	 

	 

	 

	À son accession à l’indépendance, le Liban devient la seule démocratie du Moyen-Orient. Il sera rejoint par Israël en 1948. La diversité de ces composantes religieuses a certes facilité le jeu démocratique, mais en même temps empêché l’émergence d’une autorité centrale forte. Le Pacte National ne peut empêcher la stabilité du Liban d’être vulnérable aux soubresauts régionaux. Au sujet du Pacte National, comme le dira si bien le journaliste Georges Macache : Deux négations ne font pas une Nation.

	Sur le plan économique, le système libéral et la libre entreprise tirent leurs racines dans une tradition solidement ancrée. Sur le plan des Communications, le câble Beyrouth-Marseille permet au Liban de communiquer avec le monde entier. Le port de Beyrouth, avec ses infrastructures et le savoir-faire de son personnel, permet le déchargement des marchandises sans problèmes, fruit d’une longue tradition de savoir-faire. Et ce, entre autres, contrairement au port syrien de Lattaquié. Outre cela, la zone franche du port de Beyrouth, où il est possible de stocker des marchandises relativement longtemps sans payer de droits de douane, en attendant leur acheminement vers le Moyen-Orient, favorise l’afflux des compagnies maritimes.

	L’option du socialisme dirigiste prise par nombre de pays arabes et les nationalisations qui s’ensuivent favorisent l’afflux des capitaux arabes dans les banques libanaises. Surtout, le système bancaire libanais et son secret bancaire, assez similaire à celui de la Suisse, favorisent un tel afflux. Le Liban est surnommé « la Suisse du Moyen-Orient ».

	Outre cela, contrairement aux autres États arabes (Irak, Syrie, Égypte) qui connaissent une certaine instabilité (coups d’État), la stabilité du Liban va de pair avec celle de sa monnaie. La livre libanaise, dont la couverture est garantie par un stock d’or, est suffisamment forte pour assurer le développement du pays. En 1974, le dollar américain vaut 2,22 livres libanaises. La croissance économique se poursuit. L’année la plus stable de la croissance sera 1965 et celle où la croissance atteindra un niveau maximal sera 1974, à la veille de la guerre.

	Sur le plan académique, la réputation des universités libanaises, en particulier l’Université Américaine de Beyrouth (AUB) et l’Université Saint-Joseph (USJ), rejointes par l’Université du Saint-Esprit-Kaslik (1973), n’est plus à faire, d’autant plus que ces universités sont équivalentes à leurs consœurs occidentales.

	Avec le boycott arabe de l’État d’Israël, le terminal de l’oléoduc pétrolier qui aboutissait à Haïfa est remplacé par celui de Saida.

	Il ne faut pas croire cependant que le Liban était le pays du capitalisme sauvage. Sur le plan socio-économique, les travailleurs bénéficient d’un système d’assurance sociale et sont représentés par plusieurs syndicats, dont la CGTL (Confédération Générale des Travailleurs libanais).

	Pour en revenir au plan politique, il existe toujours deux logiques : la logique chrétienne pour qui le Liban est une fin en soi et la logique musulmane, alors dominée par les sunnites pour qui le Liban n’est qu’une partie du monde arabo-islamique.

	[Terre peuplée depuis les âges les plus reculés, mais aussi terre de rencontre de religions, de cultures et de civilisations diverses, le Liban tire de son pluralisme sa grande richesse, mais aussi ses principales faiblesses.

	Sa richesse, c’est surtout l’esprit de synthèse et de tolérance, indispensable à tout être humain qui vit dans un milieu où cohabitent des cultures et des données aussi diverses. Cette diversité, alliée à une spécificité géographique unique en son genre, a forgé un caractère libanais, indépendamment de l’appartenance communautaire. Il se manifeste dans l’art, les lettres, la musique, autant que dans la qualité d’entrepreneur de l’homme libanais et de son ouverture inégalée à l’autre, quelles que puissent être son appartenance ou son origine.

	Mais, le fait que le peuple libanais soit composé de dix-sept communautés ethnico-religieuses rend difficile et complexe la formation d’un pouvoir politique central doté d’une autorité véritable. Cette richesse du Liban – le pluralisme – transforme le pays en une proie facile à toute subversion visant à déstabiliser le peuple libanais et à chercher sa désintégration en exacerbant les particularités communautaires libanaises. Pour ce faire, ces opérations de subversion transforment ces particularités communautaires en contradictions et dissensions, voire en conflits sanglants. Cette déstabilisation facilite et, à l’occasion, « justifie » les interventions étrangères directes, dont les objectifs, dépassent le simple cadre libanais, mais ne se réalisent toujours qu’aux dépens du Liban et du peuple libanais.

	Depuis plus d’un siècle et demi (1840), Le Liban revit périodiquement l’expérience douloureuse de l’acharnement et de l’exacerbation du conflit des puissances étrangères au détriment de son unité nationale.

	Un exemple caractéristique est celui des guerres intercommunautaires entre druzes et maronites de 1840 et 1860, alors que tout le reste du Moyen-Orient subissait la domination de l’Empire ottoman. […]

	Moins de cent ans plus tard, en 1958, le Liban revivait la même expérience.

	L’union éphémère de l’Égypte et de la Syrie sous l’égide Nasser inspira à ce dernier l’ambition de réaliser l’union contre nature de tous les pays arabes, du golfe arabo-persique à l’océan Atlantique.

	À cet effet, il essaya de renverser les régimes arabes existants pour en instaurer d’autres, plus favorables à son projet : un coup d’État réussit en Irak (un officier, Abdelkarim Kassem, assassina le roi, des membres de sa famille, le Premier ministre et prit le pouvoir le 14 juillet 1958), d’autres avortèrent en Jordanie ; le roi Hussein devait échapper à plus d’un attentat.

	Au Liban, un coup d’État était impossible. Tout chef de putsch devrait obligatoirement appartenir à une communauté libanaise déterminée et susciterait, par le fait même, l’opposition radicale des autres communautés. Le moyen le plus sûr, pour Nasser, était donc de provoquer une guerre entre les deux principales communautés, pour aboutir à la domination de la communauté chrétienne par la communauté musulmane. Il chercha à utiliser les réactions populaires contre les maladresses du régime du président Chamoun, comme prétexte à une prétendue révolution dont le véritable objectif serait l’annexion du Liban à la République Arabe Unie (RAU) – tel était le nom que s’était donné l’union égypto-syrienne. Abdelhamid Sarraj, chef des services de renseignements de la RAU, se chargea de pourvoir en armes, via la Syrie, les communautés musulmanes.

	Le plan de Nasser échoua. Son ingérence, camouflée sous des apparences de guerre civile, se heurta à une résistance dont l’ampleur n’avait pas été prévue. […]

	Le même scénario, autrement plus grave et plus mortel, devait se répéter le 13 avril 1975. Le contrôle des Palestiniens au Liban au profit du processus kissingerien de paix devait être entrepris par la Syrie sous le camouflage d’une guerre intercommunautaire provoquée délibérément.

	Ballotté entre les turbulences politiques de son environnement régional et la médiocrité marquée de sa classe politique, le Liban politique moderne n’a pas su saisir l’occasion des crises qui l’ont traversé pour tenter d’en tirer les leçons et construire un État capable d’une gestion efficace, apte à le soustraire à la poussée des courants et la turpitude des tourbillons, nombreux dans cet Orient compliqué.

	Cet équilibre précaire, en mettant le Liban à la merci de données externes et de facteurs internes au pays, le condamnait à une sorte de libéralisme inconscient qu’il n’avait pas délibérément choisi. Le régime libanais ressemble, à certains égards, au bipartisme des Anglo-Saxons, par le fait de l’existence de deux grandes communautés, l’une chrétienne, l’autre musulmane. La réalité est, en fait, beaucoup plus complexe.

	Mais il rappelle beaucoup plus, par ses aspects négatifs, grâce à la multiplicité des communautés confessionnelles et ethniques, les régimes multipartites des pays latins.

	Contrairement au cas des pays anglo-saxons, les deux grandes communautés n’ont pas la même allégeance envers une patrie souveraine et indépendante.

	L’inconscient collectif et le réflexe instinctuel de la communauté chrétienne, maronite en tête, coïncident le plus souvent avec l’intérêt objectif d’un Liban indépendant. Pour elle, le Liban est une fin en soi et non une étape sur la voie de la réalisation d’une utopique structure politico-géographique moyen-orientale, passionnelle ou idéologique.

	Seule minorité chrétienne du Moyen-Orient à pouvoir exercer pleinement et réellement ses droits politiques, la communauté chrétienne du Liban a constitué dans l’Histoire le fer de lance de l’indépendance du Liban, de la résistance à l’occupation et aux divers courants unionistes internationalistes à dimensions régionales. L’attitude de la communauté chrétienne est supposée être naturellement secondée par le comportement de la communauté druze, cofondatrice avec les maronites, à travers les siècles, de l’entité et l’identité politiques libanaises. Il faut préciser, à cet effet, que l’attitude et les prises de position de Kamal Joumblatt, en 1958 et 1975, font exception.

	La communauté musulmane, sunnite en particulier, a toujours donné la priorité aux grands courants arabisants : la vague nassérienne, la cause palestinienne… Il a fallu la stature politique d’un grand Libanais musulman, tel Riad al-Solh pour freiner les penchants spontanés de celle-ci vers un anschluss avec la Syrie, et ce, à la veille de l’indépendance du Liban et la fin du mandat français. L’attitude de la communauté chiite est plus nuancée, voire plus réservée.

	Cette attitude des musulmans libanais est d’autant plus surprenante que les pays arabes avoisinants, à majorité pourtant musulmane, ont toujours donné la priorité à leurs intérêts politiques nationaux, aux dépens de ces formes passionnelles et utopiques du panarabisme […]De même, les multiples conflits d’intérêts entre les Palestiniens et chacun des pays arabes de la région moyen-orientale ont chaque fois fait prévaloir l’intérêt national de chacun de ces pays […] où les Palestiniens n’ont pas le droit de se déplacer sans l’autorisation préalable des autorités locales. Et ce sont ces mêmes pays qui ont toujours réclamé une entière liberté de manœuvre pour les Palestiniens au Liban !]1

	Sur le plan intérieur, non seulement le Liban est un système démocratique, mais la liberté d’expression est garantie. C’est au Liban que se réfugient les partisans ou les opposants de tous les régimes et systèmes de toute la région. Le système de répartition confessionnelle des postes publics qu’on a tellement décrié vise à garantir à chaque communauté son rôle et son droit. Ce système permet au chrétien d’être aussi chrétien que tout chrétien dans le monde, au musulman sunnite d’être aussi sunnite que celui d’Arabie Saoudite ou d’ailleurs. Idem pour le musulman chiite, qui peut être aussi chiite que le chiite d’Irak ou d’Iran, etc. À cet effet, la communauté chiite se dote de ses propres institutions et de son propre mufti : création du Conseil supérieur chiite (CSC) en 1967.

	Les religieux musulmans sont considérés comme des fonctionnaires de l’État libanais et sont rétribués alors que les religieux chrétiens et les Églises s’auto-financent. Et on parle encore des privilèges des chrétiens.

	Sur le plan géographique, le Liban reste malgré tout vulnérable. La Syrie peut à tout moment fermer sa frontière, en vue de faire pression sur le Liban, en asphyxiant son économie, et elle ne s’en privera pas.

	Sur le plan international, le Liban a participé à la fondation des Nations Unies à la conférence de San Francisco en 1945. En 1955, il participe à la conférence de Bandoeng d’où émergera le mouvement des non-alignés.

	Cependant, le Liban fera preuve d’un suivisme excessif envers l’Occident qui s’avérera fatal. En effet, pour nombre de Libanais et les chrétiens en particulier, le fait d’avoir une grande diaspora aux États-Unis et en Occident, d’avoir un système démocratique et libéral était censé mettre à l’abri le Liban de toute agression et des affres de la Guerre froide.

	Or, pour les États-Unis, le Liban n’était pas important. Dans ses Mémoires, Crise au Moyen-Orient, le président Chamoun dénonce la tentative d’un attaché militaire américain de fomenter un coup d’État contre son régime. Cela n’empêchera pas le président Chamoun de faire adhérer le Liban à la doctrine Eisenhower2. Il faudra le coup d’État en Irak pour que les États-Unis viennent mettre fin à la crise en 1958. Mais en fait, les États-Unis étaient plutôt favorables à Nasser, comme le démontre Miles Copeland dans son livre, Game of Nations.

	Contrairement à d’autres pays (Iran, Irak, Inde, Nigeria, Yémen du Nord), le Liban ne tentera pas de mener une politique plus équilibrée entre l’Est et l’Ouest. Alors que la France de Charles de Gaulle s’était parfois rapprochée de Moscou pour faire contrepoids à l’Amérique, le Liban ne profitera pas de la déstalinisation initiée par Khroutchev pour acquérir plus d’autonomie. Aucun attaché militaire ne sera nommé en Russie alors que la guerre froide battait son plein et que la plupart des pays du Moyen-Orient achetaient des armes soviétiques, somme toute bon marché et d’excellente qualité. La moindre des choses aurait été de s’informer au maximum sur ledit matériel. Les Libanais auront tout le temps de se rendre compte de l’efficacité et de l’effroyable puissance destructrice de ces armes, en particulier aux mains des Palestiniens et des Syriens. En fait, pour avoir la paix chez soi, il ne fallait pas laisser à Kamal Joumblatt et au Parti Communiste libanais l’exclusivité des contacts avec le Kremlin.

	Sur le plan militaire, l’Armée libanaise est performante, mais reste en infériorité numérique et peu équipée par rapport à ses voisins. Certains politiciens libanais, comme Pierre Gemayel, poussent l’aveuglement jusqu’à dire : « La force du Liban réside dans sa faiblesse. »

	Sur le plan international, Le Liban continue de s’aligner systématiquement sur l’Occident. Ainsi, jusqu’en 1971, le siège de la Chine au Conseil de Sécurité était occupé par Taïwan, qui a soutenu le Liban à chaque fois que ce pays se retrouve en difficulté. Las, une fois que les États-Unis reconnaîtront la Chine populaire à la place de Taïwan, le Liban reconnaît à son tour Pékin et rompt avec Taipei.

	Les guerres israélo-arabes de 1948 et 1967 provoquent l’afflux de réfugiés palestiniens qui jettent les bases de la déstabilisation du Liban. L’Organisation de Libération de la Palestine (OLP) décide de faire de Beyrouth sa capitale. En 1970, la défaite des organisations palestiniennes en Jordanie provoque le repli de ces dernières vers le Liban.

	Les graines de la guerre du Liban sont jetées. Tel s’avère être la situation du Liban en 1975.


 

	 

	 

	 

	 

	Le plan Kissinger

	 

	 

	 

	Si, sur le plan officiel, les États-Unis soutiennent toujours la souveraineté et l’indépendance du Liban, dans la réalité, il en va tout autrement. Pour l’establishment américain en majorité protestant, le Liban est un État négligeable et la communauté maronite est un groupe trop pro-français, ne représentant donc pas un enjeu vital pour les États-Unis. Avec l’arrivée du Dr Henry Kissinger aux Affaires étrangères, la politique américaine va se traduire par un travail de sape systématique de l’entité libanaise. Juif allemand ayant fui le nazisme et ayant émigré aux États-Unis, Kissinger ne pouvait prétendre accéder à la présidence des États-Unis, car n’étant pas né dans ce pays. Dès lors, à défaut de pouvoir occuper la première place, il n’aura de cesse de vouloir influer sur la politique américaine et accaparer le pouvoir. Considérant le pouvoir comme un « aphrodisiaque », il ne reculera devant aucun moyen pour promouvoir l’hégémonie américaine sur le monde. La démocratie étant même aux États-Unis un fait relatif, les Droits de l’Homme ne sont souvent qu’un slogan de propagande. Malheureusement pour beaucoup, la politique de Kissinger se traduit par un embrasement de la planète en différents points. Ainsi, en 1975, le Portugal se retira du Timor-Oriental. La population de ce territoire optait pour l’indépendance à la quasi-unanimité. Les Nations-Unies entendaient y organiser un référendum. L’Indonésie entendait annexer ce territoire et reçut à cet effet le soutien de M. Kissinger. L’invasion et l’occupation de ce territoire qui acquit son indépendance en 2001 firent 100 000 morts sur 600 000 habitants, soit un sixième de la population. Et c’est un exemple parmi tant d’autres. Assassiner des personnalités politiques, bombarder et exterminer des populations entières, provoquer des génocides, rien ne fait reculer M. Kissinger. En cela, le livre de Christopher Hitchens (Les crimes de Monsieur Kissinger) est on ne peut plus instructif3. Selon l’écrivain Roger Azzam, Kissinger est un stalinien déguisé. Dès lors, il ne pouvait que s’entendre avec le dictateur syrien Hafez Assad, qui fut un stalinien déclaré.

	En octobre 1973, la guerre entre Israël et les pays arabes se traduit par une victoire israélienne obtenue difficilement. Durant ce conflit, les pays arabes provoquent un choc pétrolier en menaçant d’un embargo les pays occidentaux qui soutiennent Israël. Avant d’être un facteur économique civil, le pétrole est un facteur stratégique militaire dont dépend la capacité de mouvement des armées. Dès lors, les États-Unis vont s’employer à régler le problème du Moyen-Orient avec plus d’acharnement.

	Le Liban était devenu, malgré lui, l’abri et le centre de propagation du terrorisme palestinien qui soutenait le terrorisme international. Les Palestiniens qui étaient divisés entre eux et leurs allégeances politiques, idéologiques et régionales constituaient un facteur d’instabilité et un danger pour toute la région. Pour Kissinger, il devenait urgent de contrôler les Palestiniens. L’État libanais s’était avéré incapable de les contrôler, l’islam politique libanais ayant pris dans sa majorité fait et cause pour les Palestiniens. Idem pour les États arabes qui soutenaient l’action déstabilisatrice des Palestiniens au Liban.

	Pour Kissinger, la situation était claire : aider la communauté chrétienne libanaise, qui est la garante de la démocratie au Liban et de son indépendance reviendrait à créer un nouvel Israël, ce que les États arabes n’accepteraient pas. Aussi faut-il homogénéiser le Liban en provoquant l’exode en totalité ou en grande partie des chrétiens libanais et aboutir au contrôle des Palestiniens. Kissinger dira au président libanais Sleiman Frangié : « Le cancer palestinien au Liban doit trouver sa solution dans l’implantation de ces Palestiniens dans votre pays. En tant que chrétiens libanais, vous êtes appréciés partout dans le monde. Tous les pays seraient prêts à vous recevoir. »

	Et pour cela, Kissinger va nouer une alliance stratégique objective avec le président syrien Hafez Assad, en vue de gérer la guerre libanaise. La Syrie envoie massivement des armes et des combattants à l’OLP (Organisation de Libération de la Palestine) et exerce des pressions économiques (fermeture périodique des frontières) sur le Liban.

	La CIA participe à l’exacerbation des tensions. Début 1975, les États-Unis envoient l’ambassadeur Godley, expert en coups d’État au Liban. D’après les estimations américaines, la résistance des chrétiens libanais était censée s’effondrer en quelques jours, aux plus trois semaines. Ce calcul s’effondra devant la résistance des chrétiens libanais.

	Dès lors, les États-Unis vont aider et couvrir officieusement l’intervention et l’occupation syrienne au Liban. Kissinger déclarera au Conseil de sécurité nationale américain (NSC) : « Si vous voulez la paix au Moyen-Orient, livrez le Liban à la Syrie. »

	La diplomatie américaine fera pression sur les dirigeants chrétiens libanais pour leur imposer l’intervention syrienne. En 1978, après que le président libanais Elias Sarkis a menacé de démissionner pour protester contre les bombardements démentiels sur Beyrouth-Est, les États-Unis enverront leur ambassadeur pour le dissuader de le faire, moyennant un arrêt des bombardements syriens. En 1981, lors de la bataille de Zahlé, lorsqu’Israël intervient aux côtés des chrétiens assiégés de cette ville et qu’un affrontement syro-israélien se profile, les États-Unis envoient leur émissaire Philip Habib pour désamorcer le conflit et non pour sauver la ville sauvagement bombardée. Les responsables américains qui éprouvaient de la sympathie pour les chrétiens libanais, comme le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, comme Alexandre Haig, seront très vite limogés.

	En 1982, suite à l’invasion israélienne du Liban en vue de chasser l’OLP, les États-Unis livreront une véritable guerre politique à Israël et enverront la Force Multinationale à Beyrouth en vue de protéger et de maintenir les Palestiniens au Liban. Même quand la Syrie aura été un des commanditaires des attentats contre l’ambassade des États-Unis (7 avril 1983), puis contre les Marines et les paras français (poste Drakkar, 241 marines américains, 58 paras français tués) et aura favorisé les prises d’otages occidentaux, les États-Unis continueront à ménager la Syrie. Washington n’aura de cesse d’écarter les chrétiens libanais du pouvoir au profit des musulmans. En 1989, Washington appuiera tacitement les bombardements génocidaires sur le réduit chrétien. Par la suite, les États-Unis, de concert avec l’Arabie Saoudite, tenteront d’imposer l’Accord de Taef qui ôte tout pouvoir effectif au président de la République libanaise et tronçonne si bien le pouvoir au Liban que le pays est encore plus fragilisé. Par ailleurs, cet accord sacralise la présence et le rôle de la Syrie, dont l’occupation sera rejointe par l’occupation politique saoudo-américaine. En 1990, les Américains ordonneront au chef de la milice des Forces Libanaises (FL) Samir Geagea de poignarder l’Armée libanaise loyaliste dans le dos en vue de favoriser l’invasion syrienne de la dernière région libre du Liban.

	Une fois le Liban entièrement occupé par Damas, la diplomatie américaine n’aura de cesse d’appuyer le rôle syrien au Liban, « garant de la paix et de la stabilité du Liban », selon les diplomates américains. Il faudra attendre l’avènement de Bachar Assad et qu’il se brouille avec les Américains pour que les Syriens soient contraints de se retirer du Liban en 2005.

	Mais le soutien de Washington au camp musulman et aux chefs de milice (Samir Geagea, Walid Joumblatt) qui ont détruit le Liban ne cesse pas et se poursuit à ce jour.


 

	 

	 

	 

	 

	L’action des Palestiniens dans la destruction du Liban

	 

	 

	 

	Les mots Palestine et Palestinien viennent du mot « Philistins ». C’est le nom d’un peuple blanc non sémite, apparu en Méditerranée au XIe siècle avant J.C. Ce peuple finit par s’installer dans les villes d’Ashkelon, Ashdod, Escron, Gath et Gaza. Des siècles plus tard, la déportation des Juifs à Babylone et l’arrivée des conquérants grecs favorisent l’émergence du mot « Palestine » pour désigner l’ensemble de la Terre sainte.

	Honnis dans les écrits bibliques qui les présentent comme des barbares, les Philistins restent peu connus en dehors de la Bible. Le mot philistin a donné naissance au mot philistinisme. Ce mot désigne le caractère et la nature du Philistin, désignant une personne à l’esprit vulgaire, fermée aux lettres, à la culture. Autrement dit, sur le plan individuel, un esprit rustre, primitif et suffisant. Sur le plan collectif, cela désigne aussi un vandalisme et une barbarie collectifs.

	Malheureusement, les Palestiniens ne feront rien pour se démarquer de cette image, à laquelle ils font honneur. S’ils ont en grande partie connu l’exode, ils en sont en grande partie responsables. Certains Palestiniens vendirent leurs terres aux émigrants juifs.

	Ceux qui s’opposèrent le plus aux juifs furent les musulmans palestiniens. Les chrétiens avaient certes majoritairement adhéré au nationalisme arabe, mais le conflit israélo-arabe est avant tout un conflit religieux. Pour les juifs, chaque pierre, chaque localité de la Terre sainte a son Histoire et son importance. Le Coran, quant à lui, ne mentionne aucune ville de Terre sainte, mais l’islam revendique Jérusalem comme troisième ville sainte après La Mecque et Médine.

	Pour en revenir au Liban, en tant que membre fondateur de l’ONU, ce pays se crut en devoir de défendre la cause palestinienne. Et nul n’a plus défendu les Palestiniens que les chrétiens libanais. Le futur président libanais, Camille Chamoun, eut une crise de surmenage et un spasme cardiaque, tant il se fatigua à défendre la cause palestinienne à l’ONU. Il tenta en vain de convaincre les Palestiniens de se présenter comme Palestiniens et non comme Arabes de Palestine. Ces derniers ne voulurent rien entendre, ce qui arrangeait à merveille les Israéliens.

	En 1974, ce sera grâce au président Sleiman Frangié que Yasser Arafat, chef de l’OLP, fera son entrée aux Nations-Unies.

	Cependant, de quelle ingratitude le Liban serait payé en retour ! Dès 1965, l’OLP fait de Beyrouth sa capitale. Dès 1967, les organisations armées palestiniennes mènent des raids contre Israël à partir du Liban, entraînant des représailles israéliennes qui vont crescendo. L’OLP dispute à l’Armée libanaise le contrôle du territoire libanais et, en même temps, se plaint que les autorités libanaises ne font pas assez pour protéger les Palestiniens. Ces derniers disposent de 5 % des revenus du pétrole arabe et sont régulièrement et massivement ravitaillés en armes par les pays arabes. Leurs cadres peuvent aller s’entraîner dans les pays arabes et les pays du bloc de l’Est. Les terroristes et les activistes de tous les mouvements subversifs du monde viennent se former dans les camps palestiniens, qui sont autant de foyers et d’universités du terrorisme international.

	L’OLP se constitue en État dans l’État au Liban. Tous les États, à majorité musulmane, où les Palestiniens sont soumis au contrôle strict de l’État, réclament une totale liberté d’action pour les Palestiniens au Liban.

	Le 3 septembre 1969, sous la pression des États arabes et suite à la trahison de certains responsables libanais, le Liban et l’OLP signent l’accord du Caire qui confère aux camps palestiniens un statut d’extra-territorialité.

	En 1970, la Jordanie met fin à la présence armée palestinienne sur son territoire. Les Palestiniens vaincus affluent au Liban, déstabilisant encore plus le pays. Pour le camp musulman, surtout les sunnites et les druzes, la présence armée palestinienne constitue une occasion de prendre le pouvoir en totalité.

	Les organisations palestiniennes qui sont minées par leurs allégeances diverses au niveau idéologique et/ou régional, n’arrêtent pas de bafouer l’autorité de l’État libanais et d’agresser les chrétiens libanais (tortures, enlèvements, disparitions, meurtres).

	L’attaque palestinienne du 13 avril 1975 marque le début de la guerre libanaise. Malgré un rapport de forces qui leur est plus que favorable, les Palestiniens ne parviennent pas à venir à bout de la résistance libanaise. Dans les régions contrôlées par les Palestiniens et les Syriens, les chrétiens libanais, mais aussi des musulmans libanais sont victimes d’assassinats individuels ou collectifs, de massacres, de viols et autres crimes de guerre et contre l’Humanité. Le paroxysme de l’horreur sera atteint avec le massacre de Damour en janvier 1976. Suite à la chute du camp palestinien de Tell Zaatar, les chrétiens découvriront avec horreur les restes de 800 Libanais disparus avant la guerre et les supplices inventés par les Palestiniens et auxquels n’avaient pas pensé ni les Nazis ni les Soviétiques.

	En dépit de cela, les Palestiniens continueront de bénéficier du soutien médiatique et politique de l’Occident.

	En 1982, l’invasion israélienne permet le départ des organisations palestiniennes de Beyrouth. Les États-Unis exigeront que Yasser Arafat puisse quitter Beyrouth vivant. Prenant prétexte des massacres de Sabra et Chatila, les États-Unis, qui veulent implanter les Palestiniens au Liban, envoient la Force Multinationale à Beyrouth. Les médias occidentaux passeront sous silence les atrocités palestiniennes et ne se mobiliseront que lorsque les Palestiniens seront défaits militairement et politiquement. Outre cela, les médias occidentaux passeront sous silence les laboratoires du terrorisme mis à jour par l’armée israélienne. La France assurera l’évacuation de Yasser Arafat de Beyrouth en 1982 et de Tripoli en 1983.

	Suite au retrait israélien, l’OLP restaurera sa présence dans les camps palestiniens du Sud-Liban.

	En 1994, faisant son entrée à Gaza, Yasser Arafat (devenu prix Nobel de la paix en 1993 ?!) déclarera : « Je gouvernerai Gaza et Jéricho comme j’ai gouverné Beyrouth. » Depuis, la situation des chrétiens de Terre sainte qui ne sont pas en Israël a empiré et frôle même l’extinction. À Bethléem, ville de naissance du Christ, les chrétiens qui étaient 60 % ne sont plus aujourd’hui que moins 1 %, persécution oblige.4

	Le Liban n’a pas fini de payer les méfaits de la présence palestinienne.


 

	 

	 

	 

	 

	La Syrie ou la barbarie totalitaire

	 

	 

	 

	Contrairement au Liban, la Syrie ne dispose pas de bases historiques aussi stables. Selon l’historien libanais Edmond Rabbath, « à chaque fois que la Syrie retrouvait son indépendance, elle perdait son unité politique ». La Syrie forme un ensemble plus hétérogène que le Liban et dispose de frontières actuelles qui ont été en grande partie dessinées par la France mandataire.

	Pour nombre de Syriens, le Liban fait partie de la Syrie, alors que les données géographiques et anthropologiques prouvent le contraire. Sur le plan social, nombre de Syriens éprouvent également un complexe d’infériorité vis-à-vis des Libanais. Dans les faits, la Syrie n’a jamais reconnu le Liban. Il faudra attendre 2007 et l’intervention du président français Nicolas Sarkozy pour que les deux pays inaugurent des ambassades. Sur le plan militaire, la Syrie consacrera une part importante de son budget pour la défense (au moins 40 % par an), entretenant une armée importante. Le Liban, malheureusement, mobilisera des ressources minimales pour sa défense, disposant d’une armée performante mais peu équipée.

	Alors que le Liban a opté pour une démocratie consensuelle, la Syrie sera très tôt le théâtre d’une instabilité politique où les dirigeants se succèdent à coups d’État. En 1970, le général Hafez Assad prend le pouvoir qu’il consolide en instaurant un régime sanguinaire totalitaire.

	Profitant de la présence française, la minorité alaouite avait intégré massivement l’armée syrienne et s’affirmait à travers le parti Baath. Infiltrant les rouages de l’État syrien, les alaouites qui formaient jusque-là une minorité opprimée par la majorité sunnite prennent le pouvoir avec Hafez Assad.

	Très pragmatique, Hafez Assad donnera la priorité au maintien de son régime et, pour cela, il évitera toujours d’entrer en conflit ouvert avec Israël (refus d’intervenir aux côtés des Palestiniens contre la Jordanie en 1970, gel de toute confrontation sur le front israélo-syrien depuis 1974).

	Avec Henry Kissinger, Assad trouve un allié et un complice de choix. S’étant vu promettre l’octroi des cartes libanaise et palestinienne et jouer un rôle clé dans les négociations de paix, en plus de l’annexion partielle et/ou totale du Liban, Hafez Assad s’acharnera contre le Liban. Il y favorisera la montée en puissance de la communauté chiite et s’acharnera contre la communauté chrétienne libanaise, qui est rétive à toute domination étrangère.

	Dans un premier temps, la Syrie assure la montée en puissance des organisations palestiniennes au Liban et l’anarchie. La Syrie joue le jeu de pyromane-pompier. Sans rompre totalement avec l’Union Soviétique, Hafez Assad s’arrangeait toujours pour que ses intérêts concordent avec les intérêts américains et israéliens. Pour que le jeu syro-américain réussisse, il fallait sauver l’image pro-soviétique du régime syrien. Les médias syriens aux ordres du régime syrien traînaient la politique américaine dans la boue et, maintes fois, les responsables américains condamnèrent officiellement certaines actions syriennes pour les justifier ensuite. Les Syriens ne se seraient jamais permis de commettre tous les crimes qu’ils ont commis au Liban s’ils n’étaient pas sûrs de l’accord tacite américain et israélien. La Syrie verra son jeu facilité par l’appui américain (appui à l’intervention syrienne en 1976, appui américano-arabe avec la création de la Force Arabe de Dissuasion-FAD quasi-exclusivement syrienne, appui aux bombardements syriens, mobilisation américaine contre l’invasion israélienne en 1982, appui à l’occupation syrienne totale du Liban en 1990).5

	Pour contrôler le Liban, le régime syrien aura recours à tous les moyens, même les plus extrêmes : Terrorisme d’État, bombardements aveugles et démentiels sur les régions résidentielles, assassinats individuels et collectifs, enlèvements, tortures, attentats à la voiture piégée, usage de francs-tireurs, siège, massacres, exacerbation de la guerre confessionnelle, crimes de guerre, crimes contre l’Humanité…

	Il faudra attendre la mort de Hafez Assad en 2000 et l’avènement de Bachar Assad pour que les choses commencent à changer. Infiniment plus modéré que son père, Bachar Assad n’arrive cependant pas à se libérer de la pesanteur de l’appareil répressif mis en place par son père. Sa seule erreur pour se réconcilier totalement avec les chrétiens libanais et autres Libanais aura été de ne pas avoir rendu les restes des Libanais disparus dans les prisons syriennes. Refusant de céder à la corruption de Hariri, de l’Arabie Saoudite et des États-Unis, Bachar Assad ne tardera pas à se brouiller avec Washington. Contraint de se retirer du Liban en 2005 suite à l’assassinat de Hariri, Bachar Assad devra faire face à une guerre déstabilisatrice et destructrice fomentée en grande partie par l’Occident et les pétromonarchies du Golfe. L’intervention russe salvatrice ainsi que celle de l’Iran et du Hezbollah libanais permettent au régime syrien de survivre.

	L’avenir des relations libano-syriennes demeure incertain.


 

	 

	 

	 

	 

	Le jeu israélien au Liban

	 

	 

	 

	Depuis l’avènement du christianisme, les relations judéo-chrétiennes n’ont jamais été constamment conflictuelles ni harmonieuses non plus. Au contact de l’Occident, les juifs ont pu constituer des élites qui serviront de relais au sionisme. Le sionisme prendra son essor au XIXe siècle, avec la montée de l’antisémitisme. Bien souvent dans l’Histoire, il est arrivé que l’ensemble de la communauté juive paie le prix de l’aventurisme de quelques juifs, comme ce fut le cas lors de la révolution bolchevique en Russie en 1917.

	Pour ce qui est d’Israël, le Liban a toujours intéressé son voisin du Sud. Outre le patrimoine biblique et historique du Liban, ses ressources hydrauliques et aujourd’hui pétrolifères attirent Israël. Israël a très tôt nourri le projet de créer un mini-État chrétien au Liban. De par sa nature multiconfessionnelle, le Liban constitue l’antithèse d’Israël. La diplomatie libanaise gênait beaucoup Israël.

	À la fin des années soixante, l’action des organisations palestiniennes permet à Israël d’intervenir au Liban. Très tôt, les Israéliens se rapprochent de la résistance libanaise chrétienne. Cependant, les stratèges israéliens veillent bien à permettre seulement à la résistance libanaise de se maintenir sur le terrain, mais pas à prendre le dessus. Outre cela, les Israéliens seront induits en erreur par leur service de renseignement :

	En 1973, le renseignement militaire israélien, l’Aman, n’avait pas décelé l’imminence de l’attaque des armées arabes en octobre 1973, alors que le Mossad (renseignement politique et stratégique) l’avait anticipé quelques heures à l’avance. De ce fait, les dirigeants israéliens écouteront plus le Mossad, qui s’était laissé séduire par les Phalanges (Kataeb) alors que le renseignement militaire israélien qui avait pu juger les combats sur le terrain connaissait la piètre valeur au combat de ce parti la plupart du temps.

	Les Phalanges promettront la signature d’un accord de paix entre le Liban et Israël. De ce fait, les Israéliens encourageront les Phalanges dans leurs actions totalitaires contre les autres formations chrétiennes. Israël interviendra contre les Syriens lors du siège de la ville de Zahlé en 1981, alors qu’aucune vie juive n’est en danger.

	En 1982, Israël lance l’opération Paix en Galilée en vue d’éliminer la menace représentée par les organisations palestiniennes au Liban. Militairement, l’opération est un succès. Mais Béchir Gemayel, chef de la milice phalangiste des Forces Libanaises, qui avait promis de combattre aux côtés des Israéliens et de signer la paix avec Israël, renie ses promesses. Élu président à la faveur de l’intervention israélienne, Béchir Gemayel prend ses distances avec Israël, qui se sent trahi. Suite à l’assassinat de Béchir Gemayel, son frère, Amine Gemayel, qui lui succède, creuse encore plus le fossé avec Israël.

	Les alliés des chrétiens, Menahem Bégin et Ariel Sharon, sont contraints à la démission suite à l’échec politique de l’opération au Liban et à l’affaire des massacres des camps palestiniens de Sabra et Chatila perpétrés par les hommes du phalangiste Elie Hobeika.

	Suite à ce revers, Israël jouera un jeu quasi-similaire à celui de la Syrie, s’efforçant de créer des cantons confessionnels au Liban. Se ralliant à la politique américaine, Israël investira dans la destruction de la communauté chrétienne libanaise (Soutien direct et indirect à la milice druze de Walid Joumblatt durant la guerre de la Montagne en 1983, Exode des chrétiens de l’Est de Saida en 1985, soutien insuffisant à l’Armée du Liban-Sud-ALS qui n’avait pourtant jamais démérité), en soutenant en grande partie ses pires ennemis intérieurs, comme Samir Geagea. D’autre part, Israël coordonnera plus ou moins sa politique avec la Syrie, entre autres pour gérer le chaos libanais et lutter contre les Palestiniens.

	Mais Israël s’est pris au piège de son propre jeu : en se ralliant à la politique américaine, en laissant la Syrie contrôler le Liban, en donnant à l’Iran et au Hezbollah le temps de noyauter la communauté chiite, Israël n’a en rien assuré sa sécurité. D’autant plus que le Hezbollah parviendra à faire un bond qualitatif qui hypothéquera la supériorité stratégique israélienne, comme nous avons pu le voir en 2006.

	Israël et le Liban restent en conflit à ce jour.


 

	 

	 

	 

	 

	Le rôle déstabilisateur de l’islam libanais

	 

	 

	 

	L’islam libanais s’est très tôt divisé entre ceux qui voulaient accaparer le pouvoir dans sa totalité et une minorité qui a défendu le Liban.

	Bien que disposant du poste de Premier ministre, la communauté sunnite entend prendre le pouvoir dans sa totalité et gouverner le Liban à l’image de ses coreligionnaires d’Arabie saoudite, du Pakistan ou autre.

	[Les dirigeants islamiques semblent assurés de la victoire ; ils envisagent un Liban politiquement épuré – ainsi Hussein Kouatly, proche du mufti Hassan Khaled, ne craint pas de souligner, dans un article qui aura une grande répercussion :

	« Les musulmans au Liban, lorsqu’ils suggèrent le principe d’un pouvoir national non maronite sur la base de la justice et de l’égalité, le font comme une solution intermédiaire alors que la solution fondamentale, c’est l’appel à l’instauration d’un pouvoir islamique au Liban. »]6

	[Le 18 septembre 1975, Hussein Kouatly, secrétaire général de Dar-el-Fatwa, la principale institution théologique sunnite au Liban, équivalent du patriarcat maronite, déclare : « Le musulman ne peut admettre les demi-solutions à l’égard du pouvoir. Ou bien le dirigeant et le pouvoir sont islamiques et le musulman est donc satisfait ; ou bien le dirigeant et le pouvoir sont non islamiques et alors, il les rejette, s’oppose à lui et s’emploie à le supprimer par la souplesse ou la force, ouvertement ou secrètement. […] Toute concession (politique) signifie forcément une concession à sa doctrine. […] Le musulman, au Liban, en principe, ne peut être qu’engagé dans la création de l’État islamique. »]7

	Dès lors, les dirigeants sunnites tenteront de favoriser le jeu déstabilisateur des organisations palestiniennes dont la présence constitue une aubaine pour prendre le pouvoir. Par la suite, ils s’appuieront sur la présence de l’armée syrienne. Cependant, certains sunnites resteront fidèles au Liban et à l’État libanais jusqu’au bout. En fait, quand les dirigeants musulmans, surtout sunnites, parlent de déconfessionnalisation, ils parlent de déconfessionnalisation des postes politiques officiels et non de la société. Le fait que le mufti sunnite se soit opposé en 1997 à l’instauration du mariage civil et le fait que la communauté sunnite se soit dans sa majorité rassemblée autour du clan Hariri, qui est le paravent de l’Arabie Saoudite, en plus de l’essor des groupes islamistes, montre que cette communauté est la plus rétive à la laïcité et à la coexistence égalitaire avec les autres communautés.

	La communauté chiite, quant à elle, donne plus la priorité au Liban que les autres communautés musulmanes. S’estimant mal représentés, les chiites s’étaient regroupés autour de l’imam Moussa Sadr. L’imam Moussa Sadr, avait refusé de participer au rôle destructeur des Palestiniens. Ayant pris conscience de la tournure des évènements et refusant de participer à la destruction du Liban, l’imam Moussa Sadr fut assassiné en Libye par le colonel Kadhafi qui, avec Hafez Assad, soutenait le terrorisme international et investissait dans la destruction du Liban. Dès lors, l’organisation de l’imam Sadr, le mouvement Amal, fut noyautée par les Syriens. Par la suite, suite à l’invasion israélienne de 1982 et l’instauration de la République islamique en Iran en 1979, émergera un parti, le Hezbollah, inféodé initialement à l’Iran et dont le but était d’instaurer une République islamique au Liban. Prisonniers de l’axe syro-iranien, les chiites ne pouvaient pas facilement se rapprocher des chrétiens durant la guerre.

	Par la suite, avec la disparition de Khomeiny en Iran, le changement de direction au sein du Hezbollah, ce parti se libanisera et fera son entrée au Parlement libanais. Amal, dirigé par Nabih Berri, s’associera avec Hariri dans la gestion corruptrice du Liban à l’ombre de l’occupation syrienne. Le Hezbollah, quant à lui, parviendra à établir un équilibre des forces relatif avec Israël. Ce parti opérera un rapprochement spectaculaire avec le Courant Patriotique Libre (aouniste, principal parti chrétien). L’accord conclu en 2006 entre le CPL et le Hezbollah, qui représentent les deux principales communautés libanaises, constitue un gage prometteur pour l’avenir.

	La communauté druze, à l’origine, combattait aux côtés des chrétiens maronites à travers l’Histoire, ce qui avait jeté les bases de la Nation libanaise. Tout devait changer au XIXe siècle quand le clan sunnite des Joumblatt parvint à prendre la tête de la communauté druze. Les Joumblatt, pour parvenir au pouvoir, s’allient avec l’occupant étranger contre les indépendantistes libanais. La majorité de la communauté druze les suivra aveuglément. D’où le rôle clé joué par les druzes joumblattistes dans les massacres de 1840, 1860, la crise de 1958 et la guerre de 1975. Kamal Joumblatt visait à prendre le pouvoir absolu, et ce, en dépit du fait que les druzes sont ultra-minoritaires (on est druze que si l’on naît druze). D’où sa subordination servile aux Palestiniens et aux Syriens. Par la suite, ayant compris que les Syriens se servaient de lui pour étendre leur contrôle sur le Liban, il tenta de faire marche arrière et fut liquidé par les services de renseignements syriens. Son fils et successeur, Walid Joumblatt, sera l’ennemi juré et acharné des chrétiens libanais et commettra nombre de crimes (massacres, nettoyage ethnique, bombardements), en particulier dans le Chouf en 1983 et à l’est de Saida en 1985. Devenu un des principaux collaborateurs de l’occupation syrienne, Walid Joumblatt se retournera contre eux au profit des Américains et des Saoudiens. À ce jour, il demeure un ennemi des indépendantistes libanais et un agent de l’étranger. Nul ne sait combien de temps la communauté druze le suivra.







	 

	 

	 

	 

	 

	La résistance des chrétiens libanais

	 

	 

	 

	Au fil des siècles, les chrétiens du Liban, à l’instar de la plupart des autres peuples du monde, ont lutté pour leur liberté et leur indépendance. Cependant, à force de vivre sous occupation musulmane, ils ont souvent perdu confiance en eux-mêmes et ont connu l’éclatement politique. Au XIXe siècle, conscients que les musulmans n’accepteraient pas une identité antéislamique, certains chrétiens jouèrent un rôle-clé dans la renaissance de la langue arabe. Ce mouvement s’appellera la Nahda. De même, tous les partis non religieux (Partis communistes, Parti Populaire Syrien-PPS, Baath) ont été fondés par des chrétiens. En faisant cela, les chrétiens visaient à créer une société laïque où tous seraient égaux. Mais le succès ne sera pas au rendez-vous, l’islam étant à la fois religion et État. Sauf pour des périodes courtes, comme l’Irak de Saddam Hussein (1979-2003), les chrétiens ne connaîtront pas de sécurité stable. Le Liban constituait l’espoir et la base de repli des chrétiens d’Orient.

	En fait, outre le fait que les chrétiens sont le garant du jeu démocratique au Liban, ils sont également le trait d’union entre les communautés musulmanes libanaises. Ainsi, hormis Beyrouth où tout le monde cohabite, il y a des localités christiano-sunnites, christiano-chiites et christiano-druzes, mais pas de localités sunnito-chiites, sunnito-druzes ou chiito-druzes.

	Aussi, selon le plan Kissinger, pour modifier la structure humaine et politique du Liban, faut-il éliminer les chrétiens.

	Depuis l’indépendance, les chrétiens n’ont pas sécurisé à leur profit l’État, comme les alaouites en Syrie ou créer leur État, comme les juifs en Israël. Pris à partie par l’ennemi musulman extérieur (Palestiniens et Syriens) et intérieur (les milices musulmanes libanaises), les chrétiens ne cesseront jamais de défendre le Liban démocratique. Ce faisant, ils ont souvent manqué d’intransigeance et de vision stratégique. Abandonnés par l’Occident, ils devront se tourner vers Israël qui les instrumentalisera.

	Par ailleurs, les chrétiens ne se sont pas mobilisés dans leur totalité dans la défense du Liban, alors qu’il s’agissait d’une guerre totale livrée contre eux.

	La décision politique chrétienne sera monopolisée par la force par les Phalanges (Kataeb), dont la politique s’avérera désastreuse. Il faudra attendre l’arrivée du Général Michel Aoun au poste de Premier ministre pour que la majorité écrasante des chrétiens libanais puisse à nouveau s’exprimer.

	Fruit de la vindicte conjointe des Palestiniens, Syriens, musulmans, Israéliens, Américains et Arabes (à l’exception de l’Irak, qui sera le seul pays arabe à les aider), les chrétiens libanais subiront toutes sortes d’atrocités et de massacres : Massacres, Assassinats individuels et collectifs, nettoyage ethnique, exode forcé, bombardements aveugles massifs et démentiels, Destructions, Attentats, Blocus, Siège, Enlèvements, Tortures, Viols…, et ce, tout au long de la guerre.

	 

	[Liban :

	 

	Dix jours d’un massacre qui restera dans l’histoire comme un des génocides les plus atroces : 13 00 morts et plus de 2000 blessés, selon la police de Beyrouth. Et aussi comme l’arrêt de mort d’une nation déjà meurtrie par quatre ans d’agressions sanglantes. Ces images de Beyrouth mutilée portent témoignage du martyre subi, mais aussi du courage indomptable d’un petit peuple qui ne veut pas perdre son identité. Les combattants chrétiens ont tenu à 5000 contre 40 000 en dépit d’une puissance de feu six fois inférieure. « Nous nous battons, disent-ils pour vivre ici et à notre façon. À ceux qui accusent les milices chrétiennes de trahir la cause d’un Liban uni et de faire volontairement le jeu d’Israël, on peut opposer la phrase fameuse de Pascal : “Il faut croire les témoins qui se font tuer.” » […]

	 

	 

	 

	 

	 

	Les nouvelles catacombes des chrétiens

	 

	Pendant une semaine, 22 000 chrétiens ont dû se terrer dans les caves des immeubles qui vibraient sous l’incessant bombardement. 30 000 tonnes de munitions ont été déversées sur Beyrouth-Est, où 35 000 logements ont été détruits. En dépit de l’épuisement, de la pénurie de vivres et d’eau et de l’absence de nouvelles, les chrétiens ont réussi à faire front et à tenir […] Les milices chrétiennes qui, à un contre huit, ont défendu leur quartier.]8

	 

	[Liban : Le massacre des chrétiens

	 

	De Saida à Jezzine, la route de l’exode est jonchée de cadavres. 100 000 chrétiens, réfugiés dans leur propre pays, déracinés de leurs villages du Sud-Liban, fuient devant la ruée conjuguée des druzes et de l’armée populaire de libération, formée de Palestiniens, de chiites, de sunnites intégristes, de nassériens et de communistes. La coalition de tous les fanatismes. […] Vingt villages sont pillés. Les églises sont profanées, les habitants qui ne sont pas partis à temps, massacrés. […] « Il n’y a de Dieu que Dieu et Mahomet est son prophète. »

	Peinte sur les murs de la nef, la première phrase de la prière musulmane s’étale en grosses lettres sous la croix de l’église. L’autel de marbre, souillé de gravats et d’excréments, a servi d’estrade aux guerriers de l’Islam. Les chaises, installées, sur l’autel, prouvent encore qu’à partir de cette scène improvisée, les musulmans fanatiques ont harangué leurs troupes surexcitées. Les bancs en bois clair soigneusement verni sont brisés, les pages des catéchismes et des Missels déchirés jonchent le sol. Épargné par miracle, un Lagarde et Michard sur la littérature française du XIXe siècle est posé sur un siège cassé. Les deux statues de la Vierge à la robe couleur bleu azur ne sont plus que des morceaux d’albâtre éparpillés dans le chœur de l’église. Un désordre semblable règne dans la sacristie. Les placards ont été forcés et les tiroirs d’une commode sont retournés sur le carrelage recouvert de chiffons et de vieux papiers. Les boules et guirlandes que le prêtre avait rangées dans un carton jusqu’au prochain Noël traînent dans un coin, ajoutant une dérision supplémentaire à ce spectacle de désolation. Les ciboires, les calices et autres objets du culte ont disparu, comme tout ce qui brille dans l’édifice.

	Dans les villages voisins, les cloches ont été volées avant d’être brisées à coups de masse pour être revendues au poids de la fonte aux ferrailleurs de Saida ou de Beyrouth. Joun n’est qu’un village chrétien parmi tant d’autres construits à flanc de colline dans l’Iklim el Kharroub, le massif montagneux qui borde la route côtière du Sud-Liban. En l’espace de quarante-huit heures, la mort et la désolation ont jeté sur la route de l’exode des milliers de chrétiens pris en tenaille entre les druzes de Walid Joumblatt et l’armée populaire de libération composée de Palestiniens, de musulmans chiites, de sunnites intégristes, de nassériens et de communistes. Une véritable coalition islamo-progressiste qui vient de plonger le Liban dans une nouvelle guerre de religion entre musulmans et chrétiens. À l’image des rezzous des bédouins du désert, les vainqueurs ont pillé les vaincus. Plusieurs jours après la bataille, des colonnes de fumée montaient encore des villages chrétiens, les pillards brûlaient les maisons des « infidèles » après avoir emporté tout ce qu’ils pouvaient trouver. À Jiyeh, chaque maison est noircie par les flammes. Sur la petite route qui serpente entre les oliviers, un barrage druze arrête notre voiture. Un milicien parade au milieu de ses camarades avec la toque d’un prêtre grec catholique sur la tête et un chapelet orné d’une grande croix sur la poitrine. Plus loin, un grand gaillard armé d’une kalachnikov marche dans le village conquis, vêtu d’une robe pourpre frappée d’une croix blanche volée dans une église. Devant une maison qui n’a pas été « visitée », une remorque attelée à un tracteur est garée dans la cour. Trois hommes vident systématiquement le contenu de la demeure. Réfrigérateur, téléviseur, buffet, lits, matelas, ustensiles de cuisine, provisions sont chargés sur la remorque le plus tranquillement du monde. Les portes et les vitres de chaque habitation sont cassées. Sur la route traînent des vêtements épars. Plusieurs voitures au pare-brise éclaté et à la carrosserie trouée par les balles gisent dans les fossés. Derrière l’église, je pénètre dans une maison apparemment modeste. Là aussi, tout est pillé, saccagé, détruit. Seuls restent de la cuisine l’évier et une vieille cuisinière disloquée. Sur la mezzanine en bois, j’entends des pas. Un milicien vêtu d’un treillis surgit de la pénombre. Il sourit et annonce qu’il cherche les réserves d’huile d’olive. Sur la place du village, un autre homme est suivi par un âne chargé de chaises attachées par des ficelles.

	À la sortie de Joun, la route mène au monastère Saint-Sauveur. À un tournant, un char T-54 de fabrication soviétique bloque le passage. Un groupe de miliciens embusqués sous le couvert des pins interdit d’aller plus loin. Je doute qu’il reste beaucoup de choses dans les deux bâtiments occupés en partie par une école et un couvent de religieuses.

	[…] La milice régulière de Walid Joumblatt compte environ deux mille hommes armés par la Syrie, la Libye et l’Union Soviétique. Pour les opérations d’envergure, des hommes supplémentaires sont réquisitionnés dans les villages du Chouf. Les plus terribles sont les fondamentalistes, vêtus du sarouel kaki, qui manient volontiers la hache et le coutelas. À Jiyeh, une trentaine d’habitants ont été tués. Certains avaient la gorge tranchée, d’autres le crâne fracassé, quand les miliciens ne mutilaient pas à coups de rangers le visage des cadavres. La plupart sont des civils, des vieillards ou même des femmes qui n’ont pas eu le temps de fuir. Pour les druzes isolés dans le Chouf, ce bourg côtier de Jiyeh est synonyme d’accès à la mer. Après le retrait successif des Israéliens et des milices chrétiennes, la tentation était grande pour Walid Joumblatt, le seigneur féodal, chef du PSP (Parti Socialiste Progressiste) et membre de l’Internationale socialiste, de reprendre cette zone qui était traditionnellement sous son influence. Grand vainqueur de la guerre du Liban depuis le départ de Tsahal, ministre des Transports et du Tourisme d’un gouvernement d’union nationale qui n’existe que de nom, Walid Joumblatt a préféré prendre l’initiative de la conquête de l’Iklim, afin de ne pas laisser un vide qui aurait été vite occupé par ses « alliés » musulmans et communistes.

	L’Armée populaire de Libération, quant à elle, a chassé les chrétiens de Saida et des villages de l’Est de la ville avant d’être stoppée par l’ALS (Armée du Liban-Sud), financée et équipée par Israël. Acculés dans une nasse qui se referme inexorablement, une cinquantaine de milliers de chrétiens ont fui dans le Caza de Jezzine, un département chrétien de la montagne.

	Petit bourg de dix mille habitants, Jézine se retrouve le premier jour de l’exode avec une population multipliée par cinq. Entassés dans des villages surchargés, les chrétiens de l’Iklim et de la région de Saida deviennent des réfugiés de leur propre pays. Les salles de classe du collège permettent de loger deux cents personnes. Les vieux comme les jeunes dorment sur une couverture à même le sol, les femmes cuisinent sur un petit poêle de fortune. D’autres, moins chanceux, n’ont trouvé que les garages d’un immeuble en construction pour se loger. Sans chauffage, les nuits sont froides à huit cents mètres d’altitude. Allongé sur un matelas, un vieillard pleure en silence, recroquevillé sous une couverture. « Il ne sait pas s’il pourra retourner dans son village où il a vécu depuis sa naissance », me glisse à l’oreille son petit-fils. À quelques pas, une femme qui a perdu un être cher crie son désespoir, en levant les bras au ciel. Ils savent que, même si, un jour, ils reviennent chez eux, ils ne retrouveront plus rien.

	« J’avais investi pour 500 000 livres de matériel dans mon cabinet, explique un cardiologue de Saida qui a suivi les cours de la faculté de médecine de Rennes. Je suis parti en catastrophe avec ma femme et mes deux enfants en emportant seulement quelques effets personnels. Même comme médecin, je risquais ma vie en restant là-bas. Pourtant, je soignais aussi bien les musulmans que les chrétiens. »

	En ce mois de Marie, les chrétiens du Sud Liban cherchent le réconfort dans la prière. La tête baissée dans un profond recueillement, une vingtaine de personnes récitent un « Je vous salue Marie », en pleine rue, devant une statue de la Vierge. Sous une voûte en pierre de taille de l’église Saint-Antoine-de-Padoue, les fidèles sont trop nombreux pour pouvoir tous écouter la messe de Moubarak Aoun. Véritable force de la nature malgré ses soixante-cinq ans, le moine ne mâche pas ses mots en prononçant son sermon : « Il existe maintenant une guerre acharnée entre les chrétiens et les musulmans, annonce-t-il. Je ne crois plus à une solution politique. Il faut faire la guerre. Depuis 1400 ans, nous sommes en conflit avec le peuple musulman. Nous devons poursuivre l’œuvre des Croisés, puisque les chrétiens d’Occident nous abandonnent. Je suis Libanais et je ne me soumettrai pas à l’autorité de la Syrie et du Liban. Le Liban est un pays chrétien musulman, mais, aujourd’hui, il ne nous reste plus qu’à pratiquer une opération chirurgicale. »

	Devant le bâtiment qui jouxte l’église, des réfugiés attendent de recevoir leur carte de ravitaillement. Chaque famille perçoit ensuite un sac de farine et un colis contenant du sucre, du riz, des lentilles, du lait et quelques boîtes de conserve. Effondré sur un banc, un vieux prêtre maronite à la barbe grise fixe le sol d’un regard vide. Curé de Ramaylet depuis vingt ans, le père Elie a fui avec ses paroissiens en pleine nuit. « Je dormais quand on est venu frapper à ma porte à 5 heures du matin, raconte-t-il. Un voisin m’a crié : “Partez ! Ils arrivent.” J’ai tout laissé. Je n’ai emporté que çà, me dit-il en me montrant sa robe noire. Je protégeais pourtant les familles musulmanes du village. Mais devant ces hordes sauvages, ma qualité de prêtre ne m’aurait pas sauvé la vie. Ils n’ont peur de personne. Je crois que, malheureusement, on ne peut plus vivre ensemble. Si je retournais, en tant que chrétien, je serais obligé de vivre la tête baissée. Les chrétiens du Liban portent la croix sur le chemin du calvaire, ajoute-t-il. Sur la terre où a vécu Jésus-Christ, les chrétiens ne pourront bientôt plus mettre les pieds ! »

	Assise à côté de lui, sa femme n’arrive pas à retenir ses larmes. (Le mariage est autorisé dans le clergé maronite reconnu par l’Église catholique de Rome). « Si l’Occident ne réagit pas, on va mourir ou partir, dit-elle en sanglotant. Khomeiny envoie de l’aide, mais le Pape n’envoie rien. »

	Vêtu d’un survêtement, un homme d’une trentaine d’années prend la parole à son tour : « Les chrétiens vivent à la légère, dit-il. Les musulmans, eux, poursuivent depuis toujours le même but : nous chasser. Ils sont en perpétuelle offensive. Nous n’avons pas d’alternative : ou bien les chrétiens sont assez forts pour se faire respecter, ou bien nous serons bientôt musulmans. Si nous ne voulons pas quitter le Liban, il faut nous battre ! »

	Sur la route qui descend de Jezzine à Saida, le front s’est stabilisé à la hauteur du village de Kfar Falous. Grâce à un barrage intensif d’artillerie lourde, l’armée du Liban Sud du général Lahad, composée en majorité de chrétiens, a arrêté les milices musulmanes. Après l’hôpital, financé par le milliardaire libanais saoudien Hariri, la chaussée est barrée par des murs de terre. Sur le parking d’une station-service à moitié dévastée, un AMX 13 de fabrication française fourni par Israël fait le plein d’essence. Une image de Joseph et Marie se penchant sur le Messie est fixée sur le capot du char. Un Sherman américain évite la carcasse d’une Toyota disloquée par un obus avant de remonter vers le front dans un cliquetis de chenilles. Quelques centaines de mètres plus loin, une fabrique d’asphalte est occupée par les soldats de l’A.L. S, vêtus de l’uniforme israélien. Un bulldozer construit des murs de terre pour protéger cette position qui domine le paysage. Malgré un cessez-le-feu précaire, des rafales d’armes automatiques déchirent par intermittence le silence qui pèse sur la vallée. « Ce sont nos hommes qui tirent pour éviter des infiltrations dès qu’ils voient quelque chose de suspect », affirme un soldat. Derrière, un entrepôt dégage une fumée âcre. C’est la réponse de l’ennemi qui réplique parfois par un obus de 106 mm. Trois hommes s’installent à côté d’une mitrailleuse lourde. Afin de savoir si elle est en état de marche, le servant engage une bande et tire une courte rafale dans le ciel bleu. Depuis 1976, Maavrik, vingt-huit ans, combat au sein de l’A.L. S, d’abord contre les Palestiniens, maintenant contre les milices musulmanes. Le départ définitif des Israéliens le mois prochain ne l’inquiète pas. « Jusqu’en 1979, on s’est battu sans eux. L’essentiel, c’est de défendre mon pays, mon village et ma maison contre ceux qui veulent nous chasser. Regardez ce qu’ils font, ajoute-t-il en me désignant le village chrétien de Lebaa dont s’échappent des volutes de fumée. Pendant trois jours, ils ont exposé le cadavre d’une femme attachée les bras en croix à un poteau télégraphique. »

	Traumatisés par les précédents massacres de chrétiens, les réfugiés ne savent plus où aller. Une vingtaine de mille ont choisi de fuir encore plus loin dans la bande frontalière encore contrôlée par l’armée israélienne. Ceux qui ont de la famille à Beyrouth-Est s’embarquent à Haïfa, sur un bateau pour rejoindre le secteur chrétien de la capitale. D’autres ont choisi de rester à Jezzine, gardant l’espoir de retrouver un jour leur maison grâce à une contre-offensive chrétienne. Peu croient, en effet, à la négociation. Père de trois enfants, Salam Fakouri est marié à Claude, une Française qu’il a connue pendant ses études à Montpellier. Dentiste à Saida, il a aussi tout perdu. Après la panique des premiers jours, se succèdent au fil des heures la colère et la lassitude. « Je crois que cette fois-ci, c’est bien la fin, confie Claude. Le fossé est maintenant trop important entre les communautés. Dès que nous pourrons, je pense que nous essaierons de nous installer à Biarritz, ma ville natale. »

	Pour beaucoup, partir de Jezzine n’est pas une décision facile à prendre. Ceux qui sont allés à Marjayoun, la ville voisine encore contrôlée par les Israéliens, vivent sous la tente, les autres s’entassent dans les rares maisons inoccupées. Après sa victoire, Walid Joumblatt a proposé, beau seigneur, de laisser transiter sur son territoire les chrétiens qui souhaitent partir de Jezzine. Trois convois escortés par les miliciens druzes ont quitté la ville chrétienne la semaine dernière, mais tous n’avaient pas sauvé leurs voitures du désastre. Le Français Gilles Vandewalle est de ceux-là. Né à Paris, Gilles est venu travailler comme ingénieur dans l’entreprise Oger. C’est à Saida qu’il a connu Yolla, une jolie Libanaise de vingt-sept ans qu’il a épousée. Depuis, il a monté dans le grand port du sud une entreprise de décoration intérieure. « Le Liban est un pays merveilleux, les gens sont accueillants, mais cette guerre a tout bouleversé. Marié à une chrétienne, j’ai dû fuir comme les autres avec ma belle-famille. Maintenant, il faut que je reparte de zéro. J’ai tout perdu. Mon affaire était pourtant prospère. J’avais acheté pour 150 000 livres de moquette et 60 000 livres de papier peint. Tout a dû être pillé. Maintenant, nous allons rentrer en France. »

	[…] Le départ a été déchirant. Toute la famille de Yolla pleurait en embrassant les enfants. En sortant de Jezzine, ils avaient le cœur serré. Yolla ne savait pas quand elle reverrait ses parents et ses quatre frères. Au premier barrage de miliciens druzes, un silence de mort régnait dans la voiture. Bien que Yolla puisse prétendre à la nationalité française, elle n’était pas rassurée. Les hommes en armes posaient des questions, mais ils avaient reçu des ordres. Devant le journaliste étranger, ils en faisaient même un peu trop. Leur chef voulut prendre Sébastien dans ses bras, mais celui-ci resta agrippé à sa mère. Seul Habib, sept mois, ne dit rien quand le milicien le serra contre lui. Insouciant, il continuait à sucer sa tétine. Un autre milicien sortit un petit appareil de la poche de son treillis et prit plusieurs images pour la propagande au moment où le militaire embrassait le bébé. L’opinion ne pourra plus affirmer que les druzes n’aiment pas les chrétiens. Après qu’ils eurent fouillé les trois valises dans le coffre, nous pûmes repartir. Dans la voiture, Gilles et Yolla poussèrent un soupir de soulagement. « J’avais les jambes en coton, avouait Gilles. J’ai eu peur pour les enfants. Jamais plus je ne recommencerai cette expérience. J’aime ce pays, mais nous ne retournerons pas au Liban avant que la paix soit revenue. »]9

	 

	[Beyrouth retombe en enfer

	 

	Dans une semaine, le 13 avril, la guerre du Liban entrera dans sa 15e année. En 1989, comme en 1975, le sang continue de couler à Beyrouth. Aujourd’hui, alors que la capitale semble noyée sous la fumée des réservoirs à mazout incendiés de Dora, les obus s’abattent à nouveau par milliers sur le réduit chrétien. Chaque soir, les batteries syriennes et druzes écrasent l’est de la ville avec des obus de plus de cinq mètres, dont certains pèsent jusqu’à 450 kilos. Pendant des heures, nuit après nuit, ce déluge de feu ravage les quartiers maronites. La population, pourtant, endure ce nouveau martyre sans manifester de découragement. Pour la première fois, en effet, les chrétiens ont choisi de dire la vérité que tous veulent hurler : le Liban peut bien avoir cinquante factions en son sein, il n’a qu’un seul ennemi véritable : la Syrie. En traitant Hafez el-Assad de terroriste […], le général Aoun, chef du gouvernement et leader des chrétiens, clarifie la situation.]10

	 

	[Beyrouth, L’éternel enfer

	 

	Chaque jour, c’est à nouveau l’apocalypse sur Beyrouth. Les gens restent en permanence à l’écoute de la radio pour suivre d’heure en heure les déplacements de cibles des artilleries syrienne et druze. Parfois, une trêve éphémère soulage les nerfs. Mais il arrive souvent aussi qu’en plein calme, sans raison, un obus, un seul, vienne s’écraser sur un quartier, prenant des innocents au piège et semant la mort parmi les civils qui se croyaient momentanément hors de danger. […] À Beyrouth, on n’en finit jamais d’apprendre la mort ni de redécouvrir la vie. Ainsi, à deux ans, Adèle s’aperçoit aujourd’hui que sa nouvelle maman sera Angèle, sa cousine germaine. L’autre jour, à Ain-el-Remmaneh, un des grands quartiers populaires de Beyrouth-Est, le premier obus d’un bombardement est tombé sur la maison où son père et sa mère, croyant profiter d’une accalmie, l’avaient emmenée déjeuner chez ses grands-parents. À l’Hôtel-Dieu, les médecins qui ont accueilli ce petit bout de chou ruisselant de sang ont tout tenté, mais n’ont pu sauver son pied droit. Même dans le service d’urgence de chirurgie, tout est prévu en permanence pour échapper aux bombardements. Dès que les premiers obus sifflent sur les environs, les malades et leurs familles quittent les chambres pour se réfugier dans les couloirs où sont disposés chaises et canapés. Mais à seize ans, si Angèle découvre avec Adèle la joie d’être mère, elle vit en même temps l’angoisse, car tout au long de son enfance, il faudra modifier et changer le ruineux appareillage qui permettra à la petite fille de marcher. À Beyrouth, aujourd’hui, par centaines, on voit des mutilés. D’où le découragement qui saisit même les plus valeureux et les assauts qu’on donne chaque soir au ferry en partance pour Chypre. […] Lorsque l’artillerie syrienne a fait exploser les énormes réservoirs de Dora, sur le terminal pétrolier du port de Beyrouth, la déflagration a secoué toute la ville. Des centaines de civils, à moitié asphyxiés par le souffle de l’explosion, ont dû être hospitalisés. Tout a été ravagé dans un rayon de cinq cents mètres, sauf une Vierge qu’avait installée là, quelques années plus tôt, la société Total. Soudain, la Vierge de Dora est devenue pour des milliers de chrétiens beyrouthins le symbole de leur foi, agressée sans cesse, mais toujours vivante. Chaque jour, ils sont des dizaines à venir désormais se recueillir à ses pieds. Car, au Liban, placée en première ligne, face aux pires extrémistes de la violence islamique, la ferveur des chrétiens se renforce sans cesse. […]Mais dans les couvents et les hospices consacrés, tout se passe comme partout dans les caves où, pendant les incessantes coupures d’électricité, les religieux retrouvent, à la lueur des bougies, l’ardente piété du temps des catacombes. […]

	« Dans 40 minutes, les tirs reprendront. »

	Ce n’est pas une intuition. L’expérience lui a simplement appris qu’il est des jours où les hommes sont enfermés, malgré eux, dans la guerre. Comme aujourd’hui, à Souk-el-Gharb. Le silence, ponctué par les rafales de vent, y est oppressant. Presque anormal. D’ailleurs, il fait trop beau, trop clair, trop froid. Du poste d’observation de l’armée libanaise où il se trouve, Noguès embrasse, avec sa totalité, la vallée escarpée, avec ses villages nichés à flanc de montagne. Et puis là, tout près, à cent mètres peut-être, derrière le no man’s land, rayé de barbelés, constellé de mines, l’ennemi. Comme les Libanais, les Syriens sont terrés dans un hameau en ruine. L’œil du photographe note les pâquerettes, insolite, qui ont poussé sur le remblai, l’arme qui pointe à travers une meurtrière.

	— Vous êtes célibataire, demande soudain, en souriant, le capitaine commandant le poste.

	Oui, célibataire avec deux enfants qu’il aime. Ses photos, un jour, leur reviendront. Mais pourquoi lui raconte-t-il cela ? Il a déjà couvert le Liban en guerre. Il y a même obtenu le prix du World Press en 1985. Et avant-hier, lors de ce septième séjour, Noguès y a fêté ses 52 ans.

	Mais ce reportage est différent. Trois jours plus tôt, en débarquant de Larnaca, le photographe a fait le tour de toutes les paroisses de Beyrouth : il y a trouvé une qualité de ferveur qui l’a frappé. Il a compris, l’après-midi même, lorsqu’il a été confronté à la réalité du bombardement, qui depuis n’a plus cessé.

	Ce matin encore, lorsqu’Alain s’est présenté au ministère de la Défense, un obus venait d’y tomber. Dans la panique, un officier lui a conseillé de se rendre à Souk-el-Gharb, siège de la huitième brigade, pour y constater la rudesse des combats…

	Il est 15 h 15. Il faut rentrer sur Beyrouth. Dans la jeep de liaison chargée de la ramener, le photographe prend place à l’arrière, sur le siège de l’opérateur-radio. Un soldat libanais s’accroche sur le rebord, face à lui. La descente commence. Pour photographier le soldat, très près de lui, Alain change d’objectif, fixe un 20 millimètres sur son boîtier. Mais la lumière est mauvaise. Le véhicule a abordé un remblai où s’entassent des pneus et des carcasses de voitures. Avec la pénombre, le contre-jour est trop important. Alain fait une seule photo et garde un œil sur le viseur en attendant une meilleure lumière. Il remarque un deuxième casque accroché à l’étui de baïonnette du soldat. Cela n’apporte rien au cliché. Il l’enlève, le pose près de lui. Le soldat sourit. Il a compris.

	Il est 15 h 30. Une boule de feu qui grossit dans le viseur. Cela dure deux secondes, peut-être. Et puis l’explosion dont Alain sur le moment, relève la faible intensité. Il ignore encore que, sous la violence du souffle, ses deux tympans ont crevé.

	Il a fermé les yeux, les rouvre, médusé de pouvoir le faire, d’être encore en vie. La jeep est arrêtée. Elle redémarre. Pour stopper à nouveau un peu plus loin. C’est un poste militaire. Alain saute du véhicule. Il veut s’éloigner, revient machinalement vers la jeep, saisit ses appareils. Sur le plancher, il aperçoit le soldat libanais. Déchiqueté, mort. D’autres soldats, s’empressent, extirpent le corps, l’emportent. Alain, lui, hébété, divague, un boîtier à la main. « Ils me regardent bizarrement, remarque-t-il, je dois être affreux. » Dans le rétroviseur de la jeep, il voit son visage criblé d’éclats, son corps tout entier couvert de sang et de débris humains. Après, il se souvient, comme dans un brouillard, d’une fourgonnette fonçant tout klaxon dehors vers Beyrouth. Le chauffeur, qui lui passe un coton, qu’il presse sur son visage et qui est aussitôt saturé de sang. Le cadavre du soldat libanais à ses côtés. Et l’arrivée à l’hôpital du Sacré-Cœur où, par réflexe, il fait trois photos de la civière emportant le corps…

	La jeep, où avait pris place Noguès, a été touchée par un missile Spigot de fabrication soviétique, téléguidé à distance. Seule, l’armée syrienne possède ce missile – semblable au Milan français – et le savoir-faire qui permettent de toucher une cible en mouvement à 1600 mètres. Le véhicule, donc, était visé par les Syriens. L’engin a heurté de plein fouet le soldat libanais dont la mission était de protéger le photographe français.

	Alain doit la vie à un homme dont il ignore le nom. Il sait seulement qu’il était chrétien, d’origine arménienne. Il n’oubliera pas. Alain Noguès, Michel Peyrard […]

	La Communauté Européenne a envoyé plusieurs tonnes de médicaments et Paris a dépêché la « Rance », un navire hospitalier destiné à accueillir une partie des innombrables blessés de Beyrouth. […]

	Je ne pourrai jamais oublier le regard d’Adèle, empli à la fois de terreur et de tristesse, et ses grands yeux marron mouillés par de grosses larmes. Adèle a deux ans et son corps est déjà marqué par la guerre. Ses cheveux châtains sont collés sur sa nuque par une plaque de sang. Son dos, son ventre, ses épaules sont criblées de petits éclats noirs qui pigmentent son épiderme. Couvert de bandages, son bras semble encore plus fragile. Tandis qu’une autre bande blanche forme un chausson autour de son pied droit. Ou plutôt ce qu’il en reste. Car Adèle a été amputée. Ses orteils n’étaient plus que de la bouillie et les chirurgiens de l’Hôtel-Dieu, de Beyrouth, ont dû sectionner les trois quarts de son pied. Adèle ne sera plus jamais une enfant comme les autres. Non seulement parce qu’elle devra marcher toute sa vie avec une prothèse, mais encore parce qu’elle ne comprend pas pourquoi ses parents ne sont pas à son chevet. Alors, de temps en temps, une grimace déforme les traits de son joli visage. Puis elle balbutie « ’Mamma » et éclate en sanglots en poussant de petits cris. Angèle, sa cousine, tente de la réconforter en la prenant dans ses bras. Mais rien n’y fait. Adèle veut sa mère. Angèle essaie de faire un effort, mais à seize ans, on reste encore une enfant. Alors, l’adolescente pleure à son tour, car elle sait qu’Adèle ne reverra jamais plus ses parents, morts la semaine dernière sous les bombardements de Beyrouth. « Elle se réveille la nuit, en larmes, me confie Gisèle, une puéricultrice de l’étage de pédiatrie. Elle fait des cauchemars et réclame ses parents. Je l’embrasse, je lui parle doucement pour la réconforter et elle se rendort ! »

	L’autre dimanche, Adèle était chez ses grands-parents. Avec son père, sa mère et ses tantes. Il y avait, ce matin-là, une accalmie et le déjeuner dominical en famille n’avait pas été annulé. Depuis quinze jours, les batteries syriennes ne commençaient à tirer sur le secteur chrétien qu’à la nuit tombée. Aussi étaient-ils réunis à Ain-el-Remmaneh, dans la petite maison des grands-parents, une modeste bâtisse qu’ils habitent depuis qu’ils ont fui les Cèdres occupés par l’armée syrienne. Avant de se mettre à table, Adèle jouait dans la salle à manger. Au loin, des coups espacés se faisaient entendre, mais rien sur Ain-el-Remmaneh, un quartier populaire de Beyrouth-Est qui touche la ligne de démarcation. Puis, soudain, ce fut l’apocalypse. Le premier obus qui est tombé sur le quartier a été pour eux. Il a touché de plein fouet la maison. Des décombres, les sauveteurs ont retiré deux survivants, Adèle et son grand-père. Tous les autres étaient morts. Aujourd’hui, au deuxième étage de l’Hôtel-Dieu, le grand-père ne sait pas que sa femme, ses trois enfants et sa belle-fille ne sont plus de ce monde. Quand il demande pourquoi ils ne viennent pas le voir sur son lit d’hôpital, les infirmières lui répondent que c’est à cause des bombardements.

	Elles n’osent pas lui dire la vérité.

	Malheureusement, le grand-père d’Adèle n’est pas le seul à être victime des bombardements aveugles. Sur le lit d’à-côté repose Vasken Ohanian, dont Taline, sa femme de vingt-deux ans, enceinte de sept mois, caresse les cheveux. Vasken a du mal à bouger. Il a été touché aux pieds, au ventre, dans le dos mais il s’en sortira. Il était 9 heures et il fermait le portail devant l’appartement qu’ils occupent au rez-de-chaussée d’un petit immeuble, rue Sin el Fil, quand un obus est tombé dans le jardin. Après, Vasken ne se souvient de rien. En entendant l’explosion, Taline s’est réfugiée avec son garçon de trois ans dans la salle de bains, au fond de l’appartement. C’est là que les sauveteurs l’ont trouvée, tremblante comme un chiot terrorisé par le tonnerre. N’a-t-elle pas peur de l’avenir, pour l’enfant qu’elle porte ? « Oui, murmure-t-elle mais il faut bien vivre. Et vivre, c’est donner la vie. » En face, Tony affiche un beau sourire. Il garde l’optimisme de ses treize ans. Son bras et sa jambe gauche sont bandés et il porte une plaie ouverte au pied. « C’est un abadaye » (un homme fort), me dit sa sœur. Assise sur une chaise, Jacqueline, sa mère, garde une mine triste. Encore une fois, la guerre a touché sa famille. Tony, son fils, marchera bientôt, mais elle a eu moins de chance. Sa jambe gauche a été amputée au genou et la droite porte les traces d’atroces brûlures. Par un beau matin de l’été 1986, elle faisait ses courses au marché d’Ain-el-Remmaneh. Soudain, une terrible explosion a dévasté le quartier. C’était une voiture piégée. Jacqueline s’est retrouvée sur le trottoir, au milieu d’une cinquantaine de morts et d’une dizaine de blessés qui agonisaient dans leur sang. Si elle est vivante aujourd’hui, c’est un miracle. Miraculé, Jean Abou Fader est bien conscient de l’être. Un matin, il allait chercher du pain au volant de sa Renault 5. Il n’avait pas démarré qu’un obus a frappé l’immeuble voisin. Une dizaine d’éclats ont troué la carrosserie et déchiqueté la tôle de sa voiture. Jean est blessé, mais toujours vivant. Rita, sa femme, lui tient la main. Ils sont mariés depuis neuf mois et le bébé qu’elle attend a failli ne jamais connaître son père. Dans une chambre à côté, Jocelyne dort paisiblement. Sa petite tête brune aux cheveux courts dépasse à peine des couvertures. Jocelyne a dix ans. Elle a été fauchée par plusieurs éclats, qui heureusement, n’ont pas touché d’organes vitaux. Elle était dans la cave. Pendant quelques minutes, le bruit sourd des obus qui éclatent a cessé. La fillette a cru que le bombardement était terminé. Elle est remontée à la surface pour jouer devant les sacs de sable qui protègent l’entrée. À ce moment-là, le pilonnage a repris. « Les Syriens m’ont tout pris. Ils ont monté les chiites contre les chrétiens », explique le père de Jocelyne, qui a fui, en 1985, sa maison près de Zahlé, proche des vignobles de Ksara. « Les chiites m’ont menacé, poursuit-il. Mon frère avait une image du Christ dans sa voiture. Ils l’ont accusé d’être un Kataeb (un phalangiste) et l’ont emprisonné. Pour le faire avouer, ils l’ont battu, mais il ne fait pas de politique. Au bout de douze jours, ils l’ont relâché et il est venu me rejoindre. Le général Aoun a raison. Il faut que les Syriens partent. Grâce à la France qui nous aide, nous gardons espoir. Les Syriens peuvent toujours bombarder Ain-el-Remmaneh, ajoute-t-il. Nous nous battrons. Il vaut mieux mourir libre que de vivre à genoux. »

	Ain-el-Remmaneh, le quartier le plus populaire de Beyrouth-Est. En face, Chiia, c’est-à-dire, parfois à cinquante mètres, à peine, un autre quartier populaire, chiite celui-là, de la banlieue sud. À Ain-el-Remmaneh, pas de Rolls-Royce ni de Mercedes flambant neuves, mais des voitures rafistolées qui affichent plusieurs tours de compteur. Beaucoup d’habitants sont des personnes déplacées qui ont fui des régions sous contrôle syrien. Ils payent des loyers dérisoires ou squattent des appartements désertés par leurs propriétaires. Grèce, une jeune lycéenne de dix-sept ans m’entraîne dans les sous-sols de son immeuble. Quelques mètres plus loin, la rue est barrée par des containers empilés les uns sur les autres, comme de gros cubes. Devant, un mur de terre élevé au bulldozer sert de rempart supplémentaire entre les Beyrouth chrétien et musulman.

	Plus qu’ailleurs, les gens d’Ain-el-Remmaneh vivent dans les caves depuis que le général Aoun a déclaré la guerre de libération nationale. Ce matin, les obus ont tué deux personnes et blessé plusieurs autres. Mais Grèce ne s’en plaint pas. Pourtant, elle vit avec sa famille dans d’anciennes chambres froides désaffectées. Dans le sous-sol, une vie souterraine s’est organisée. Entassées les unes sur les autres, les familles dorment sur des matelas à même le sol. Des marmots pleurent dans les couloirs humides tandis que deux adolescents jouent aux cartes sur une couverture. Ils profitent de la faible lumière dispensée par des lampes blafardes. Le courant peut en effet être coupé à tout moment. Depuis les restrictions de fuel imposées par le blocus syrien, les centrales électriques alimentent certains quartiers de la ville seulement deux ou trois heures par jour. « Cela ne sert à rien d’être nerveux, explique Grèce. Il faut prendre son mal en patience. C’est le prix à payer pour gagner notre liberté. »

	Les religieuses ne sont pas non plus épargnées par les combats. Chaque nuit, la dizaine de sœurs de l’École des Franciscaines dorment dans des couloirs pour laisser deux murs entre elles et l’extérieur. La chapelle a reçu plusieurs obus et des gravats sont tombés sur l’autel. Sœur Elané peste contre ces maudits Syriens en brandissant deux propulseurs de roquettes à ailettes qu’elle a transformés en bougeoirs. À quatre-vingts ans, elle ne craint personne et le fait savoir. Dans la cour, trois chars attendent la nuit pour entrer en action. La « ligne verte » est en effet toute proche. Entre des murs de terre censés nous protéger des francs-tireurs, un officier de l’armée va mettre, sous les gradins de l’hippodrome, une pierre, qui marque, à cet endroit, la frontière entre les deux Beyrouth. Derrière des sacs de sable, les soldats embusqués observent les immeubles défigurés qui surplombent le champ de courses, un drapeau bleu, blanc et rouge flotte sur la Résidence des Pins, l’immeuble de l’ambassadeur de France, aujourd’hui abandonné, occupé la nuit, selon l’officier, par l’armée syrienne.

	Joseph Moghaizel, président de l’Association libanaise des Droits de l’Homme, préfère rester chez lui. Pourtant, il habite un appartement au dernier étage d’un immeuble construit sur le passage du Musée. Il est aux premières loges pour apprécier les différentes batailles qui ont marqué la guerre du Liban depuis quinze ans. Certains soirs, les roquettes explosent autour de chez lui par dizaines. Un obus est déjà entré dans sa salle de bains. Et, cette fois, deux balles ont « seulement » brisé deux vitres par ricochet. « Je dors en tenue de jogging et je garde toujours mes chaussures à côté du lit, explique Laure, sa femme, avocate comme lui. Avec des pantoufles, je ne me sens pas en sécurité. Il faut être prêts à fuir dans la rue. J’ai une autre manie, ajoute Laure en souriant : quand j’entends chauffer le moteur des chars de l’armée dans la rue, je sais qu’ils vont tirer et je rentre le générateur posé sur le balcon. » Jad Khoury, un voisin, jeune stagiaire dans une banque hollandaise, explique comment il a vécu ces dernières semaines. « Le matin, au bureau, on ne dit plus bonjour. On prononce la phrase rituelle : “Que Dieu soit béni parce que tu es sain et sauf.” Par service, on se compte pour savoir s’il ne manque personne. Tous, cependant, ne viennent pas. Moi, je vais travailler ne serait-ce que pour sortir de chez moi et ne pas rester enfermé. Je dialogue sur mon ordinateur avec New York, Paris, Amsterdam, en voyant à travers la fenêtre les réservoirs de Dora qui brûlent. Vue surréaliste ! Quand les obus tombent, nous descendons au sous-sol. On a même trouvé des employés dans la salle des coffres. L’autre jour, j’ai dû rentrer pendant un bombardement. Sur l’autoroute, c’était les 24 heures du Mans ! De vieilles dames m’ont doublé sur ma gauche, à toute allure et en klaxonnant ! Parfois, la panique provoque des accidents mortels ! »

	À chaque déluge d’obus, la famille Moghaizel se réfugie dans l’entrée, éloignée des vitres et séparée du toit par un petit studio. « On appelle la famille ou les amis à deux ou trois heures du matin pour savoir si leur région est bombardée, raconte Laure. Personne ne regarde l’autre pour ne pas montrer sa peur. Puis viennent le petit matin et le soleil. Si on n’habitait pas dans un pays de soleil, ce serait la catastrophe. »

	« Heureusement, les gros obus tombent rarement chez nous. Nous avons seulement droit, en général, aux mortiers de 120, car nous sommes trop près de la ligne de démarcation, explique Jad. Sinon, les artilleurs d’en face risqueraient de toucher leurs propres positions à la moindre erreur. »

	Pour la première fois, cependant, les Syriens ont utilisé des mortiers de 240 qui lancent des obus de plus de cent kilos. Des mortiers normalement fabriqués pour détruire des positions fortifiées. « Le plus angoissant, c’est le sifflement des obus, ajoute le jeune Libanais. Pourtant, ce sont les moins dangereux. Quand ils sifflent, c’est qu’ils sont déjà passés sur nos têtes, car la vitesse des projectiles est plus rapide que le son. Les obus qui tuent, on ne les entend pas ! »

	Restent les enfants. Comment supportent-ils les bombardements ? « Ils provoquent chez eux des troubles du sommeil, des problèmes digestifs et un état d’angoisse avec des manifestations psychosomatiques », explique le docteur Edouard Azouri, professeur à la faculté et psychiatre à l’Hôpital de la Croix. « Certains individus sont atteints d’urticaires, de pseudo eczéma ou de chute de cheveux. Les adultes souffrent parfois de troubles cardio-vasculaires, de palpitations, tandis que la consommation d’anxiolytiques augmente dans la population. L’enfant ne comprend pas le sentiment d’insécurité qui le traumatise et l’attitude des parents y est pour beaucoup. »

	« Devant les enfants, les adultes ne doivent pas paniquer », explique Amal, la fille de Joseph Moughaizel. Malheureusement, les gosses comprennent très vite. On a beau leur dire que le bruit des obus est le tonnerre, un feu d’artifice, les coups des chasseurs qui tirent des oiseaux, ils ne le croient pas. J’ai acheté des chaussures à ma nièce. Elle n’en a pas voulu. « Il y a des trous d’obus dessus », criait-elle parce qu’elles n’étaient pas fermées. Un autre jour, pendant un bombardement, elle m’a dit : « Ils vont casser les nuages. [Avant d’ajouter.] Quand est-ce que le père Noël devient président ? » […] À l’Hôtel-Dieu de Beyrouth, le principal hôpital chrétien avec 240 lits, l’électricité n’arrive qu’une heure et demie par jour, il n’y a plus de gas-oil pour le groupe électrogène et le personnel est souvent bloqué chez lui par les bombardements.

	Patrick Forestier]11

	 

	La France, traditionnelle protectrice des chrétiens maronites et du Liban, ne voudra surtout pas s’afficher à leurs côtés et tentera autant que faire se peut de ménager les Palestiniens et les Syriens, même quand ceux-ci auront commis des attentats contre la France au Liban et en France.

	Le Vatican, quant à lui, ne disposant pas d’armée, ne pouvait intervenir trop ouvertement. Si le pape Jean-Paul II était conscient de la persécution exercée contre les chrétiens par le monde musulman, il ne pouvait trop ouvertement s’opposer aux États-Unis, qui étaient la principale puissance occidentale face à l’URSS et au bloc de l’Est. Par ailleurs, l’action de Jean-Paul II sera sabotée par une partie de la hiérarchie vaticane, islamophile ou inféodée aux États-Unis. Ainsi peut-on expliquer l’action du nonce apostolique Pablo Puente qui, dans les dernières années de la guerre, se ralliera au processus de Taef et au jeu syro-américain.

	Par ailleurs, certains chrétiens, certes minoritaires, donneront la priorité à leur allégeance politique gauchiste et combattront contre leur communauté aux côtés des Palestiniens ou des Syriens.

	Les chrétiens libanais ont également été trahis par certains dirigeants. Ainsi en est-il du commandant en chef de l’Armée libanaise Emile Boustany à qui Gamal Abdel Nasser avait promis de convaincre les musulmans libanais de voter pour lui lors des prochaines élections présidentielles ; le général Boustany induira les dirigeants libanais en erreur en prétendant que signer l’Accord du Caire de 1969 qui donne l’exterritorialité aux Palestiniens constitue la seule solution. L’Accord du Caire aura les conséquences que l’on sait.

	Le Président libanais Sleiman Frangié se verra promettre par les États arabes l’aide à sa réélection s’il stoppait la mainmise au pas des Palestiniens par l’Armée libanaise en 1973. Cédant aux sirènes arabes, le président Frangié arrêtera l’Armée libanaise dans son élan. Mais cela ne lui permettra pas d’être réélu et la guerre générale de 1975 lui coûtera entre autres la vie de son fils, de sa belle-fille et de sa petite-fille. Seul son petit-fils, Sleiman Frangié, survivra à la tuerie, commanditée par les Gemayel et exécutée par Samir Geagea en 1978.

	Les chrétiens du Liban auront pour pires ennemis certains chrétiens, comme Samir Geagea qui, pour assouvir sa soif de pouvoir, n’hésitera pas à détruire les chrétiens et les régions libres en 1990, au cours d’une guerre meurtrière et dévastatrice. Ce faisant, Samir Geagea se ralliera au projet syro-américain.

	Les chrétiens du Liban seront également trahis par une partie de leur clergé, comme le patriarche Nasrallah Sfeir (1986-2011) et l’évêque Khalil Abi-Nader, qui prendront le parti de Samir Geagea et de la coalition syro-américaine.

	Une fois le Liban totalement occupé et le Général Aoun, exilé jusqu’en 2005, les chrétiens du Liban poursuivront une résistance politique. Certains responsables qui avaient été contraints de rejoindre le camp syrien, comme Sleiman Frangié Jr ou par choix, comme Émile Lahoud, utiliseront leur amitié avec les Syriens pour atténuer les effets de la politique syrienne au Liban.

	La fin de l’occupation syrienne en 2005 et le retour du Général Aoun permettront à la majorité des chrétiens libanais de respirer et d’espérer à nouveau.


 

	 

	 

	 

	 

	Le sabordage de la cause chrétienne par les Phalanges

	 

	 

	 

	Au début de la guerre, la Résistance libanaise regroupait plusieurs organisations : les Tigres du Parti National Libéral, les Phalanges (Kataeb), le Tanzim, les Gardiens du Cèdre, les Maradas de Sleiman Frangié et plus tard l’Armée du Liban-Sud (ALS).

	Fondées en 1936 par Pierre Gemayel, les Phalanges s’inspirant du fascisme italien et du nazisme pratiquent un arrivisme outrancier. Voulant toujours être partie prenante du changement, ce parti pratique la politique de courte vue. En 1969, ce parti est un des signataires de l’Accord du Caire qui laisse les mains libres à l’OLP au Liban, et ce, sans avoir pris connaissance du texte.

	La guerre ayant commencé en 1975, le parti Kataeb, alors que la situation des chrétiens libanais est précaire et périlleuse, au lieu de se consacrer entièrement à la défense du Liban ; ce parti, donc, se lance dans une politique de liquidation des autres formations chrétiennes. À l’exemple du Parti Communiste Grec (KKE) qui, avant la fin de l’occupation germano-italienne de la Grèce, avait commencé à attaquer les autres formations de la résistance, le parti Kataeb agresse les autres formations souvent par traîtrise. En 1975, 15 membres du Bloc National de Raymond Eddé sont assassinés dans la région de Jbeil. Le 13 juin 1978, Tony Frangié, fils du président Sleiman Frangié, est assassiné avec sa femme, sa fille et trente de ses partisans. À chaque fois, l’action des Kataeb favorise l’action des ennemis des chrétiens libanais. L’assassinat de Frangié permet à la Syrie d’exploiter la scission interchrétienne et d’occuper le Liban-Nord qui échappait à son contrôle.

	En juillet 1980, les Phalanges éliminent traîtreusement les Tigres du président Camille Chamoun.

	Ayant monopolisé la décision chrétienne par la force, hormis la région du Sud-Liban occupée par Israël, les Phalanges promettent à Israël la signature d’une paix et la participation à la lutte contre les Palestiniens et les Syriens. Sur le plan médiatique, pratiquant une politique de saturation de l’espace social, les Phalanges tendent à se présenter comme le seul parti chrétien. Mais la majorité des chrétiens ne les rejoindra jamais. Nombre de combattants, dégoûtés par la dérive maffieuse et criminelle de la milice phalangiste, la quitteront. Sur le plan militaire, les Phalanges ont, dans leur grande majorité, été d’une valeur médiocre.

	[Plus tard, cette Résistance va se muer en Forces Libanaises, à la suite de ce que l’on va appeler la bataille de l’unification du fusil, sous Béchir Gemayel, le 7 juillet 1980. Ces Forces Libanaises, sous Elie Hobeika et Samir Geagea, se transformeront, de forces de résistance, en milices internes et leurs deux chefs, à tour de rôle, en instruments politico-militaires, au service des objectifs syriens, américains et israéliens.]12

	Après l’invasion israélienne de 1982, Béchir Gemayel, chef de la milice des Forces Libanaises, reniera sa promesse de participer à la bataille de Beyrouth aux côtés des Israéliens. Après son assassinat, son frère Amine Gemayel, lui succède à la présidence. Ayant éconduit les Israéliens, il favorisera le ralliement d’Israël à la politique américaine, qui est par essence anti-chrétienne.

	[Amine Gemayel fut élu Président du Liban le 21 septembre 1982. Menahem Begin ne lui adressa pas de félicitations. Jérusalem avait compris que le style de relations avec le frère aîné de Béchir serait différent. Certains responsables se sentaient coupables de ne pas avoir maintenu de contacts avec Amine durant la guerre. On avait pensé que Béchir les aurait mal pris, puisque leur père, Pierre Gemayel, l’avait désigné, lui, comme l’homme du dialogue libano-israélien, alors qu’Amine, dans la famille, était chargé de nouer les contacts avec les pays arabes, en particulier la Syrie et les milieux de gauche au Liban. On connaissait bien Amine en Israël. En 1972, il avait d’abord été élu au Parlement libanais comme représentant de la circonscription électorale du nord d’Al-Mattan. Parallèlement à ses activités politiques, il était l’éditeur du journal en langue française, Le Réveil.

	Amine Gemayel était considéré comme un homme riche, habitué à se déplacer pour un rien dans son hélicoptère privé. Au fil des années, il avait conservé sa milice d’environ sept cents hommes – d’origine chrétienne – qui, selon toute vraisemblance, faisaient partie des forces phalangistes – mais qui n’obéissaient en fait qu’à lui. Beaucoup d’anecdotes circulaient sur Amine comme sur les autres chefs de milices et des factions au Liban. On insistait particulièrement sur la corruption qui lui était propre, dans sa vie personnelle comme dans les affaires.]13

	Refusant de coopérer avec Israël pour le déploiement de l’Armée libanaise à la faveur du retrait israélien, Amine Gemayel porte une écrasante responsabilité dans la tragédie de la guerre de la Montagne (1983). Alternant opposition verbale à la politique syrienne et visites à Damas (12 fois) tout en pratiquant un affairisme corrupteur, Amine Gemayel, par sa politique, a favorisé le retour en force de la Syrie et l’occupation totale du Liban. Avec lui, les Phalanges se sont condamnés face à l’Histoire. Sur le plan interne, la milice des FL dirigée par Elie Hobeika et Samir Geagea, rompt avec le parti des Phalanges et deviendra progressivement un outil au service de l’occupation syrienne au Liban.

	Le bilan du totalitarisme phalangiste est effroyable dans la mesure où il a dangereusement hypothéqué l’existence des chrétiens du Liban.


 

	 

	 

	 

	 

	Samir Geagea ou le crime poussé au paroxysme

	 

	 

	 

	Né en 1952, Samir Geagea se distingue très tôt comme l’un des hommes de main du clan Gemayel. Petit à petit, il devient autonome au sein des Forces Libanaises. En 1978, il commande l’opération qui se solde par l’assassinat de Tony Frangié, sa femme, sa fille et trente de leurs partisans. Cette opération entraîne une coupure entre les régions chrétiennes du Mont-Liban et du Nord-Liban. Le rôle déstabilisateur de la Syrie s’en voit renforcé. Samir Geagea revendiquera avec fierté ce meurtre en 1983, lors de la guerre de la Montagne.

	À chaque fois, l’action de Samir Geagea se solde par des pertes ou des désastres dans la communauté chrétienne. En 1983, durant la guerre de la Montagne, il se retirera unilatéralement de 52 villages sans prévenir les autres commandants, entraînant l’exode de 100 000 chrétiens et le massacre de 1500 d’entre eux par les druzes de Walid Joumblatt.

	Samir Geagea récidivera en se retirant de l’Est de Saida en mai 1985, entraînant l’exode des chrétiens de cette région (vingt villages).

	Devenu le seul chef des Forces Libanaises après avoir évincé Fouad Abou-Nader (neveu d’Amine Gemayel) en 1985 et Elie Hobeika (autre ex-homme de main des Gemayel qui avait massacré les Tigres du président Camille Chamoun et commis les massacres de Sabra et Chatila et qui avait rejoint le camp syrien en 1985), Samir Geagea s’affranchit du parti phalangiste (Kataeb). Dans les régions sous son contrôle, il développe une dictature sanglante. La liberté d’une partie des régions libres devient très relative. Geagea avait un discours officiel très patriote devant le public, mais tenait un tout autre discours devant un cercle d’intimes chargé d’exécuter ses ordres. Il justifiait ses exactions par la nécessité de défendre les régions libres. Pour ce qui est des frontières du Liban, leur définition chez Samir Geagea n’obéit à aucune conception précise et varie selon ses errements. Pour en revenir à la défense des régions libres, cet argument ne tient pas la route quand on voit l’acharnement et la haine avec laquelle Samir Geagea et sa milice se déchaîneront contre l’Armée libanaise et la population des régions encore libres en vue de favoriser l’occupation syrienne, en 1990.14

	À ce jour, Samir Geagea demeure un agent américain et un facteur de déstabilisation, non seulement pour la communauté chrétienne, mais pour tout le Liban.


 

	 

	 

	 

	 

	Le rôle de l’Armée libanaise et l’arrivée du Général Aoun au pouvoir

	 

	 

	 

	L’Armée libanaise a été fondée le 1er août 1944, avec des contingents formés de membres originaires des régions libanaises. Elle a été formée à partir de la Légion d’Orient, force militaire encadrée par des officiers français, comptant surtout des chrétiens, désireux de libérer leur pays des Ottomans. Son rôle se définit comme suit :

	
		Assurer la sécurité des frontières libanaises.

		Assurer la sauvegarde, la présence et l’action de l’État libanais.

		Lutter contre les tentatives de subversion et de déstabilisation internes et au besoin soutenir les Forces de Sécurité intérieure (FSI) dans leur tâche.



	La vocation militaire demeure peu prisée et l’Armée demeure souvent cantonnée dans un rôle fonctionnel similaire à celui des institutions civiles du moment que l’ensemble de la classe politique ne ressent pas le besoin d’une armée forte. Ce qui s’avérera suicidaire à long terme.

	En fait, aucun pays n’a demandé autant de sacrifices, d’abnégation, de retenue et d’efforts à son armée, exception faite du Japon et de l’URSS durant la Seconde Guerre mondiale et la France (1914-1918).

	Reléguée à un rôle défensif minimal, l’Armée libanaise avait à plusieurs reprises constitué l’ultime rempart ou issue de la légalité libanaise lors des différentes crises (1 958,197 3). À ce jour, l’Armée libanaise constitue la soupape de sécurité de l’entité libanaise. Les soldats libanais peuvent à juste titre être considérés comme les pompiers du Liban. Ils incarnent l’idéal d’une société libanaise unie autour de son drapeau.

	La faiblesse des moyens était en grande partie compensée par l’excellence de l’entraînement et de l’encadrement.

	Chaque fois que l’Armée libanaise rétablira la situation, ses succès seront sabotés par les politiciens.

	En raison de la nature cosmopolite de la société libanaise et du statut démocratique de l’État libanais, il est quasiment impossible à un officier de tenter un coup d’État, en raison du fait qu’il sera immédiatement identifié à sa communauté et fera l’unanimité des autres officiers et confessions contre lui.

	Lors de l’éclatement du conflit en 1975, paralysée faute de directives de la part de la présidence de la République, devant limiter son action à quelques opérations ponctuelles, prise à partie par les différentes milices et forces étrangères, l’Armée libanaise connaît des éclatements partiels et limités. Au fil du temps, elle incarnera de plus en plus l’espoir de nombre de Libanais, las de l’anarchie et des ingérences étrangères. En 1988, l’Armée libanaise se trouve divisée entre les brigades multiconfessionnelles cantonnées dans le réduit chrétien et les brigades à majorité mahométanes, stationnées surtout à Beyrouth-Ouest, sous contrôle syrien. La troupe, à la faveur de l’action du général Aoun, a pu néanmoins sauvegarder une certaine cohésion, malgré toutes les actions subversives dont elle est la cible.

	Par ailleurs, le commandement de l’Armée libanaise, se trouve confronté aux tentatives du président Amine Gemayel et de Samir Geagea de placer leurs hommes liges à la direction de l’Armée ou d’infiltrer cette institution.

	Telle est la situation de l’Armée libanaise en 1988. Avec l’arrivée du général Aoun au pouvoir, l’Armée libanaise revient avec force sur la scène politique en tant qu’institution étatique et acteur militaire de premier plan sur le terrain. Ce retour avait commencé en 1983 quand l’Armée libanaise stoppa le déferlement des forces syriennes et prosyriennes à Souk-el-Gharb (1er -17 septembre 1983) et quand elle enraya la percée des Prosyrien à Achrafieh (27-29 septembre 1986). Au sein de la communauté chrétienne, la majorité ayant perdu ses illusions quant aux Phalanges et aux Forces Libanaises-FL, l’Armée libanaise incarnait le véritable rempart de la liberté et l’espoir de la Libération.

	À la compétence qualitative de la troupe s’ajoute le soutien populaire, surtout chrétien, mais provenant également d’une importante partie des musulmans.

	C’est dans ce contexte que le général Aoun devient acteur politique. Né en 1935, d’origine très modeste, le général Michel Aoun fait dès le début du conflit en 1975 la preuve de sa compétence et de son intégrité. Le 25 juillet 1984, Amine Gemayel nomme Michel Aoun commandant en chef de l’Armée libanaise.

	Le président Gemayel jeta son dévolu sur Michel Aoun. Il pensa qu’en raison de ses origines modestes, il pourrait l’intimider et l’amadouer. Sauf que le Général n’était et n’est toujours pas corruptible et achetable.

	Gemayel considérait l’Armée libanaise comme une sorte de milice qui lui devait obéissance, alors que la troupe luttait pour défendre les institutions et la sauvegarde de la patrie.

	En 1988, l’arrivée à terme du mandat du président Gemayel alimente les conflits pour sa succession. D’autant plus que la Syrie ne fait plus mystère de ses intentions d’annexer le Liban et s’entend directement avec Washington sur l’avenir du Liban.

	Le 22 septembre 1988, le Président Amine Gemayel, faute de quorum, nomme le général Aoun Premier ministre d’un gouvernement militaire d’intérim en vue d’organiser les futures élections présidentielles.

	Le général Aoun résuma son action ainsi : « En tant que chef d’un gouvernement intérimaire chargé d’organiser les élections, je peux être accusé d’abus de pouvoir ou de tricherie. Le recours à l’arbitrage des Nations Unies dans un pays libéré des ingérences étrangères est la seule solution. Si les milices représentent effectivement leurs communautés respectives, elles ne doivent pas craindre le jeu démocratique. Celui qui est fort politiquement n’a pas besoin de recourir à la violence pour s’imposer. »

	Invité au sommet arabe de Tunis en janvier 1989, le général Aoun annonce son programme :

	
		Négocier avec Israël en vue d’obtenir son retrait du Liban-Sud et l’application de la résolution 425 de l’ONU.

		Négocier avec la Syrie en vue d’obtenir son retrait du territoire libanais et établir des relations amicales et équilibrées.

		Organiser des élections libres sous l’égide des Nations-Unies.



	Le sommet arabe demande à l’État libanais d’étendre son contrôle sur les ports illégaux contrôlés par les milices par où transitent drogue et terroristes.

	Aussitôt, la tentative du général Aoun de restaurer la souveraineté de l’autorité de l’État libanais se heurte non seulement au camp syrien, mais aussi à la milice des Forces Libanaises de Samir Geagea, qui ont rompu avec l’objectif inhérent à leur création, à savoir appuyer l’État libanais et sa restauration.

	Vainqueur une première fois des FL sur le terrain, le général Aoun cède aux pressions de plusieurs parties et renonce à éliminer complètement la milice. Cette milice avait pris l’initiative des hostilités. Cette décision s’avérera lourde de conséquences tragiques. Les FL entreprendront un travail de sape contre l’Armée avant de revenir à la confrontation ouverte en 1990.

	La tentative de l’État libanais de restaurer son autorité sur les ports illégaux entraîne le pilonnage des régions libres par l’artillerie syrienne et ses affidés. Le 14 mars 1989, les Syriens tentent d’assassiner le Général Aoun en bombardant le palais présidentiel de Baabda. Le Général Aoun en échappe de justesse.

	En réponse aux bombardements syriens, le général Aoun déclare la guerre de Libération. À ce jour, des personnes ou des médias de mauvaise foi ou intéressés accusent le général Aoun d’avoir ouvert les hostilités avec la Syrie et de lui avoir donné l’occasion de détruire le Liban libre. À les entendre, ce serait le Liban qui occuperait la Syrie et non l’inverse. Comme si les Syriens n’avaient pas donné mille fois aux Libanais des raisons de les chasser du Liban.

	L’extraordinaire popularité du général Aoun, surtout chez les chrétiens, vient de cela : il a permis aux gens de s’exprimer et à l’armée de jouer son rôle de bouclier de la Nation, permettant une osmose totale entre la population et la troupe et remettant en question l’arbitraire des milices. De plus, par ses origines modestes, son franc-parler et son intégrité, Michel Aoun incarnait le dirigeant que les Libanais avaient toujours rêvé d’avoir. Une antithèse des politiciens adeptes des compromis et de la magouille.

	Cependant, si nombre de musulmans éprouvaient de la sympathie pour l’action du général Aoun, ils n’étaient pas prêts à se battre contre les Syriens.

	L’Armée libanaise résiste et riposte aux bombardements démentiels génocidaires de l’armée syrienne et de ses alliés. Du 23 au 26 mai, un Comité arabe Tripartite regroupant l’Arabie Saoudite, le Maroc et l’Algérie est formé. Sa mission est de trouver une solution au drame libanais dans un délai de six mois.

	Le 31 juillet, le Comité constate que sa mission est un échec et l’impute à la Syrie. La Syrie est dénoncée par toute la communauté internationale.

	Le 9 août, le Comité reprend ses travaux sous pression américaine et présentera un document proche des thèses syriennes.

	Le 13 août 1989, l’Armée libanaise enraye l’offensive de la Syrie et de ses alliés à Souk-el-Gharb.

	L’action du général Aoun, en dépit de tous les obstacles, marquera à jamais la mémoire et l’Histoire du Liban.


 

	 

	 

	 

	 

	L’accord de Taef

	 

	 

	 

	Le 16 septembre 1989, le Comité tripartite présente son plan de paix : cessez-le-feu, levée du blocus, réunion des députés libanais hors du pays pour les soustraire aux pressions, afin d’adopter les réformes et élire un président de la République.

	Le 20 septembre, le député musulman Nazem El-Kadri est assassiné à Beyrouth-Ouest le jour où il devait rencontrer le général Aoun.

	Le 22 septembre, le général Aoun accepte le plan de paix des ministres arabes des Affaires étrangères. Le cessez-le-feu entre en vigueur après six mois de combat et plus de mille morts.

	Le 30 septembre, les députés sont convoqués à Taef pour discuter de la création d’un gouvernement d’entente nationale. Le général Aoun demande aux députés de ne pas s’engager si aucune décision claire n’est prise sur l’évacuation des troupes étrangères et de n’admettre aucune réforme constitutionnelle avant la libération du pays. Le général Aoun, en tant que Premier ministre, était conscient que les députés seraient vulnérables aux pressions, mais, moralement, il ne pouvait les empêcher de partir, sous peine d’être accusé de dictature.

	Aussitôt arrivés en Arabie Saoudite, les députés se voient dépouillés de leurs passeports comme des prostitués, et sont solidement encadrés par leurs hôtes-geôliers saoudiens.

	Les Saoudiens reprennent le leitmotiv du camp musulman, prétendant que les chrétiens seraient devenus ultra-minoritaires15, les menaçant même, par la voix du prince Saoud El-Fayçal, de subir le sort des Palestiniens.16

	Le roi Saoud avait interdit aux députés libanais de partir avant de trouver une solution. Les 62 députés étaient en fait prisonniers. Ils n’avaient pas le droit de parler avec qui que ce soit, la Garde royale saoudienne les escortait et ils étaient sur table d’écoute. Les Saoudiens utilisaient la carotte et le bâton, utilisant toutes les voies corruptrices pour influencer les députés.

	En fait, le principal rédacteur de l’Accord de Taef n’était autre que Rafic Hariri, qui préparait sa mainmise sur le Liban avec l’aide des représentants syriens et américains, ligués dans le projet d’anéantissement des chrétiens en général et des maronites en particulier. Parmi eux, David Sutherfield. Dès le 1er octobre, Saoud El-Fayçal déclara aux députés : « Un échec est interdit. »

	El-Fayçal se rendit à Damas pour coordonner son action avec les Syriens. Revenu en Arabie Saoudite, il exigea que le texte soit approuvé tel quel et menaça les députés : « C’est la ratification du texte ou le canon. »

	Certains députés contactèrent le général Aoun et lui firent comprendre à mots couverts qu’on tentait de leur faire approuver de force un texte qu’ils n’avaient pas écrit, dont ils ne connaissaient pas l’auteur, et qu’il était interdit de le modifier.

	Le 10 octobre, le général Aoun appelle les députés à ne pas trahir et à revenir au Liban.

	Le 12 octobre, le Département d’État américain répond dans un communiqué en dénonçant les commentaires négatifs de certains et en appelant les députés à poursuivre leur important travail en ayant à l’esprit que les récompenses d’une réconciliation pacifique sont à leur portée.

	Le 19 octobre, le général Aoun demande à nouveau à nouveau aux députés de revenir.

	Le 20 octobre, le général Aoun rejette l’Accord de Taef.

	Le 22 octobre, le texte de l’Accord de Taef est officiellement « adopté » :

	[L’accord de Taef dit « Document d’entente nationale pour le Liban ».

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Les principes généraux et les réformes

	 

	
	1- Les principes généraux



	 

	
		Le Liban est une patrie souveraine, libre et indépendante ; une patrie définitive pour tous ses fils et une terre, peuple et institutions, à l’intérieur de ses frontières précisées dans la Constitution libanaise et reconnues internationalement.

		Le Liban est arabe d’appartenance et d’identité. Il est membre fondateur et actif de la Ligue des États arabes dont il respecte les chartes. Il est aussi membre fondateur et actif de l’Organisation des Nations Unies, dont il respecte la charte. Il est membre du mouvement des non-alignés. L’État libanais incarne ces principes dans tous les domaines et sur tous les plans sans exception.

		Le Liban est une République démocratique parlementaire fondée sur le respect des libertés publiques et, en premier lieu, sur la liberté d’opinion et de croyance ainsi que sur la justice sociale et l’égalité des droits et des devoirs entre tous les citoyens sans distinction ni préférence.

		Le peuple est la source des pouvoirs et le titulaire de la souveraineté qu’il exerce à travers les institutions constitutionnelles.

		Le régime est fondé sur le principe de la séparation, de l’équilibre et de la collaboration des pouvoirs.

		Le régime économique est libéré ; il garantit l’initiative individuelle et la propriété privée.

		Le développement équilibré des régions sur le plan culturel, social et économique est un des piliers fondamentaux de l’unité de l’État et de la stabilité du régime.

		Œuvrer en vue de réaliser une justice sociale globale à travers la réforme financière, économique et sociale.

		Le territoire du Liban est un territoire un pour tous les Libanais. Tout Libanais a le droit de résider dans n’importe quelle partie du territoire et de jouir de ce droit sous la protection de la loi. Pas de répartition du peuple en fonction de quelque appartenance que ce soit. Pas de division, pas de partition, pas d’implantation.

		Tout pouvoir qui serait en contradiction avec le pacte de la vie en commun n’aurait pas de légalité.



	 

	2– Les Réformes politiques

	 

	
		La Chambre des Députés



	 

	La Chambre des Députés est le pouvoir législatif. Elle exerce un contrôle global sur la politique du gouvernement et ses actions.

	 

	
	1- Le président de la chambre des députés et son vice-président sont élus pour toute la durée du mandat de la Chambre.

	2- Deux ans après l’élection de son président et de son vice-président, la Chambre peut, une seule fois au cours de sa première séance, qu’elle tient à refuser sa confiance à son président et à son vice-président, à la majorité des deux-tiers de tous ses membres sur la base d’une pétition signée par au moins dix députés.



	Dans ce cas, la Chambre doit, tout de suite, tenir une séance pour pourvoir au poste vacant.

	3- Tout projet de loi, revêtu du caractère d’urgence, transmis par le Conseil des ministres à la Chambre des Députés ne pourra être promulgué qu’après son inscription à l’ordre du jour d’une séance générale au cours de laquelle il sera lu, après l’expiration des délais prévus par la Constitution, sans qu’il soit procédé à son examen et après approbation du Conseil des ministres.

	4- La circonscription est le Mohafazat.

	5- En attendant que la Chambre des députés élabore une loi électorale qui ne tienne pas compte de l’attache communautaire, les sièges parlementaires seront répartis sur les bases suivantes :

	
		À égalité entre chrétiens et musulmans.

		Proportionnellement entre les communautés des deux parties.

		Proportionnellement entre les régions.



	6- Le nombre des membres de la Chambre des députés est porté à 108 à égalité entre les chrétiens et les musulmans. Les sièges qui seront nouvellement créés sur la base du présent document, ainsi que ceux qui étaient vacants avant la proclamation de ce document, seront pourvus exceptionnellement et pour une seule fois par désignation de la part du gouvernement d’entente nationale dont la formation est prévue.

	7- Avec l’avènement de la première Chambre des députés élue sur une base nationale non communautaire, il sera créé un Sénat où seront représentées toutes les familles spirituelles.

	Les attributions du Sénat seront limitées aux questions qui engagent le destin du pays.

	 

	
	B. Le président de la République


	 

	Le président de la République est le chef de l’État et le symbole de l’unité de la patrie. Il veille au respect de la Constitution, à la sauvegarde de l’indépendance du Liban, de son unité et de son intégrité territoriale conformément aux stipulations de la Constitution. Il est le chef suprême des armées qui sont soumises à l’autorité du Conseil des ministres. Il exerce les prérogatives suivantes :

	
	1- Il préside le Conseil des ministres quand il le désire sans prendre part au vote.

	2- Il préside le Conseil supérieur de la Défense.

	3- Il promulgue les décrets et demande leur publication. Il a le droit de demander au Conseil des ministres de procéder au réexamen de n’importe laquelle de ses décisions, et ce, dans un délai de quinze jours à partir de son dépôt à la présidence de la République. Si le Conseil des ministres s’en tient à la décision prise ou que le délai s’est écoulé sans qu’un décret n’ait été promulgué ou renvoyé, le décret ou la décision seront considérés comme exécutoires de droit et devront être publiés.

	4- Il promulgue les lois dans les délais prévus par la Constitution et demande leur publication après leur adoption par la Chambre des députés. Il peut, après en avoir informé le Conseil des ministres, demander le réexamen des lois dans les délais prévus par la Constitution et conformément à ses dispositions. Une fois les délais écoulés, les lois qui n’auront été ni promulguées ni renvoyées seront considérées comme exécutoires de droit et devront être publiées.

	5- Il transmet les projets de loi que lui fait parvenir le Conseil des ministres à la Chambre des députés.

	6- Il nomme en délibérant avec le président de la Chambre des députés le chef désigné du gouvernement sur la base de consultations parlementaires par lesquelles il est lié et dont les résultats sont portés officiellement à la connaissance du président de la Chambre des députés.

	7- Il promulgue seul le décret de nomination du président du Conseil.

	8- Il promulgue en accord avec le président du Conseil des ministres le décret de formation du gouvernement.

	9- Il promulgue le décret d’acceptation de la démission du gouvernement ou des ministres, ou de leur révocation.

	10- Il accrédite les ambassadeurs ; les ambassadeurs sont accrédités auprès de lui. Il décerne par décret les décorations officielles.

	11- Il négocie et ratifie les traités avec le chef du gouvernement. Les traités ne sont exécutoires qu’après leur approbation par le Conseil des ministres. Le gouvernement en donne connaissance à la Chambre des députés aussitôt que l’intérêt et la sûreté de l’État le permettent. Quant aux traités qui engagent les finances de l’État, les traités de commerce et, en général, les traités qui ne peuvent être dénoncés à l’expiration de chaque année, ils ne sont définis qu’après avoir été votés par la Chambre.

	12- Il adresse quand la nécessité l’exige des messages à la Chambre des députés.

	13- Il convoque par décret en accord avec le chef du gouvernement la Chambre des députés en session extraordinaire.

	14- Le président de la République a le droit de soumettre au Conseil des ministres toute question ne figurant pas à l’ordre du jour.

	15- Il convoque le Conseil des ministres, chaque fois qu’il l’estime nécessaire, à des réunions extraordinaires en accord avec le chef du gouvernement.

	16- Il accorde par décret la grâce individuelle.

	17- Le président n’est responsable des actes dans l’exercice de ses fonctions qu’en cas de violation de la Constitution ou de haute trahison.



	 

	
	C. Le Président du Conseil des ministres


	 

	Le président du Conseil des ministres est le chef du gouvernement. Il le représente et s’exprime en son nom. Il est responsable de l’exécution politique générale, arrêtée par le Conseil des ministres. Il exerce les prérogatives suivantes :

	
	1- Il préside le Conseil des ministres.

	2- Il procède aux consultations parlementaires en vue de la formation du gouvernement et signe avec le président de la République le décret de constitution du gouvernement. Dans un délai de trente jours, le gouvernement doit présenter sa déclaration ministérielle à la Chambre des députés afin d’obtenir la confiance. Le gouvernement ne pourra exercer ses prérogatives avant d’obtenir la confiance ni après avoir démissionné ni après qu’il aura été considéré comme démissionnaire, sauf au sens étroit de l’expédition des affaires courantes.

	3- Il expose la politique générale de l’État devant la Chambre des députés.

	4- Il signe tous les décrets à l’exception du décret de nomination du chef de gouvernement, celui portant acceptation de la démission du gouvernement ou celui qui considère le gouvernement démissionnaire.

	5- Il signe le décret de convocation pour l’ouverture d’une session extraordinaire et les décrets de promulgation des lois ou de leur réexamen.

	6- Il convoque le Conseil des ministres et établit l’ordre du jour de ses travaux. Il informe le président de la République à l’avance des points inscrits à l’ordre du jour ainsi que des sujets éventuels qui seront examinés. Il signe le procès-verbal original des réunions.

	7- Il suit l’activité des administrations et des institutions publiques, assume la coordination entre les ministres et donne les directives générales en vue d’assurer le bon déroulement de l’action.

	8- Il tient des réunions de travail avec les autorités concernées dans l’État en présence du ministre concerné.

	9- Il est de droit vice-président du Conseil supérieur de la Défense.



	 

	
	D. Le Conseil des ministres


	 

	Le pouvoir exécutif est confié au Conseil des ministres. Au nombre des prérogatives du Conseil des ministres figurent :

	
	1- L’élaboration de la politique générale de l’État dans tous les domaines, l’élaboration des projets de loi et décrets et l’adoption des décisions nécessaires à leur application.

	2- Veiller à l’application des lois et règlements et contrôler les activités dans tous les services de l’État, administrations, institutions civiles, militaires et de sécurité sans exception.

	3- Le Conseil des ministres est l’autorité à laquelle sont soumises les forces armées.

	4- La nomination des fonctionnaires de l’État, leur révocation et l’acceptation de leur démission conformément à la loi.

	5- À la demande du président de la République, le Conseil des ministres peut dissoudre la Chambre des députés si cette dernière refusait de se réunir en session ordinaire ou extraordinaire, nonobstant deux convocations successives, ou si elle rejetait le budget dans sa totalité dans l’intention de paralyser l’action du gouvernement. Une deuxième dissolution ne peut avoir lieu pour le même motif que la première.

	6- Lorsque le président de la République assiste à ses réunions, le Conseil des ministres se tient sous sa présidence. Le Conseil des ministres se réunit de manière régulière en un siège qui lui est propre. Le quorum légal requis pour la tenue de sa réunion est fixé aux deux tiers de ses membres. Il prend ses décisions par consensus ou si cela se révélait impossible, par votation. Les décisions sont prises à la majorité des présents. Quant aux questions fondamentales, elles nécessitent l’accord des deux tiers des membres du Conseil des ministres. Sont considérées questions fondamentales : l’état d’urgence et sa suppression, la guerre et la paix, la mobilisation générale, les traités et conventions internationaux, les plans de développement globaux et à long terme, la nomination des fonctionnaires de première catégorie ou de son équivalent, la réorganisation de la division administrative, la dissolution de la Chambre des députés, la loi électorale, les lois relatives au statut personnel, la révocation des ministres.



	 

	E. Le ministre

	 

	Les prérogatives des ministres seront renforcées en accord avec la politique générale du gouvernement et avec le principe de la responsabilité collective. Un ministre ne peut être révoqué de ses fonctions que sur décision du Conseil des ministres ou si la Chambre des députés retire sa confiance à son égard.

	 

	Démission du gouvernement : cas dans lequel il sera considéré comme démissionnaire ; révocation des ministres.

	 

	
	1- Le gouvernement sera considéré comme démissionnaire dans les cas suivants :



	
	a. Si son chef démissionne.

	b. S’il perd plus du tiers des membres figurant dans le décret de sa constitution.

	c. Si son chef décède.

	d. Au début du mandat du président de la République.

	e. Au début du mandat de la Chambre des députés.

	f. Lorsque la Chambre des députés, soit à son initiative, soit à la suite d’un vote sur la question de confiance posée par le gouvernement, retire sa confiance à ce dernier.


	1- La révocation du ministre a lieu par décret signé par le président de la République et le chef du gouvernement après approbation du Conseil des ministres.

	
	2- Lorsqu’un gouvernement démissionne ou lorsqu’il est considéré comme démissionnaire, la Chambre des Députés sera considérée de droit en session extraordinaire jusqu’à la formation d’un nouveau gouvernement et l’obtention du vote de confiance.



	 

	
	F. L’abolition du communautarisme politique


	 

	L’abolition du communautarisme politique est un objectif national essentiel qui nécessite que tout soit mis en œuvre pour le réaliser selon un plan par étapes. Il incombera à la Chambre des députés élue sur la base de la parité entre musulmans et chrétiens de prendre les mesures adéquates en vue de réaliser cet objectif et de former un Comité national présidé et regroupant, outre le président de la Chambre des députés et le président du Conseil des ministres, des personnalités du monde politique, intellectuel et social. La tâche de ce Comité sera d’étudier et de proposer des moyens aptes à assurer l’abolition du communautarisme et de le soumettre à la Chambre des députés et au Conseil des ministres ainsi que de suivre l’exécution du plan par étapes.

	Durant la période de transition, il sera procédé à ce qui suit :

	
	a. Abolition de la règle de la représentation communautaire et adoption de la compétence et de la spécialisation dans la fonction publique, la justice, les institutions militaires et sécuritaires, les établissements publics et mixtes ainsi que dans tous les offices autonomes selon les exigences de l’entente nationale, à l’exception des emplois de première catégorie ou de son équivalent. Ces emplois seront répartis à égalité entre chrétiens et musulmans sans qu’aucun emploi ne soit dévolu à une communauté en particulier.

	b. Suppression de la mention de la communauté et du rite sur la carte d’identité.


	 

	3. Les autres réformes

	 

	
		La décentralisation administrative



	 

	La République libanaise est un État unitaire et unifié doté d’un pouvoir central fort.

	
	1- Accroître les prérogatives des Mohafiz et des qa’immaqamiyyin. Les services administratifs de l’État seront présents, au plus haut niveau possible, dans tous les districts administratifs afin d’aider les citoyens et de répondre à leurs besoins localement.

	2- Reconsidérer le découpage administratif de façon à assurer l’intégration nationale dans le cadre de la sauvegarde de la coexistence et de l’unité de la terre, du peuple et des institutions.

	3- Adopter la décentralisation administrative élargie au niveau des petites unités administratives (cazas et niveaux inférieurs) en procédant à l’élection d’un conseil pour chaque caza présidé par le qa’immaquam afin d’assurer la participation locale.

	4- Adopter un plan de développement unifié et global pour le pays capable de favoriser le développement économique et social. Favoriser les ressources des municipalités, des municipalités unifiées et des fédérations de municipalités par les moyens financiers nécessaires.



	 

	
	B. Les tribunaux


	 

	Afin de garantir la soumission des responsables et de tous les citoyens au pouvoir de la loi et d’assurer l’adéquation de l’action des deux pouvoirs législatif et exécutif avec les principes de la vie en commun et des droits fondamentaux des Libanais comme stipulé dans la Constitution.

	
	1- La Haute Cour prévue dans la Constitution sera formée. Elle élaborera une loi spéciale sur les règles de procédure applicable devant elle.

	2- Un Conseil constitutionnel pour l’interprétation de la Constitution, le contrôle de la constitutionnalité des lois et l’examen des recours contentieux en matière de litiges nés des élections présidentielles ou parlementaires sera créé.

	3- Les parties énumérées ci-après auront le droit de saisir le Conseil constitutionnel pour ce qui concerne l’interprétation de la Constitution et le contrôle de la constitutionnalité des lois :



	
	a- Le président de la République.

	b- Le président de la Chambre des députés.

	c- Le président du conseil des ministres.

	d- Les députés libanais dans une proportion déterminée.

	e- En vertu du principe de compatibilité entre la religion et l’État, les chefs des communautés libanaises pourront saisir le Conseil constitutionnel dans les domaines relatifs :



	1- Au statut personnel.

	2- À la liberté de croyance et à la liberté de culte.

	3- À la liberté de l’enseignement religieux.

	
		Afin de renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire, un nombre déterminé des membres du Conseil supérieur de la magistrature seront élus par les magistrats eux-mêmes.

		Lois des élections législatives.

		Les élections législatives se dérouleront en fonction d’une nouvelle loi électorale, avec comme base le Mohafazat. La nouvelle loi électorale respectera les règles de la vie en commun entre Libanais, et assurera une représentation politique, saine et effective des différentes catégories et générations du peuple après le redécoupage administratif dans le cadre de l’unité de la terre, du peuple et des institutions.

		Création du « Conseil économique et social pour le Développement ».



	Un Conseil économique et social pour le Développement sera créé aux fins de s’assurer de la participation des différents secteurs à l’élaboration de la politique économique et sociale de l’État par la consultation et les propositions.

	
	e. L’éducation et l’enseignement.


	
	1- Assurer l’enseignement à tous et le rendre obligatoire dans le cycle primaire tout au moins.

	2- Affirmation de la liberté en conformité avec les lois et les règlements en vigueur.

	3- Protection de l’enseignement privé et renforcement du contrôle de l’État sur les écoles privées et sur le livre scolaire.

	4- Réforme de l’enseignement public, professionnel et technique ; le soutenir et le développer pour répondre aux besoins de développement et de reconstruction du pays. Remédier à la situation de l’Université libanaise et lui assurer l’aide nécessaire à ses facultés de sciences appliquées.

	5- Révision et développement des programmes de manière à renforcer l’appartenance et l’intégration nationales ainsi que l’ouverture spirituelle et culturelle. Unifier le livre dans les deux matières d’histoire et d’Éducation nationale.



	
		Réorganiser l’ensemble des moyens d’information conformément à la loi et dans le cadre de la responsabilité responsable de sorte à servir les orientations de l’entente et de la fin de l’état de guerre.

		L’extension de la souveraineté de l’État libanais sur la totalité du territoire libanais.



	Du fait que les parties libanaises sont tombées d’accord sur l’édification d’un État fort et capable, fondé sur le principe de l’entente nationale, le gouvernement de l’entente nationale mettra sur pied un plan de sécurité d’une durée d’un an dont l’objectif est d’étendre progressivement l’autorité de l’État par le moyen de ses propres forces sur l’ensemble du territoire libanais.

	Les grandes lignes de ce plan sont les suivantes :

	
	1- La proclamation de la dissolution de toutes les milices libanaises et non libanaises et la remise de leurs armes à l’État libanais dans un délai de six mois à partir de l’adoption du « Document de l’Entente Nationale », de l’élection du président de la République, de la formation du gouvernement d’entente nationale et de l’adoption constitutionnelle des réformes politiques.

	2- Renforcement des Forces de Sécurité Intérieure par le biais :



	
	a- D’une conscription ouverte à tous les Libanais sans exception à l’échelon central avant de les répartir dans les différentes unités dans les Mohafazat, en les soumettant à des sessions d’entraînement régulières et suivies.

	b- D’un renforcement des services de sécurité, de sorte que soient contrôlées l’entrée et la sortie des personnes à travers les frontières terrestres, aériennes et militaires.



	
	3- Renforcement des forces armées.



	
	a- La mission essentielle des forces armées est de défendre la patrie et, si besoin est, de protéger l’ordre public lorsque le danger est tel qu’il dépasse les capacités des Forces de Sécurité Intérieure d’y faire face à elles seules.

	b- Les forces armées interviendront pour appuyer les Forces de Sécurité Intérieure dans le maintien de la sécurité dans les circonstances déterminées par le Conseil des ministres.

	c- Il sera procédé à l’unification des forces armées, à leur équipement et à leur formation afin qu’elles soient capables d’assumer leurs responsabilités nationales face à l’agression israélienne.

	d- Lorsque les Forces de Sécurité Intérieure seront en mesure d’assurer leur mission sécuritaire, les forces armées regagneront leurs casernes.

	e- Il sera procédé à une réorganisation des services de renseignement de l’armée afin qu’ils servent des objectifs uniquement militaires.

	f- Régler de manière radicale le problème des déplacés libanais et proclamer le droit de tout réfugié depuis 1975, à regagner les lieux d’où il a été déplacé, à élaborer une législation garantissant ce droit et à assurer les moyens nécessaires à la reconstruction.



	Attendu que l’objectif de l’État libanais est d’étendre son autorité sur l’ensemble du territoire libanais au moyen de ses propres forces représentées en tout premier lieu par les forces de sécurité intérieure, partant de la réalité des relations fraternelles qui lient la Syrie au Liban, les forces syriennes – qu’elles en soient remerciées – aideront les forces légales libanaises à étendre l’autorité légale de l’État libanais au cours d’une période maximale de deux ans commençant après l’approbation du « Document d’Entente Nationale », l’élection d’un président de la République, la formation d’un gouvernement d’entente nationale et l’adoption constitutionnelle des réformes politiques. À la fin de cette période, les deux gouvernements, le gouvernement syrien et le gouvernement libanais, décideront le regroupement des forces syriennes dans la Békaa-Ouest à Dahr-el-Baydar jusqu’à la ligne Hamana-Mdeirej-Ayn-Dara ainsi que si le besoin s’en manifestait dans d’autres points qui seront déterminés par un comité militaire conjoint libano-syrien. Un accord sera signé entre les deux gouvernements aux termes duquel seront précisés le volume des forces syriennes et la durée de leur présence dans les régions susmentionnées ainsi que les relations qu’elles entretiendront avec les autorités libanaises dans les zones où elles seront présentes.

	Le Haut Comité Tripartite arabe est prêt à apporter son aide, s’ils le désirent, aux deux États pour qu’ils concluent cet accord.

	C. La libération de l’occupation israélienne

	 

	Le recouvrement par l’État libanais de son autorité jusqu’aux frontières internationalement nécessite :

	
	a- D’œuvrer en vue de l’exécution de la résolution 425 et des autres résolutions du Conseil de Sécurité ordonnant de mettre fin totalement à l’occupation israélienne.

	b- De s’en tenir à la convention d’armistice signée le 23 mars 1949.

	c- De prendre toutes les mesures nécessaires afin de libérer tout le territoire libanais de l’occupation israélienne et d’y étendre la souveraineté de l’État, de déployer l’armée libanaise dans la région des frontières reconnues internationalement, d’œuvrer en vue de renforcer la présence des forces intérimaires internationales dans le Sud libanais afin d’assurer le retrait d’Israël et de permettre le retour de la sécurité et de la stabilité dans la région frontalière.



	 

	
	D. Les relations libano-syriennes


	 

	Le Liban, qui est arabe d’appartenance et d’identité, est lié par des relations fraternelles sincères à l’ensemble des États arabes. Entre lui et la Syrie existent des relations privilégiées qui tirent leur force des racines de leur parenté, de l’histoire et des intérêts fraternels communs. Sur ce concept reposent la coordination ou la coopération entre les deux pays. Ce concept sera concrétisé par des accords conclus, entre eux, dans tous les domaines, de sorte que soit réalisé l’intérêt des deux pays frères dans le cadre de la souveraineté et de l’indépendance de chacun d’eux. De là et parce que la consolidation des règles de la sécurité favorise le climat requis pour le développement de ces liens privilégiés, il est nécessaire que le Liban ne devienne en aucun cas une source de menace pour la sécurité de la Syrie. C’est pourquoi le Liban ne permettra pas qu’il soit un point de passage, ni un point d’ancrage pour toute force, tout État ou toute organisation qui auraient pour but de mettre en danger sa propre sécurité ou celle de la Syrie. La Syrie, qui est soucieuse de la sécurité, de l’indépendance et de l’unité du Liban, ainsi que de l’entente entre ses fils, n’autorisera aucune action qui menacerait la sécurité, l’indépendance et la souveraineté du Liban.]

	 

	 

	Cet accord comprend :

	— Un volet institutionnel où le président de la République (maronite) n’est plus que le symbole de la souveraineté nationale. Il n’est plus le chef de l’Exécutif. Il arbitre le Conseil des ministres, mais il ne peut même pas ajouter sa voix au Conseil.

	Il est le chef officiel des forces armées, mais il ne peut même pas nommer les officiers de la Garde présidentielle. Le pouvoir exécutif est récupéré par le Président du Conseil (sunnite).

	Le pouvoir est si bien tronçonné qu’aucune possibilité de décision urgente et rapide ne peut être prise, en l’absence d’un hypothétique consensus.

	Sur le plan législatif est prévue la nomination de députés à la fin de la guerre pour combler les sièges des députés disparus. Par ailleurs, le Conseil des ministres ne peut dissoudre la Chambre des Députés que si la Chambre refuse de se réunir durant un mois ou si les deux tiers de la Chambre rejettent le budget dans sa totalité. De plus y est prévue la répartition à égalité des sièges entre les députés chrétiens (auparavant majoritaires) et les musulmans. Le nombre de sièges est porté à 108. Le tronçonnage du pouvoir vise en fait à empêcher toute décision proprement libanaise d’être prise et vise à renforcer les interventions du triumvirat Etats-Unis-Syrie-Arabie Saoudite. Car le Liban se trouve placé sous condominium étranger.

	Le Liban n’est plus seulement à visage arabe, mais il devient d’appartenance et d’identité arabe, avec tout ce que cela implique de dépendance vis-à-vis des États arabes.

	– Un volet diplomatique concernant les troupes étrangères. Mais alors que le retrait israélien est clairement mentionné, il n’est prévu pour les forces syriennes qu’un regroupement dans la plaine de la Békka et dans la montagne, et ce, après un processus de deux ans et l’adoption des réformes. Il n’est en revanche pas mentionné quand, après combien d’années, dans quelles conditions les Syriens quitteront la Békka.

	L’accord consacre par ailleurs une interdépendance de la sécurité entre le Liban et la Syrie, qui passeront des accords dans tous les domaines. Il y est également institutionnalisé un ensemble de « relations privilégiées » entre le Liban et la Syrie basé sur une parenté, une histoire et une fraternité communes. De là une institutionnalisation de la coopération et la coordination dans tous les domaines, sécuritaire et autre.

	D’emblée, cet accord n’était pas censé être appliqué entièrement. La Syrie n’ayant pas signé ledit accord, n’y était pas liée, pouvait le modifier ou l’interpréter à sa guise et même retarder les réformes à volonté.

	Les soldats syriens, après avoir massacré les Libanais en général et les chrétiens en particulier, deviennent le soutien de la légalité libanaise. Comme si les Waffen SS se voyaient chargés de la protection des Français ou des Juifs d’Europe.

	En 1945, Staline avait promis de laisser se dérouler des élections libres en Europe de l’Est. On connaît la suite. Taef revenait à livrer le Liban à la domination syrienne sur laquelle viendraient se superposer celles des États-Unis et de l’Arabie Saoudite.

	De la justice sociale, prônée par l’Accord de Taef, il n’en sera plus question à partir du moment où Rafic deviendra Premier ministre. Avec lui, les inégalités augmenteront de façon exponentielle.

	Quant à la clause qui stipule que le Liban est une patrie définitive pour tous ses fils, Hariri et Joumblatt feront tout pour empêcher les Libanais chrétiens expatriés, de recouvrer la nationalité libanaise.

	Au sujet de la décentralisation, l’État recouvre une autorité théorique, mais l’influence territoriale des milices est renforcée.

	À Taef, certains députés chrétiens qui n’auraient jamais été présidents dans des circonstances acceptent tout pour accéder au pouvoir.

	L’Arabie Saoudite a dépensé 2 milliards dans l’affaire, payant au passage la dette de la Syrie vis-à-vis de l’Union Soviétique.

	L’adoption du texte de Taef est anticonstitutionnelle :

	
	– Le Parlement n’a pas été réélu depuis 1972.

	– La loi libanaise interdit au Parlement de se réunir hors de son siège, Beyrouth 1.

	– Les changements n’ont pas été votés par les deux tiers des députés, comme le stipule la loi.

	– Le quart des députés était absent pour différentes raisons :



	
	- 5 avaient été assassinés.



	
	– 12 députés avaient subi des tentatives d’assassinat, avec parfois des blessures graves.



	
	- 3 députés avaient été enlevés et séquestrés.



	
	– Certains députés étaient très âgés et subissaient de formidables pressions diplomatiques, médiatiques et financières.

	– Ils étaient prisonniers et craignaient de mourir ou d’être emprisonnés.



	
	– Le syndrome de l’otage peut frapper tout le monde.

	– Certains députés ne sont pas allés à Taef.

	– Certains députés ont quitté Taef en se disant malades.

	– Certains, à Taef, ont refusé l’argent.



	
	- 25 députés avaient disparu sur 99.



	C’est par la force, le chantage et la corruption que les nations ont imposé au Liban des changements constitutionnels illégaux et illégitimes.

	Le 20 octobre, le général Aoun rejette l’Accord de Taef et se dit prêt à se retirer si le peuple n’appuie pas ses décisions. La population des régions Est se mobilise massivement pour le soutenir.

	Le 27 octobre, le général Aoun menace de dissoudre l’Assemblée.

	Le 31 octobre, le général Aoun invite les députés à revenir à l’Est tout en réitérant sa menace de dissoudre le Parlement en cas d’élection présidentielle.

	Le 4 novembre, le général Aoun prononce la dissolution de la Chambre. Cette dissolution intervient à 5 heures du matin. Il est à noter que l’accord de Taef, malgré la légalisation de la présence syrienne et la nomination des députés, est appuyé par les 5 Grands.

	Le 5 novembre, à l’aéroport militaire de Kleiate, sous contrôle syrien, la Chambre des Députés élit René Moawad. Selon toute vraisemblance, le choix s’est porté sur Moawad parce qu’il s’était engagé auprès des Saoudiens à nommer Rafic Hariri Premier ministre. Mais les Syriens avaient imposé Sélim Hoss. Dès lors, les jours de Moawad étaient en danger.

	Le 22 novembre, le président Moawad avait démenti la veille à deux reprises un communiqué que Radio-Damas lui attribuait. Dans ce communiqué, le président aurait dit que « le Liban et la Syrie étaient un même pays ». Moawad, qui avait refusé d’utiliser la force contre le général Aoun, s’était de fait brouillé avec les Syriens. L’officier syrien responsable de sa sécurité sera absent au moment de l’attentat qui lui coûtera la vie.

	Le 24 novembre, les députés se réunissent à Chtaura au quartier général des services de renseignements syriens au Liban et élisent Elias Hraoui président. Des membres des SR syriens étaient venus chercher les députés libanais à leur domicile et les avaient regroupés devant l’hôtel Commodore à Beyrouth-Ouest. Pendant qu’ils s’interrogeaient sur les raisons de ce rassemblement, Radio-Damas avait annoncé les résultats de l’élection deux heures avant qu’elle ait eu lieu.

	Le 26 novembre, le président Hraoui lance un ultimatum au général Aoun et menace de s’installer de force à Baabda par une opération-éclair de deux heures.

	Cette déclaration déclenche un phénomène populaire sans précédent au Liban. Un sit-in est organisé devant le palais présidentiel de Baabda, rebaptisé « Maison du peuple » par le général Aoun. Ces manifestations réuniront parfois plusieurs centaines de milliers de personnes et recevront l’appui de diverses personnalités étrangères, dont des députés français et américains.

	Le 18 décembre, un drapeau de 210 mètres carrés signé par 126 564 Libanais de plus de seize ans est porté à Baabda par une foule évaluée par la presse internationale entre 400 000 et 800 000 personnes. Le Liban comptant à cette époque 3,5 millions d’habitants.

	Désireux d’en finir avec la résistance de ces « irréductibles chrétiens libanais », les États-Unis et la Syrie vont activer leur agent au sein du réduit chrétien, à savoir Samir Geagea et sa milice des Forces Libanaises. La guerre barbare que Geagea livrera contre l’armée libanaise et le peuple chrétien du Liban est en harmonie avec la haine et l’acharnement qui animent Américains et Syriens contre les chrétiens du Liban.

	Pour en revenir aux accords de Taef, ils constituent le plus parfait exemple d’« escroquerie juridique » contemporain.


 

	 

	 

	 

	 

	La guerre entre l’Armée libanaise et la milice des Forces Libanaises

	 

	 

	 

	Le 31 janvier 1990, le conflit latent qui opposait l’Armée libanaise et les FL reprend la forme d’une confrontation violente. Dans les faits, Samir Geagea s’était engagé auprès des Américains à contribuer à écarter le General Aoun. Le General Aoun, soutenu par l’écrasante majorité des chrétiens libanais et d’une partie non négligeable des musulmans, incarnait la résistance ultime du Liban et de la légalité libanaise face au projet américano-arabe visant à implanter les Palestiniens au Liban et à concéder à la Syrie l’annexion dans les faits de ce pays.

	La milice de Samir Geagea n’avait pas participé à la lutte de l’Armée libanaise contre les Syriens. Subrepticement, Samir Geagea s’était rallié au processus de Taef et s’était rapproché des Syriens.

	[Le Hakim (Geagea) n’ayant pas d’ascendances féodales, voulait à tout prix obtenir un portefeuille ministériel pour asseoir enfin son prestige. Tout était bon pour atteindre cet objectif. En plein milieu de la guerre contre l’occupant syrien, alors qu’il était censé être l’allié stratégique du général Aoun, Geagea chargea son adjoint, Nader Succar, de gagner les faveurs de l’officier des services de renseignements syriens au Liban, le tout-puissant Ghazi Kanaan. Pendant ce temps, ses artilleurs tiraient un coup de canon de temps en temps, mais jamais sur les Syriens.

	Du 23 octobre au 31 janvier 1990, Aoun, fort de l’appui populaire, tint bon. Mais complots et intrigues se poursuivaient. Et perdant patience, Samir Geagea, encouragé par les Américains et les Syriens, lança ses forces à son assaut. Pour les Syriens, on ne pouvait espérer mieux : toutes les forces chrétiennes étaient engagées dans un duel mortel.]17

	Même si la majorité de la population chrétienne manifestait contre le processus de Taef, Geagea s’était rallié au gouvernement issu de Taef.

	Autant pour endormir la méfiance de l’Armée libanaise que pour paraître l’agresser devant l’Histoire, Geagea multipliait les déclarations appelant à l’unité des rangs chrétiens. Les FL furent renforcées de façon considérable en armement par les Syriens et les Américains.

	[Plus tard, suite au déclenchement des hostilités, l’abbé Elias Atallah, ancien supérieur de l’Ordre des Antonins, rendit visite à Samir Geagea pour lui demander des explications sur les raisons qui l’ont amené à attaquer l’armée libanaise, Geagea se contenta de répliquer : Mais Michel Aoun, ni les Syriens, ni les Américains n’en veulent. Le prêtre se contenta de répliquer : Serais-tu par hasard chargé d’exécuter les ordres des Syriens et des Américains ?]18

	La guerre ne pouvait s’engager dans des circonstances plus défavorables pour l’Armée libanaise. La majorité de la population des régions libres soutenant le général Aoun et l’Armée libanaise, la guerre de la milice de Samir Geagea fut une guerre menée à la fois contre l’institution militaire et la population civile.

	Le 2 janvier 1990, le général Aoun avait reçu Samir Geagea et lui avait proposé de participer au gouvernement des régions libres. Geagea avait réclamé les principaux ministères (Défense, Intérieur, Affaires étrangères, Finances) en espérant provoquer un refus du général. Le général Aoun avait accepté, espérant ainsi éviter une guerre à l’intérieur des régions libres. Le lendemain, Samir Geagea annonça son refus de participer au gouvernement du Général Aoun.

	Une fois les hostilités commencées, le Général Aoun appela plusieurs fois Samir Geagea à cesser les hostilités au profit de la lutte contre l’occupant syrien (Si tu gagnes la bataille que tu viens de livrer, tu seras perdant, et si tu la perds, tu seras perdant).

	À l’instar des Palestiniens et des Syriens, les FL placeront leurs pièces d’artillerie dans les quartiers résidentiels et prendront la population comme otage et bouclier humain. Tirant sur l’armée libanaise en vue de provoquer sa riposte et de l’accuser de massacrer les civils. Dans les régions qu’ils contrôlent, les FL, conseillés par des agents de la CIA, dont l’ancienne secrétaire de George Bush senior, Faye Johnson, quand Bush dirigeait la CIA sous Reagan ; les FL donc multiplient les crimes de guerre et les crimes contre l’Humanité à l’encontre de la population civile (vols, viols, vandalisme, assassinats, destructions, terrorisme, pillage).

	Grâce à la trahison d’officiers achetés, les casernes de Sarba, de Kaslik et de Amchit tombent. À Kaslik, trente jeunes soldats sont décapités à la hache. À Kleiate, écrasés sous le nombre, vingt et un soldats sont exécutés d’une balle dans la nuque. Et ce sont des crimes parmi tant d’autres.

	La milice de Geagea entend terroriser au maximum la population civile, en vue de l’obliger à accepter le gouvernement de Taef et aussi de détruire les infrastructures des régions libres, en vue de rendre toute résistance ou opposition à l’occupation syrienne impossible.

	Le sommet de l’horreur sera atteint le 19 avril 1990, lorsqu’un car scolaire traversant le pont de passage du Musée de Beyrouth sera touché par un tir de canon de DCA venant du quartier d’Achrafieh tenu par la milice de Geagea. Onze morts, enseignants et élèves, brûlés vifs, sont dénombrés, parmi eux, les trois enfants d’une même famille, en l’occurrence la famille Hélou.

	Sur le plan militaire, l’armée libanaise résiste au choc, mais ne peut remporter une victoire totale. Pour la simple raison qu’à chaque fois que l’institution militaire tend à mobiliser ses forces pour en finir avec la milice, la Syrie et ses alliés rallument le front extérieur, empêchant l’Armée de pouvoir concentrer ses forces.

	Ce conflit engendre un climat de méfiance extrême au sein de la population chrétienne et porte un coup sévère à son moral.

	 

	[Témoignage de religieux

	 

	Nous donnons ci-après le texte d’une lettre d’une religieuse française, en mission au Liban, adressée à sa Maison-Mère en France, relatant la succession des évènements conflictuels au Liban.

	Je reprends un peu la chronologie : donc, le 31 janvier, redéclenchement des affrontements entre l’armée régulière, nationale, et les éléments de la milice de Samir Geagea, appelée les « Forces Libanaises » depuis que Béchir Gemayel eut regroupé les différents groupes armés sous cette dénomination, avec un seul commandement militaire. Geagea ambitionnait le pouvoir depuis la fin du mandat d’Amine Gemayel. Or, c’est le commandant en chef de l’Armée qui fut nommé Premier ministre par le président sortant. Depuis, le siège présidentiel était donc vacant. Parallèlement à ce gouvernement légal du Général Aoun, Premier ministre nommé légalement par le pouvoir légal, se formait, à l’Ouest, un autre gouvernement, celui qui était démissionnaire sous le mandat Gemayel, Selim el-Hoss. Nous entrions dans l’ambiguïté gouvernementale basée sur la formation illégale d’un gouvernement non nommé. Nous allions vivre cette ambiguïté qui consommait de facto la rupture entre l’Est chrétien et l’Ouest musulman. Désormais, les papiers officiels établis à l’Est devenaient illégaux à l’Ouest ; d’où l’impossibilité pour les Libanais de l’Est de Beyrouth de passer à l’Ouest pour prendre l’avion, par exemple, ou d’y débarquer munis de papiers seulement à l’Est ! Mais il n’en allait pas de même de notre côté, le Général Aoun tenant à préserver avant tout l’unité du pays et n’admettant pas de reconnaître la présence illégale de l’autre gouvernement. Comme vous le savez, le cessez-le-feu accepté le 22 septembre avait rendu au pays un calme subit par le silence des canons. Puis avait eu lieu l’élection illégale d’un président de la République, élu par les députés d’une Chambre dissoute. Néanmoins, René Moawad sortait président élu sous égide syrienne, à la suite des accords de Taef, non reconnus par le Général Aoun, ni par le peuple de l’Est. Ce pauvre président, n’exécutant pas assez vite les ordres syriens, fut proprement liquidé dans un atroce attentat à l’Ouest. Vite, la Syrie reconvoqua la Chambre pour élire un « meilleur » président, plus dévoué à sa cause : Elias Hraoui sortit de l’urne… et se mit à gouverner selon les vues de Damas. Dès lors, il décida qu’il allait prendre de force le palais présidentiel de Baabda, aidé en cela par l’armée syrienne, qui devait attaquer par terre et par air. Le peuple se leva pour aller protéger son Général.

	Ce fut le début du « sit-in » du 27 novembre, qui devait durer jusqu’au 2 février et ou tout un peuple, en fête, retrouvait enfin sa joie de vivre libre et d’exprimer sa véritable identité, ses traditions ancestrales, sa foi, ses qualités profondes et son caractère sociable, heureux, accueillant, hospitalier, etc.

	Malheureusement, ce qui est arrivé à Jésus arriva aussi au Général : la trahison d’un frère vendu à l’ennemi. Samir Geagea vint un jour à Baabda embrasser le Général Aoun et faire des discours menteurs. Moins de quinze jours après, c’était l’attaque de Tahwita contre l’armée régulière. Le baiser de Judas portait son fruit de mort. Les éléments armés des Forces Libanaises (FL) allaient se déchaîner contre l’armée et le peuple qui avait été acclamer le Général à Baabda : désormais pillage, massacre, torture, viol, attaques contre les occupants des immeubles, destructions apocalyptiques se sont perpétrés depuis 28 jours. L’armée a dû faire l’assaut dans les localités où les FL étaient groupées dans des casernes fortifiées : Dbaye, Ain-el-Remaneh, etc., afin de libérer le peuple qui était littéralement écrasé sous ce régime totalitaire des FL depuis 15 ans. L’assaut fut terrible, car les FL, reprenant les traditions des Palestiniens, avaient disposé les canons et les munitions dans la population, dans les immeubles civils, dans les rues, d’où ils tiraient sur les positions de l’armée, entraînant les ripostes de celle-ci. Ceci, afin de pouvoir accuser l’armée d’attaquer une population désarmée et innocente. En fait, la population servait de bouclier aux attaques des FL et, en même temps, devenait le fer de lance des blâmes lancés contre l’armée qui était présentée comme responsable des massacres. Confusion satanique dont les médias, habilement, se sont emparés aussitôt, ici comme à l’étranger. On cherche à ternir l’image du Général Aoun en lui attribuant exactement ce que fait Geagea, tout en présentant celui-ci comme la pauvre victime d’un général cruel dont les armées sanguinaires tuent et massacrent les innocents et leurs sauveurs. La vérité est ainsi bafouée à grande échelle. Pendant ce temps, l’armée, entrée dans les casernes, tombées entre ses mains, découvrait avec horreur les salles et les instruments de torture, les réserves de drogue, les faux billets, les maisons closes des prostituées à l’usage privées des FL.

	Les populations libérées sortaient des abris après 17 jours de combat, où elles avaient manqué d’eau, de nourriture, sans parler du reste : les descentes armées des FL dans les abris poursuivant les « déserteurs » pour les massacrer sans pitié, eux et ceux qui se trouvaient avec eux. Sous les yeux des gens, on tirait tel ou tel jeune qui se cachait pour ne pas rallier les FL et on le découpait morceau par morceau, tout vivant, en le narguant dans cet horrible supplice qu’on n’infligerait pas à une bête cruelle. Tout ce qui bougeait était abattu, même si c’était une maman risquant sa vie pour chercher un peu à manger en espérant que quelque chose restait encore de l’appartement. Ce fut une véritable tuerie faite par les FL pourchassées, en se retirant des régions où elles exerçaient leur tyrannie depuis si longtemps.

	Ces forfaits dépassent les pires horreurs des nazis. Et le comble, c’est l’étonnement affiché par Gagea dans ses discours devant ce qui se passe et qu’il qualifie d’intolérable cruauté commise par le General Aoun et son armée ! On reste pantois devant le mensonge, la calomnie aussi froidement étalés.

	Maintenant, il y a une trêve très fragile. Mais géographiquement, l’Est est découpé en plusieurs morceaux, chacun impénétrable par le voisin. C’est ainsi que Achrafieh, étant encore aux mains des FL, est devenu inaccessible. L’entrée en est minée sur tout le pourtour ; on passe à pied, avec le risque d’être ajusté par tel ou tel franc-tireur posté en haut des immeubles réquisitionnés. Les parents de Mademoiselle Laure, qui habitent le quartier de l’Hôtel-Dieu, ont reçu une bombe qui a détruit deux murs, tombés sur eux. Les voisins sont venus les retirer des décombres. Le père a 90 ans et est aveugle. La mère a 86 ans. Tous deux ont été blessés et on les a descendus chez leur fille, qui habite une maison un peu plus protégée à quelques pas de là. Pendant six jours, impossible de les transporter nulle part ailleurs. La famille présente a fait ce qu’elle pouvait pour leur porter les premiers soins ! Dès que nous avons été au courant de cela, Mademoiselle Laure est allée en voiture jusqu’au Musée, puis, de là, est entrée à pied dans Achrafieh, jusqu’à la maison de sa sœur. Elle a vite pris son papa, qui ne peut plus marcher depuis longtemps et a essayé de le faire avancer quand même, tandis que ses nièces essayaient de faire la même chose avec la maman, plus valide. Au bout de 25 mètres, le papa s’est effondré, ne pouvant plus marcher ! Marina, très courageusement, a fait signe à un élément armé des FL qui était là à les regarder sans bouger de venir l’aider à relever son papa. Il est venu, a soulevé le vieux papa et l’a soutenu jusqu’à la limite minée d’Achrafieh. Normalement, il ne pouvait aller plus loin, puisque c’est l’Armée libanaise régulière qui est au-delà. Mais, Marina lui a fait tellement pitié et honte, qu’il a appelé un copain ; tous deux ont passé les lignes et sont allés avec leur fardeau, jusque dans la voiture pour installer le papa. Marina leur a promis que ce geste leur vaudrait une bénédiction (barakat) spéciale de Dieu pour eux et sur leurs parents. Puis la maman est passée sans problème et, quelque temps après, Marina arrivait au Monastère pour que nous embrassions les rescapés de l’enfer avant de les laisser aller jusqu’au village de Kfarchima, à 17 km, chez leur autre fille. Quelle épopée et quelle émotion. Aujourd’hui, Mademoiselle Laure est retournée à Achrafieh pour tâcher d’en faire sortir, cette fois, ses deux nièces (exposées au viol) avec leurs parents (c’est-à-dire sa sœur et son mari). Le but est de leur faire échapper à un assaut éventuel dirigé contre Achrafieh, où ils se trouvent en première ligne. Une autre sœur de Marina, plus proche encore de la ligne, a dû céder sa maison aux FL, qui la lui ont réquisitionnée pour occuper les étages afin de tirer contre l’armée libanaise, qui est en face ! Elle a fui avec son mari et leurs sept enfants, semant ceux-ci chez des frères et des sœurs qui peuvent les accueillir. Si les deux nièces qui sortent aujourd’hui ne savent plus où aller, elles viendront ici.

	Déjà, nous avons accueilli une vieille dame de 84 ans. Française établie au Liban depuis 25 ans, veuve d’un Libanais, que le Consulat de France nous a demandé d’héberger depuis une semaine. Elle était à l’Hospice d’Ain-el-Remaneh pendant l’assaut. Dix-neuf dames âgées ont péri, suffoquées par les incendies des voitures du quartier dégageant des gaz toxiques dans les abris non aérés. Une autre dame française a été blessée, qui n’a pu être transportée et est morte aussi après 3 jours de souffrances et d’agonie. Ces personnes âgées sont restées 17 jours dans l’abri, sans lumière, sans manger autre chose que du fromage blanc avec du pain dedans, sans eau du tout pour boire, sans pouvoir se laver, sans pouvoir nettoyer les endroits servant de sanitaires, etc. La pauvre dame était toute noire quand elle est arrivée chez nous, amenée par les Gardes de Sécurité (C.R.S) de l’ambassade. Il a fallu plusieurs jours pour lui faire retrouver un aspect humain. Une grosse bronchite la faisait tousser sans arrêt, car ils étaient entassés, à deux par matelas à même le sol, en plein courant d’air dans la cave. Un médecin français, bénévole au Liban depuis deux ans, vient chaque soir voir sa petite « Poupette » et doucement la remettre sur pieds. Inutile de dire que nous la choyons et l’entourons avec tendresse. Les 49 autres personnes âgées ont été transportées chez des religieuses de la montagne, car l’Hospice a été tellement bombardé qu’il est inhabitable. Là encore, les FL avaient eu soin de mettre leurs batteries de canons tout autour pour que l’armée soit obligée d’arroser tout le quartier. C’est affreux. Voilà la sauvagerie incroyable dans laquelle nous sommes plongés. Et cela donne au monde l’impression que « les chrétiens du Liban s’entretuent ». Mais qu’est-ce que ce christianisme qui n’en a que le nom et qui agit en terrorisme, comme un vulgaire État totalitaire ?

	L’avenir ? Vers quoi allons-nous ? Cela reste la grande interrogation. Certes, le mieux aurait été que l’Armée puisse continuer le nettoyage complet des F. L. Le Général Aoun ne cesse de supplier Geagea pour qu’il se rallie à l’Armée régulière, lui et ses éléments armés, afin qu’il n’y ait plus qu’une seule force armée et unie dans le pays pour lutter contre l’occupant. Malheureusement, Geagea a fait appel au Patriarche pour que le Général « cesse de tuer les innocents et les FL victimes de tueries ». Le Patriarche s’est ému et, pour des raisons qu’on ignore, a épousé la thèse de Geagea. Il a donc demandé au Général de cesser les combats. Celui-ci, grand chrétien comme vous le savez et ne cherchant qu’à défendre les valeurs chrétiennes par des moyens chrétiens et un esprit chrétien, a voulu se soumettre à l’autorité religieuse… Il a donc arrêté les combats. Mais pendant ce temps, les FL ont renforcé leurs positions, apportant des armes lourdes et des munitions, montant des remparts de terre, bâtissant des fortifications dans les rues d’Achrafieh, menaçant tout le monde, semant la terreur partout. Le quartier s’est vidé de sa population, ce qui laisse tout loisir et toute possibilité de piller et d’incendier les maisons. Parmi les habitants qui restent, beaucoup sont l’objet de menace. À plusieurs reprises, des personnes qui faisaient la queue pour le pain ont été tuées à bout portant pour achever de terroriser les rares personnes encore là. Le chantage entretenu jette le monde entier dans l’erreur au sujet du Liban et de ce qui s’y passe réellement. À cause du mensonge, colporté (qui, de surcroît, arrange bien les diplomaties qui ont des intérêts en jeu dans les pays arabes) à cause du mensonge colporté, donc, aucune nation « sensée » ne viendra jamais prêter main-forte au Général Aoun, seul dans ce marécage de fausseté, à dire la vérité bien haut et bien fort. En effet, tout se ligue contre nous. Si on repense aux crimes de la Deuxième Guerre mondiale, tout le monde se souvient qu’ils furent unanimement condamnés dès qu’ils furent découverts et connus et que Hitler soulevait la réprobation universelle. Cela avait provoqué la levée des armées alliées qui étaient venues sauver les peuples pris dans l’étau nazi. Ici, nous avons pire que les nazis et ce sont des chrétiens qui torturent des chrétiens : pas question de racisme ! Toutes les nations approuvent Geagea qui, seul, accepte le beau projet de Taef, où le Liban était censé trouver la paix qu’on nous préparait si amoureusement… Quelle paix ? Et à quel prix ?

	Dès lors, ce refus d’Aoun et de son peuple à ce projet-suicide expose l’un et l’autre au génocide impitoyable qui s’exécute sous les yeux d’un monde trompé sur la vérité. La Syrie n’a même plus besoin d’intervenir et se tient tranquille. Et pour cause ! Le ver est dans le fruit… Pourquoi se fatiguer ? De plus, nous savons fort bien que le problème du Liban ne se réglera que dans le règlement global du Proche-Orient qui veut favoriser Israël tout en trouvant une patrie de rechange pour les Palestiniens. Ce plan américain s’accomplit, étape par étape, depuis 15 ans. Nous avons lutté pied à pied pour le contrecarrer. Il eut été facile à n’importe quel pays européen de nous aider un peu. Mais on ne peut à la fois satisfaire ses propres intérêts et venir au secours de l’ami menacé. Il faut donc choisir. Et le choix tomba sur les intérêts privés, qui laissèrent le Liban s’enliser dans les faux problèmes créés de toutes pièces par l’Amérique appuyée par l’Europe (la France notamment). Alors, le Général Aoun reste aujourd’hui tout seul en face d’une marée de mauvaise volonté avec, comme seul appui, son peuple fidèle. Tous, nous persévérons dans la Foi, dans l’Espérance et dans l’Amour, sûrs que, à la suite du Général, nous sommes en train de sauver nos vraies valeurs chrétiennes et que, pour cela, il vaut la peine de mourir. Ce n’est pas de l’héroïsme, mais tout simplement la logique du baptême. Dans ce sens, on peut dire que notre avenir, c’est notre Foi, c’est Dieu notre Père, son Fils fait chair et l’Esprit saint.

	Nous avons à affirmer cette Foi face au monde et face aux hommes qui se disent chrétiens et qui ne savent pas qu’ils ne le sont plus. Face au défi qui nous est lancé, nous choisissons de prendre le risque de nous engager sur la voie de la vérité qui rend libre. Il faut y voir une grâce particulière de Dieu, qui exauce ainsi les prières de tant et tant de personnes qui prient pour le Liban depuis si longtemps. Oui, le Liban va devenir un signe lumineux pour les peuples en quête de vraies valeurs, plus ou moins perdues quelquefois, faisant ainsi échec à cette civilisation matérialiste et scientiste venue du Nouveau Monde, qui a balayé l’âme des peuples. Nous choisissons de rester libres et chrétiens, plutôt qu’esclaves du mensonge.

	Dernière minute : Mademoiselle Laure est revenue d’Achrafieh avec deux nièces, Maguy et Rita, très choquées, malades, terrorisées, ou elles manquaient d’oxygène, de lumière et de soleil. Depuis un mois, elles n’osaient plus sortir du tout à cause du risque d’être enlevées ou violées…

	Elles vont rester au Monastère le temps de reprendre un peu de paix et d’oxygène. En descendant de voiture, Maguy s’est précipitée dans mes bras en sanglotant, complètement traumatisée par les évènements. L’un de leurs frères est lieutenant dans l’armée libanaise et a fait une partie de ses classes en France. L’autre frère est officier dans les Forces Libanaises et se cache pour ne pas être obligé d’aller combattre contre l’armée qui reviendrait à tuer son propre frère, comme cela s’est trouvé récemment. Mademoiselle Laure a pu sauver l’uniforme d’officier, ainsi que son épée et son képi. Une partie de son armement est ainsi en sécurité au couvent ! Demain, elle va essayer de faire sortir la mère avec la robe de mariée pour la fiancée… Ils auraient dû se marier le 7 février et nous avions reçu une ravissante invitation…

	Il restera encore la famille de Mademoiselle Lydie, qui est au centre d’Achrafieh, mais pas en danger aussi immédiat que celle de Mademoiselle Laure. S’il y a des risques d’assaut, nous irons les chercher tous et les ramener au couvent. La famille de Mademoiselle Aline est plutôt du côté de Baouchrieh, calme pour l’instant. Nous restons éveillées et prêtes à porter secours.

	Pendant ce temps, nous faisons les Exercices spirituels de Saint Ignace avec le Père N… jésuite en vacances forcées. Nous avons donc profité de ce chômage involontaire pour l’embaucher ! Mais, vu la tension qui règne, nous avons opté pour une retraite un peu spéciale… Les matinées sont libres et le Père vient nous donner les « points » (c’est-à-dire la matière des Exercices) le soir, à 4 heures. Puis, nous avons la messe, suivie de Vêpres. Nous faisons récréation chaque jour aussi, afin de pouvoir dire à la Communauté où nous en sommes et donner des nouvelles des familles évacuées. La retraite ne nous retire pas de la réalité, mais nous permet de vivre, dans la chair, le drame du pays.

	Les scouts de Cluses sont venus deux fois : ils étaient au Monastère le 1er février, juste au début des combats. Ils sont repassés, il y a quelques jours, nous annonçant que les containers sont en route. Quel problème, cette fois ! L’endroit où ils doivent normalement être débarqués se trouve en zone FL alors que nous sommes, nous, en zone de l’Armée. Nous craignons que tout ne soit pillé au débarquement. Pierre Devant est allé voir le Patriarche, pour qu’il fasse pression sur Samir Geagea et celui-ci sur ses sbires, afin que rien ne soit volé. Espérons que tous ces bons offices se révéleront efficaces. Ce n’est pas si sûr. Et tant que nous n’aurons pas été averties d’avoir à aller chez les carmélites, nous tremblerons à la pensée que tout soit perdu ! Encore faudra-t-il faire un grand détour par la montagne pour arriver chez les carmélites, puisque le pont de Nar-el-Kelb a été obstrué par 4 mètres de terre par les FL afin d’empêcher l’Armée de progresser. Nous confions ce débarquement à vos prières, car nous attendons avec impatience cette aide plus utile que jamais pour les familles pauvres d’Ain-el-Remaneh qui ont perdu maisons, biens et voitures.

	Pendant les rudes combats, les FL ont attaqué le « Central téléphonique international » où travaillait Claire. Tout est détruit et incendié. Les câbles ont été sciés. Toutes les centrales électriques sont détruites. Les réservoirs de mazout et de gaz, une fois de plus, ont été incendiés. Nous manquons de tout. Mais cela n’est rien si nous parvenons à nous libérer du mensonge et de la fausseté. Les régions encore occupées par les FL réclament à grands cris le Général de l’Armée.

	Que le Seigneur nous sauve de la manière qu’il lui plaira, même si nous perdons tout. Après tout, tout n’est rien si nous perdons la Foi. Gardons la Foi et tout est sauvé !

	Toute la Communauté vous remercie de votre gentillesse fraternelle et de vos Prières.

	Les Religieuses de Beyrouth, Liban]19

	La guerre déclenchée par les FL contre le Liban indépendant se traduit par un affaiblissement des régions libres et pave la voie à l’invasion syrienne de la dernière région libre du Liban.


 

	 

	 

	 

	 

	Le 13 octobre et la chute du réduit chrétien

	 

	 

	 

	De même que le 13 octobre 54, l’accession de Néron au trône de la Rome impériale allait inaugurer une ère de crimes, d’injustices et de persécutions, en particulier contre les chrétiens, le 13 octobre 1990, et la chute du réduit chrétien allait inaugurer l’extension du totalitarisme et de l’arbitraire a l’ensemble du territoire libanais.

	[Le 13, l’armée syrienne avait reconquis l’ensemble du réduit chrétien dirigé par le général Aoun. Selon une source syrienne de haut niveau, Hafez el-Assad avait reçu le feu vert de la Maison-Blanche, quarante-huit heures avant qu’il ne déploie ses troupes autour du réduit chrétien.]20

	Le 2 août 1990, l’Irak de Saddam Hussein, qui avait été le seul pays à soutenir de façon significative les chrétiens du Liban dans leur combat contre l’occupation syrienne, envahit le Koweït. D’emblée, la Communauté internationale condamne l’invasion et exige le retrait total et inconditionnel des troupes irakiennes. Riche en pétrole, le Koweït sera libéré après seulement sept mois d’occupation, alors que le Liban sera livré à l’occupation syrienne.

	Jusqu’au 15 janvier 1991, Saddam Hussein ne croira pas à une attaque américaine, en dépit des mises en garde de ses alliés français et soviétiques. Le 12 août 1990, il se déclare être prêt à discuter de son retrait du Koweït si la question du retrait syrien du Liban et celui d’Israël des Territoires occupés est abordée simultanément dans le cadre d’une conférence internationale. Cette proposition est rejetée par Washington et l’Occident, qui exigent un retrait total et inconditionnel.

	Il est flagrant de voir participer à la coalition internationale chargée de libérer le Koweït, la Turquie, qui occupe illégalement le nord de Chypre et viole le droit international depuis 1974 et la Syrie qui occupe le Liban. L’invasion du Koweït se traduit par le renforcement de l’alliance syro-américaine.

	 

	[Incidence du conflit du Golfe sur le Liban

	 

	Les États-Unis ont besoin d’une couverture arabe crédible pour justifier leur présence militaire dans le Golfe. Les régimes arabes de la péninsule sont discrédités auprès des foules d’autres capitales arabes. Ces foules noyautées par les services de renseignements irakiens et motivées par des sentiments anti-occidentaux pourraient renverser les dirigeants arabes modérés dont les positions sont alignées sur celles de Washington.

	Les tentatives de Saddam Hussein de transformer le conflit actuel en guerre arabo-israélienne obligent les Américains à rechercher la caution d’un État arabe radical dont l’hostilité affichée à l’encontre d’Israël est connue des masses arabes.

	La Syrie est également indispensable pour contrecarrer un éventuel rapprochement Bagdad-Téhéran.

	L’envoi de quelques milliers de soldats syriens dans le Golfe n’a pas de sens militaire à proprement parler, car il serait plus efficace pour la Syrie d’ouvrir une autre ligne de front contre l’Irak à partir de sa frontière. Ainsi, l’armée de Saddam Hussein serait obligée de disperser ses forces en un dispositif de défense moins compact.]21

	Dès lors, la Syrie a carte blanche pour étendre sa domination sur l’ensemble du Liban et envahir la dernière région libre du Liban. Sa tâche sera d’autant plus facilitée par nombre de facteurs :

	L’Armée libanaise loyaliste du Général Aoun ne disposait plus d’un dispositif de défense aussi performant qu’avant. La guerre menée par les Forces Libanaises de Samir Geagea contre cette institution l’avait grandement affaiblie. Elle avait perdu une grande partie de sa combativité et de son matériel.

	Le choix du samedi 13 octobre n’est pas dû au hasard. En effet, il fallait agir durant le congé dominical pour empêcher une éventuelle réaction ou mobilisation internationale de dernière minute en faveur du Liban. Le choix du samedi, jour du Sabbat, visait aussi à empêcher une éventuelle mobilisation des juifs sympathisants des chrétiens libanais.

	Les Israéliens acceptent l’intervention de l’aviation syrienne sous certaines conditions :

	Le bombardement doit être très ciblé.

	Les avions ne doivent pas être trop modernes.

	Les avions ne doivent pas être trop nombreux.

	Le 11 octobre 1990, la Syrie masse ses troupes autour de la dernière région libre. Les États-Unis feront des déclarations laissant que l’offensive n’était pas imminente.

	Le 12 octobre, Uri Loubrani, porte-parole du gouvernement israélien, déclare que les lignes rouges tiennent toujours.

	Ce n’est que le 12 octobre en soirée que les Israéliens avertiront officieusement le Général Aoun que les lignes rouges ne tiennent plus. Le Général Aoun tente de trouver une solution politique. Il accepte un document inspiré par le docteur Pierre Daccache et qui constitue le seul compromis signé par le Général Aoun. Les clauses sont les suivantes :

	
		Levée du blocus.

		Reconnaissance de Hraoui.

		Démission des deux gouvernements Aoun et Hoss simultanément.

		Formation d’un gouvernement d’union nationale crédible et représentatif à négocier d’un commun accord.

		Dissolution des milices.

		Unification de l’Armée.

		Abstention de la nomination de nouveaux députés.

		Élections législatives libres sous contrôle international.

		Ratification des réformes constitutionnelles.



	Baabda, le 12 octobre 1990

	 

	Mais cette initiative devait rester lettre morte et le Général Aoun devait tomber dans un piège à plusieurs détentes. Première tentative du gouvernement syrien et de ses alliés : présenter Michel Aoun comme un lâche utilisant des civils comme boucliers humains. C’est pourquoi l’invasion du 13 octobre fut précédée la veille par de violents bombardements en vue d’empêcher les manifestations de soutien au Général Aoun. Deuxième tentative : attentat contre le Général Aoun lors de la manifestation. L’attentat échoue, mais le Général Aoun, conscient désormais de l’imminence de l’attaque syrienne, demande aux manifestants de rentrer chez eux. Troisième tentative : aussitôt l’attaque du 13 octobre commencée, la Syrie, et consorts, exige via l’Ambassade de France que le Général Aoun se rende à l’Ambassade pour annoncer un cessez-le-feu. Le Général Aoun aurait pu transmettre l’ordre de cessez-le-feu à partir du Palais présidentiel. En fait, il s’agissait d’un piège à double détente : en fait, il s’agissait de tenter de tuer le General Aoun sur le trajet entre le palais et l’ambassade, eu égard le nombre d’obus tirés. Il avait été promis qu’aussitôt le cessez-le-feu annoncé, les bombardements s’arrêteraient et que le général Aoun reviendrait à Baabda pour effectuer la cérémonie de passation de pouvoir avec le général Lahoud. Une fois arrivé à l’ambassade, coup de théâtre : le camp pro-syrien annonce que le cessez-le-feu n’est plus négociable et que le général Aoun doit annoncer sa reddition. En fait, il s’agissait d’une part à présenter le général Aoun comme un lâche qui aurait fui et, d’autre part jeter la confusion dans les rangs de l’Armée libanaise loyaliste.

	 

	[Le Liban sous la chape syrienne

	 

	Un ouvrage met en lumière les circonstances de la bataille décisive qui a conduit à l’installation de la tutelle militaire syrienne au Liban.

	Un an après la reddition du général Aoun et l’établissement de la paix syrienne au Liban, un livre, La Journée des dupes ou le samedi syrien, de Patrick Karam, fait le point sur le 13 octobre 1990, où la Syrie a confirmé sa domination du Liban.

	« Journée des dupes » parce que les évènements ont soudain pris un tour contraire à celui que tentaient de leur donner les défenseurs d’un Liban libre. Le 13 octobre, à 7 h 20, l’attaque syrienne est déclenchée et le général Aoun téléphone à l’ambassadeur de France Rene Ala pour lui demander de négocier un cessez-le-feu.

	« Nous sommes en mesure de préciser, écrit Patrick Karam, que le président Hraoui avait accepté : 1) de négocier un cessez-le-feu ; 2) que la reddition du général Aoun soit postérieure à ce cessez-le-feu ; 3) qu’elle ait lieu dans l’honneur. » Il était en effet prévu que Michel Aoun revienne à Baabda pour effectuer la passation de pouvoir militaire avec le général Lahoud.

	 

	 

	 

	Feu vert israélo-américain

	 

	À 8 heures, Aoun arrive à l’ambassade de France. Et là, le piège se referme brusquement. Il n’y trouve pas Hraoui, mais Albert Mansour, le ministre de la Défense. Qui impose des conditions en complète contradiction avec celles acceptées par Hraoui : le cessez-le-feu n’est plus négociable ; la reddition d’Aoun doit se faire sans condition et être annoncée à la radio avant le cessez-le-feu. Le général ne pourra plus retourner à Baabda pour la passation de pouvoir.

	Ainsi Aoun s’est-il trouvé prisonnier à l’ambassade ou du moins « réfugié » par force, par une ruse qui n’était que la dernière de tout un système de bluff et de mauvaise foi. Car que s’est-il passé immédiatement avant ? Le 11 octobre, à partir de 19 heures, les troupes syriennes commencent à se masser sur le front de la banlieue sud et de la montagne.

	Mais, écrit Patrick Karam, les déclarations officielles américaines et israéliennes ainsi que de nombreux entretiens téléphoniques, auraient convaincu le général Aoun que l’intervention syrienne n’était pas imminente.

	Le Quai d’Orsay avait beau être plus méfiant, l’optimisme l’a emporté chez Aoun, qui espérait encore pouvoir aboutir à une solution pacifique. La preuve, le vendredi 12 octobre, il signe un compromis élaboré depuis plusieurs semaines par le docteur Daccache, et qui doit être transmis à Hraoui par l’ambassadeur de France. Ce document, resté jusqu’à ce jour inédit, prévoit notamment la reconnaissance de Hraoui, la démission simultanée des deux gouvernements Aoun et Hoss, la formation d’un gouvernement d’union nationale, la dissolution des milices et l’unification de l’armée, enfin des élections législatives libres sous contrôle international.

	Il n’était pas dans l’intérêt des Syriens qu’une issue pacifique soit trouvée, écrit Patrick Karam. Cette médiation, si elle était connue d’eux, a certainement joué dans le sens d’un durcissement de leur part.

	Que ce facteur soit entré ou non en ligne de compte, le feu vert américain et israélien a été donné ce jour-là pour que la violence l’emporte sur la justice, et les armes étrangères sur les tentatives de réconciliation nationale. Que veut désormais faire la Syrie du Liban ? Une sorte de Hong-Kong du Proche-Orient, le paradis économique qu’elle n’a pas pu créer chez elle.]22

	[Il était 7 h du matin quand l’offensive syrienne a commencé, raconte le général Aoun. J’ai tout de suite réalisé que les troupes syriennes attaquaient de toutes parts et je me suis dit que, pour faire ça, elles avaient certainement reçu un feu vert occidental. Il n’y avait plus moyen de défendre le réduit. J’ai donc trouvé plus sage de chercher à éviter le bain de sang…

	À 7 h 30, après avoir vainement essayé de joindre, du palais de Baabda, plusieurs capitales étrangères, j’ai pu avoir un contact téléphonique avec M. René Ala, alors ambassadeur de France au Liban. Je lui ai dit : « Vu les circonstances, je considère que je suis battu. Si vous pouvez obtenir un cessez-le-feu des Syriens, on épargnera beaucoup de vies humaines. » Quelques minutes plus tard, M. Ala me rappelle et me dit : « D’accord pour une négociation. Mais les Syriens considèrent que vous tentez une manœuvre dilatoire, et ils exigent que vous annonciez le cessez-le-feu depuis l’ambassade de France. » À ce moment-là, j’ai dit : « Mais ce n’est pas nécessaire. Pourquoi aller à l’ambassade ? Je peux faire ça d’où je suis. » M. Ala m’a répondu : « Il n’y a pas le choix. Il faut que vous veniez. » J’ai encore protesté : « C’est l’enfer, ici. Je ne peux pas sortir. Il faut d’abord cesser le feu pour que je puisse me rendre chez vous. » Mais le feu augmentait. Tout en faisant annoncer par la radio libanaise qui était sous mon contrôle que je demandais un cessez-le-feu, j’ai donc fini par monter dans une voiture blindée, et j’ai pris la direction de l’ambassade, où j’ai été accueilli par M. Ala…

	En fait, nous avons été piégés tous les deux. L’ambassadeur et moi… Quand je suis arrivé à l’ambassade, il était 8 h 30. Aussitôt, nous avons essuyé un tir de roquettes de 122 mm. L’une d’elles a touché la Résidence. L’ambassadeur et moi-même avons failli être touchés personnellement.

	Le feu n’arrêtait pas. Pour obtenir un cessez-le-feu, il fallait maintenant que je diffuse un communiqué où j’annonçais que je transmettais mes pouvoirs au général Lahoud. J’ai réussi à faire passer mon texte vers 9 h 30, sur les ondes de la radio libanaise. Cela a eu pour effet de semer la pagaille dans mon armée. Mais cela n’a pas arrêté les Syriens. C’était donc un nouveau piège…

	Quand Amine Gemayel était président, il m’a demandé d’en finir avec les Forces Libanaises. Je lui ai dit : « Si on les liquide, on n’aura de toute façon pas de solution politique après. On ne fait pas de guerre intérieure quand on est encerclé. » Pour moi, un combat entre nous conduisait fatalement à la défaite générale. Mais je n’aurais jamais imaginé que les Forces Libanaises de Samir Geagea finiraient par nous faire la guerre pour aider les Syriens.

	Je ne pouvais pas croire que les Américains feraient deux poids, deux mesures. Souvent des gens me disaient : « Ils ont vendu le Liban à la Syrie en échange du soutien d’Assad à leur guerre contre l’Irak. »

	Moi, je leur répondais toujours : « C’est impossible, voyons. Moralement, ils ne peuvent pas faire ça. » Ils l’ont fait, pourtant. « J’avoue que j’ai été parfois naïf. » […] J’ai compris, à ce moment-là, que quelque chose allait se passer… Tout le monde m’a lâché. Tout le monde, sauf le peuple libanais.]23

	Si le Général Aoun avait voulu s’enfuir, il aurait probablement emmené sa famille avec lui. En fait, les Syriens et leurs alliés avaient tenté de le tuer physiquement et dans sa réputation.

	En fait, pour la Syrie, il s’agissait de soumettre la population du réduit chrétien qui lui résistait depuis si longtemps. Pour les stratèges syriens, l’armée libanaise est une armée ennemie dont la raison d’être est de s’opposer à toute force étrangère occupant tout ou partie du Liban. D’où la volonté des Syriens que l’Armée libanaise ne se rallie pas aux brigades de la même institution, mais qu’elle se rende à l’armée syrienne. Le président syrien a horreur des aventures militaires. Il attend que la conjoncture soit extrêmement favorable, que son adversaire soit complètement isolée politiquement et militairement pour intervenir.

	Pour venir à bout d’une troupe de 12 000 hommes, les Syriens mobiliseront une force de 35 000 hommes, appuyés par des contingents de miliciens pro-syriens, utiliseront dans un premier temps l’aviation, noieront la région visée sous un véritable déluge de feu (85 000 obus), utiliseront dans leur avance des civils comme boucliers humains. Outre cela, ils seront aidés par les bombardements de la milice des Forces Libanaises de Samir Geagea (15 000 obus).

	[Pendant ce temps, le pilonnage se poursuivait et il était difficile de convaincre l’officier syrien, chef de l’élément de tête, que l’artillerie de l’armée du General Aoun avait cessé le feu des 9 h du matin. Après observation, l’officier syrien s’aperçut que les tirs provenaient du quartier d’Achrafieh. Il entra aussitôt en contact radio avec son chef : « Sidi, ce sont les 130 mm de Geagea d’Achrafieh qui continuent à bombarder ; il faut leur faire comprendre que nous sommes déjà au Palais. »]24

	[Du quartier d’Achrafieh qui surplombe le passage du Musée, une rafale de canon DCA atteignit le bus de plein fouet. Ce dernier s’enflamma instantanément tout en poursuivant sa trajectoire quelques dizaines de mètres encore avant de s’immobiliser de l’autre côté du passage.

	Seules quatre personnes réussirent à sauter du bus et les autres, en majorité des enfants, périrent de cette mort noire et poisseuse. Les médias FL tentèrent d’imputer cette boucherie à Aoun en avançant comme seul argument que le bus avait brûlé du côté des régions libres. L’enquête judiciaire confirma qu’ayant touché l’arrière gauche du bus, la source de tir provenait du quartier d’Achrafieh et qu’il s’agissait de balles explosives et incendiaires. Ceci fut le dernier acte d’héroïsme imputable aux FL jusqu’au 13 octobre, date à laquelle ils épaulèrent l’invasion syrienne de quelque 15 000 obus de tous calibres sur la région chrétienne de Baabda.]25

	Avec du recul, n’aurait-il pas valu pour le général Aoun de tenter de résister le plus longtemps possible pour donner le temps a une intervention éventuelle, mais qui n’était pas garantie de se mettre en place ? Le général ignorait cependant que l’intervention de l’aviation syrienne était limitée dans le temps. Certaines unités de l’armée libanaise refuseront de se rendre à l’armée syrienne et résisteront en plusieurs endroits, notamment à Dar-el-Wach (100 soldats libanais tués, dont une trentaine exécutés après reddition). En dépit de sa supériorité en nombre et en matériel, l’armée syrienne subira de lourdes pertes. Plusieurs milliers de tués, dont le gouvernement syrien n’a toujours pas communiqué le chiffre exact.

	En se rendant à l’ambassade de France, le général Aoun espérait :

	
	– Épargner un bain de sang et des destructions a la dernière région libre du Liban.

	– Préserver l’armée libanaise pour des jours meilleurs.

	– Ôter à l’armée syrienne le prétexte ou une raison pour entrer dans la dernière région libre.



	Mais ce calcul fut vain.

	 

	[Palais de Baabda, vendredi 12 octobre, le général chrétien croit encore qu’il va tenir.

	 

	Aoun cruelle reddition

	 

	Au nom d’une certaine idée du Liban, il avait choisi de se battre jusqu’à la victoire ou la mort. Dans ses déclarations, il y avait toute la volonté du réel, mais aussi l’incantation de la foi. Vendredi matin, dans ce palais présidentiel de Baabda qu’il considérait comme le sanctuaire de la légitimité et qui n’était plus qu’un réduit à demi ruiné par 750 jours de siège, Michel Aoun, celui que l’on n’appelait plus que le « général », se dit encore prêt à l’affrontement. Peut-être ne voulait-il pas comprendre que la Syrie comptait désormais au nombre des alliés de l’Amérique et que le combat était perdu. Face au blocus contre l’Irak et la raison d’État, les hommes – même de bonne volonté – sont de peu de poids. L’ordre syrien s’apprête à régner sur les décombres de Beyrouth-Est. […]

	Aoun a perdu la guerre, mais n’a pas perdu de bataille. Il a refusé de livrer pour rien le combat final. […]

	Depuis plusieurs jours, Élisabeth Drevillon, auteur du livre Dans l’enfer du Pérou (éditions Tsuru), dont Paris Match a publié de larges extraits (n 2133), le photographe Gilles Luneau et le cameraman Michel Carraud – tous trois de l’agence Cedri – étaient dans le camp retranché de Baabda. Ils réalisaient pour la télévision un reportage sur le général Michel Aoun quand l’artillerie syrienne a décidé d’anéantir le réduit chrétien, Élisabeth Drevillon et Gilles Luneau racontent…

	 

	Journal d’un rêve brisé

	 

	Baabda, vendredi 12 octobre, 18 heures.

	« Le général est notre sauveur », « c’est Dieu qui nous l’a envoyé ». La centaine de fidèles rassemblés aux portes du palais présidentiel de Baabda s’apprête pour une fois encore à passer la nuit devant la demeure du général Aoun.

	La foule danse et chante sur fond de musique révolutionnaire à la gloire du général : « Général, nous sommes avec toi, nous te donnons notre corps et notre sang. » Le peuple, encore excité par la tentative d’attentat perpétrée quelques heures plus tôt contre le général Aoun, nous agresse et, à travers nous, accuse la France de les laisser tomber.

	20 heures. À l’intérieur du palais, les proches du général ne cachent pas leur inquiétude pour les jours à venir. Assise face à nous, dans un des bureaux réservés au service de la presse étrangère, Mireille Aoun, fille aînée du général, a du mal à dissimuler son inquiétude : « Nous savons que l’illégalité (l’armée régulière libanaise commandée par le général Lahoud) cherche à nous abattre. Elle a tenté d’assassiner mon père en armant un homme drogué. » Nerveuse, Mireille rajuste ses lunettes et refuse systématiquement par méfiance les cigarettes que nous lui offrons. Elle préfère les siennes. À côté d’elle, Amer Chehab, chef du 2e Bureau, qui serait aujourd’hui à Damas, veille sur sa protégée et sonde nos intentions en multipliant les questions. Dehors, chants et slogans continuent, les fidèles du général passent leur dernière nuit.

	Samedi 13 octobre.

	6 h 45, les premiers obus de l’armée syrienne tombent dans la cour du palais. C’est le branle-bas de combat.

	7 heures, les Sukhoi de l’aviation syrienne larguent avec précision leurs bombes sur Baabda. La DCA du palais riposte. La guerre s’installe dans le fief de Michel Aoun. Mitraillette à la main, un soldat du palais nous ordonne de descendre au rez-de-chaussée, avec les autres civils de l’entourage du général. Les minutes s’égrènent dans une atmosphère tendue. Les bombes sifflent, la peur s’installe, la fierté des fidèles laisse place aux pleurs et aux prières. […] Sous la puissance du feu, tout le monde comprend très vite qu’ils veulent raser Baabda. Dans un des couloirs, Kinda, une des ultras du général rebelle, s’accroche à sa Bible. La tension monte à notre égard : un soldat nous empêche de photographier et de filmer.

	7 h 15, les soldats nous bloquent dans le couloir, interdisant tout regard sur la cour et sur la sortie dérobée du bunker présidentiel. Au même instant, le bruit d’un blindé nous parvient. […]

	Nous comprenons la manœuvre vers 8 heures, lorsque la radio annonce que le général Aoun, réfugié à l’ambassade de France, a demandé un cessez-le-feu. Dans le palais, la consternation se lit sur le visage des officiers et des soldats. La famille est terrée à quelques mètres de nous dans le réduit assiégé et refuse tout contact. Dehors, le pilonnage systématique des bâtiments continue et semble se centrer sur la partie la plus protégée : le P.C. souterrain dans lequel le général a passé ses deux années de résistance.

	8 h 30, les soldats nous contraignent à entrer dans les couloirs qui mènent à la salle des ordinateurs et au fameux P.C. Leur volonté est de nous isoler de ce qui se passe. La garde présidentielle s’en prend maintenant à Michel Carraud, notre cameraman. Si son père est normand, sa mère est ghanéenne. Ils le suspectent et le baptisent « Mustapha »…

	Intervention musclée, menaçante, à la limite du coup de feu. Nous sommes alors confinés dans la salle des ordinateurs. La paranoïa de la garde présidentielle grandit au point que le colonel chargé de la sécurité descend avec un homme armé, nous fouille et saisit films et bandes vidéo. Gilles Luneau voile les films avant de se les faire arracher.

	10 heures. Les couloirs du bunker s’enfument de plus en plus : les hommes du général Aoun brûlent dossiers, cassettes et plans. Tout doit disparaître, jusqu’au témoignage de la reddition.

	11 heures. Les obus de 120, 155 et 240 millimètres ralentissent leur pluie infernale. Les murs du palais dévasté sont fendus. Quand l’état-major donne l’ordre à l’officier chargé de nous garder de ne pas ouvrir le feu, ni sur les Syriens ni sur les soldats du général Lahoud qui entreront dans Baabda, le soulagement se lit sur certains visages. La garde présidentielle, elle, enrage. Les couloirs se vident, le silence s’installe.

	12 heures, laissés seuls, nous nous installons face à la porte d’entrée des appartements protégés. Là, la famille du général se terre. Les hommes en civil chargés de sa protection sont en faction. À leurs pieds, une statue de la Vierge et un cierge rappellent la foi du clan. Ils nous interdisent de les filmer.

	12 h 30. Les premiers soldats syriens aux cris d’« Allah Akbar » (« Allah est grand ») déferlent dans le palais présidentiel. Les hommes d’Aoun cachent leurs armes et attendent. En haut, officiers syriens et officiers d’Aoun négocient chaque geste, chaque phase de la reddition. Les soldats capturés puis désarmés sont autorisés à réintégrer les rangs de l’armée régulière qui ne tarde pas à arriver. Le général Arsouni, chef du bureau de presse de Michel Aoun, le dos voûté, sort de la négociation avec les Syriens. Il nous croise. Je le hèle : « Pas trop dur ? » Dans un sourire désabusé, il réplique : « L’armée s’est enfin retrouvée… » En fait, les Syriens évitent aux Libanais de tirer sur d’autres Libanais dans Baabda.

	13 heures. Un simple soldat syrien, baïonnette au canon, descend l’escalier qui mène au bunker. La garde d’Aoun l’accueille avec sandwich et boisson. La relève est faite. Quelques secondes plus tard, un colonel syrien le suivra et forcera l’accès pour rencontrer la famille d’Aoun.

	14 heures. Ce qui reste du hall d’accueil du palais n’est plus qu’un vaste campement militaire ; la cour d’honneur, un champ de manœuvres.

	Paradoxalement, dans ce décor d’apocalypse, nous voici enfin libres. Pas pour longtemps, cependant, c’est en effet au tour des Syriens d’exiger nos films. Nous rusons, mais, au bout de quatre interpellations, nous sommes conduits devant un homme au regard narquois, sans décoration ni galon. En se dandinant, il nous signifie : « Quittez immédiatement le palais, celui-ci est miné ». Nous lui demandons qui il est. « Moi, ici, je ne suis rien », répond-il. Nous réalisons alors que nous sommes face à face avec le général Lahoud lui-même… Une demi-heure plus tôt, il était entré triomphalement dans Baabda, juste après les Syriens.

	14 h 30. Obéissant à la force, nous quittons le palais. Sur la route, nous croisons des groupes de civils et de militaires, tous armés et arborant sur leur poitrine un carré de tissu blanc frappé d’un disque orange. Ce sont les hommes d’Hobeika. […] Hobeika et ses partisans réapparaissent donc aujourd’hui dans les bagages de… l’armée syrienne : « Nous étions là avant, nous revenons… »

	14 h 45. Le parvis, hier occupé par une foule en liesse, est aujourd’hui un mini-Waterloo. Les premières ambulances arrivent. Beaucoup, parmi les fidèles d’Aoun, qui s’étaient endormis la veille au soir près de leur chef, gisent pour toujours. Morts.

	15 heures. Sur la route qui descend du palais, nous sommes stoppés par un barrage. Ce sont des soldats du général Lahoud. Dans le groupe de prisonniers assis par terre, en plein virage, nous reconnaissons un des civils de la garde présidentielle, puis des femmes et des enfants. Un officier nous oblige à monter dans une R12 bleu ciel, occupée par deux hommes d’Hobeika. Ils sont chargés de nous conduire en ville. Tous les carrefours autour de Baabda sont contrôlés par les Syriens ou les hommes au disque orange. La voiture accélère. Les deux jeunes gens sourient d’une étrange manière et refusent de nous déposer où nous demandons. Ils passent maintenant des barrages en tirant au kalachnikov. Un homme réplique. Ils essaient de nous faire perdre tout repère en nous faisant tourner en rond. Les rues changent d’aspect : des drapeaux noirs, des femmes en tchador, un portrait de Khomeyni, nous sommes passés dans la banlieue sud-ouest de Beyrouth. Nous leur demandons de stopper immédiatement. Pour toute réponse, ils nous éclatent de rire au nez. Dans leur folie, ils percutent un enfant.

	Les rues défilent, jusqu’au terminus. En face de nous, une barrière verte. Un barbu à T-shirt bleu ciel téléphone de sa guérite. La barrière se soulève. Nous sommes vraisemblablement là où nombre de nos confrères, enlevés naguère, sont passés et ont souffert. On nous fait très poliment descendre de la voiture. Deux hommes nous prient de les suivre dans l’escalier d’un immeuble sordide. L’étonnement se lit sur leur visage : nous ne sommes apparemment pas attendus. Au cinquième étage, la porte de gauche s’ouvre. Un autre barbu, brun, presque trop souriant, nous accueille et nous fait passer dans un salon. Poliment, il nous rassure aussitôt : « N’ayez pas peur, ce n’est pas la saison des otages… » Le milicien du Hezbollah pousse la complaisance jusqu’à nous offrir un Pepsi. Il se propose de nous déposer où nous voulons et même, si nous le souhaitons, de passer la nuit, ici, parmi ses compagnons. Une heure plus tard, ceux-ci nous reconduisent au passage du Musée sans se départir un seul instant de leur politesse empressée.

	18 heures. Nous nous retrouvons à pied dans Beyrouth-Est. Les rues, presque désertes, nous offrent les vestiges du bombardement du matin. Impossible de retourner au port de Jounieh, les points de passage entre les différentes lignes sont fermés. Il ne reste qu’une solution : trouver un abri, même précaire. Mais les hôtels se font rares à Beyrouth et si peu surs. Dernière solution : l’ambassade de France. Hélas, elle est de l’autre côté, des lignes syriennes, tout près du palais de Baabda. Pas d’hésitation, c’est le retour obligé à la case départ…

	19 heures. Ambassade France.

	Après un premier contrôle, et accord sur nos personnes, le C.R.S. qui se présente à nous sous le code « Bravo 6 » nous réceptionne. Quand il découvre notre carte de presse, il nous refoule en maugréant : « Ce sont les risques du métier. » Nous insistons. Nous demandons l’asile pour la nuit. Envoyé par l’ambassadeur, le lieutenant F. nous déclare : « Vous n’êtes pas exposés à un danger particulier. Vous n’avez rien à faire ici ! Dégagez ! » À quelques lieues de là, les Syriens nous guettent. Nous choisissons pour la nuit le hall d’un immeuble de fortune. Sans le vouloir, nous nous retrouvons juste en face de l’ambassade où le général Aoun et sa famille, qui vient de le rejoindre, dînent avec René Ala, l’ambassadeur.

	Dimanche 14 octobre, 8 heures. Du toit de l’immeuble qui domine la résidence diplomatique, nous filmons et photographions. En bas, dans la cour, nous remarquons deux voitures officielles et beaucoup d’animation. On nous identifie à la jumelle. Le lieutenant F. ressurgit. Il hurle : « Dégagez ou j’envoie une rafale. »]26

	L’invasion de la dernière région libre par les Syriens se traduira par nombre de crimes de guerre et de crimes contre l’Humanité, du fait des Syriens et de leurs alliés. Utilisation du bouclier humain, bombardements démentiels d’objectifs non-militaires, assassinat de militaires après reddition, meurtres de civils, squat armé de maisons, pillages, meurtres, vols, viols individuels et collectifs (plus de 200), vandalisme, destructions. Le comportement de l’armée syrienne n’eut rien à envier à celui de l’Armée japonaise à Nankin en 1938 ou plus tard à Changsha.27

	 

	[Témoignage de Religieux

	 

	Chers pères et Frères,

	Chères Mères et Sœurs,

	Chers Parents, Amis et Amies,

	Les journaux et la télévision vous ont sans doute déjà informés des évènements horribles qui se sont passés au Liban le 13 octobre 90, et peut-être vous êtes-vous inquiétés à notre sujet. Pourtant, dès le premier jour, on avait voulu les minimiser et faire croire que « tout s’était bien passé » et continuait à bien se passer après cette « petite opération chirurgicale » de quelques heures, souhaitée depuis un an pour renverser le Premier ministre, Le Général Aoun, le seul qui osait encore élever la voix contre les occupations étrangères au Liban et réclamer des élections libres.

	Voici donc un récit des évènements tels que nous les avons vécus et tels qu’ils s’ajoutent aux épreuves d’une Nation séculairement martyre, sachant que nous ne pouvons donner que le témoignage partiel de ce que nous avons subi et de ce que nos proches nous ont raconté.

	Au début, il y eut le blocus. Dans tout le pays chrétien relevant du contrôle du Premier ministre, le Général Aoun, il était impossible de faire entrer des denrées, tandis que l’accès en demeurait libre dans les régions sur lesquelles s’exerçait l’autorité des Forces Libanaises de Samir Gagea. L’essence est la première denrée à atteindre des prix de marché noir : le prix du bidon de 20 litres dépasse un salaire mensuel, ce qui empêche beaucoup de gens d’aller à leur travail. Le prix des denrées alimentaires suit. Les ouvriers de notre chantier font un long trajet à pied, neuf km, pour venir de Beyrouth ou de leur village de la montagne. Il y a longtemps que les transports publics ne fonctionnent plus.

	Au Monastère, nous n’avons pas vraiment souffert du blocus et avons même pu aider bien des gens, grâce aux containers reçus la veille, qui apportaient des vivres, des vêtements et des médicaments envoyés par les Monastères, les parents et les amis de France. Nous saisissons encore l’occasion pour redire à chacun un immense merci de la part de tous ceux qui ont reçu ces trésors à l’heure où la Mort était décidée pour eux. Vous ne saurez jamais l’Action de grâce qui est montée de centaines de cœurs reconnaissants pour votre partage et votre charité. Que le Seigneur vous le rende en joie et réconfort. Il avait été impossible de décharger les containers au port de Beyrouth ; c’est donc à Tripoli (capitale du Liban-Nord) qu’ils furent acheminés. Les camionneurs étaient de grands gaillards musulmans élèves des collèges chrétiens. Ils répondaient aux noms de Mohammed et de Ali. Ils nous avaient dit : « Nous sommes avec le Général Aoun et Saddam Hussein ! » Nous avions voulu les héberger à l’hôtellerie, car il était déjà tard, mais ils craignaient déjà la fermeture des points de passage et avaient voulu repartir dans la nuit à Tripoli.

	Par ce blocus, on pensait faire tomber la popularité du Général Aoun. C’est le contraire qui se produisit et les ouvriers nous dirent combien ce blocus était un scandale. Aussitôt, des manifestations s’organisèrent et les gens reprirent le chemin de « Beit Chaab », le palais présidentiel devenu « maison du peuple » , à Baabda, où résidait le Général Aoun. De jour en jour, il y avait davantage de monde ; les gens arrivaient aussi des régions tenues par les Forces Libanaises. Le soir, la foule se dirigeait vers les barrages qui bloquaient l’entrée des marchandises. Et, le 1er octobre, c’était le drame : alors que les manifestants s’étaient engagés sur le pont de Nahr-el-Mott (le fleuve de la mort), chantant, portant des bougies et des palmes d’olivier, les miliciens des Forces Libanaises de Samir Geagea tirèrent sur eux au canon de char faisant 25 morts parmi les femmes, enfants et hommes qui s’avançaient avec tant d’espoir en sachant néanmoins qu’ils prenaient un grand risque. Il y eut aussi un grand nombre de blessés, qui purent raconter exactement les faits que certains médias ont voulu dénaturer par la suite. Le père jésuite qui nous célébrait la messe le lendemain matin nous dit qu’il avait participé, lui aussi, à la manifestation de la veille au soir, vers un autre barrage, au niveau du Musée de Beyrouth. Mais là, voyant que les miliciens qui tenaient le barrage étaient disposés à tirer, la foule se dispersa dès les premiers coups.

	Une manifestation de prêtres et de religieuses eut ensuite lieu vers l’Ambassade de France, afin de demander l’aide de la France. Ils chantaient « ’Salam Laki » et « Le Liban est à toi, o Marie », sur la mélodie de l’Ave Maria de Lourdes, tel que l’on y chante ici aussi, en arabe. Pendant ce temps, nous faisons une heure d’adoration silencieuse à la Chambre Haute, notre petit oratoire intérieur.

	Le lendemain, La Communauté demande à voir, à la télévision, les funérailles collectives de huit des victimes. Elles ont lieu en plein air. La foule y est nombreuse, interrompant parfois le prédicateur et scandant d’une voix où monte la colère le slogan habituel : « Dieu, le Liban et Aoun, et c’est tout ! »

	Les manifestations continuent malgré le danger ; nous les suivrons alors le soir à la T.V. La foule se dirige chaque après-midi vers un des points de passage fermés, désormais ceux de la montagne. Elle prend des routes inutilisées, parfois, depuis des années. De l’autre côté, d’autres manifestants descendent, se glissant même à travers des champs de mines pour rejoindre la foule en liesse. A kfarchima, ce sont des druzes qui se tiennent de l’autre côté, et qui font des signes amicaux, brandissant le drapeau libanais. Puis, c’est le prince druze, Walid Joumblatt, qui reçoit dans la montagne, en son palais de Moukhtara, une délégation de chrétiens de Jézzine. Il parle de dialogue et de la nécessité de lever le blocus. Tous les barrages paraissent prêts à sauter, emportés par une volonté populaire qui commence à se manifester même dans les régions sous occupation syrienne.

	Le 6, Mère ABBESSE, nous avait quittées pour se rendre en France, à l’Assemblée Fédérale des Abbesses, ne pensant plus que les choses puissent mal tourner. Mère VICAIRE et Sœur MARINA l’avaient accompagnée jusqu’à la ligne de démarcation et une famille musulmane amie vint la chercher de l’autre côté. Entre les deux secteurs, il fallait faire plus d’un kilomètre à pied dans un no man’s land en ruine. La nuit, depuis le monastère qui domine la ville, nous voyons cette large bande obscure entre les deux secteurs Est et Ouest de Beyrouth, où se sont regroupés respectivement les chrétiens et les musulmans. L’Ambassadeur de France a dû, lui aussi, faire le trajet à pied quelques jours plus tôt. De nombreux chrétiens le font pour aller acheter quelques provisions en secteur musulman. Il faut traverser trois barrages, le premier est celui de l’armée libanaise régulière, sous l’autorité du Général Aoun, le second, celui de l’armée libanaise confiée par la Syrie a l’autorité d’un autre général libanais ; le troisième barrage est carrément un barrage syrien, dont les soldats occupent cette partie de la capitale. Pour être sûrs qu’aucune voiture ne passe, ceux-ci ont fait tomber un réverbère en travers de la route. Les Sœurs disent au revoir à Mère ABBESSE et achètent les légumes aux nombreux marchands ambulants. Il faut que tout soit transporté dans des sacs en plastique transparent. Il est interdit de passer de l’essence, les soldats syriens répandront même sur ses habits le contenu d’un petit bidon qu’un homme avait voulu passer. Chargées et accompagnées d’un jeune porteur, nos Sœurs ont refait le long trajet à pied jusqu’à la voiture. L’un des ouvriers de notre chantier a un frère marchand de légumes qui, depuis le début du blocus, prenait avec lui une ribambelle de neveux, de petits cousins pour aller acheter des légumes à l’Ouest et les faire rentrer à l’Est, chacun portant ses paquets…

	Le 12 octobre, le General Aoun annonce que l’armée syrienne concentre des troupes et a mis tous ses canons en position d’attaque autour du territoire qu’il contrôle. Il répond à un journaliste français : « Aujourd’hui, le premier article de la Charte des Nations Unies stipulant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, risque d’être bafoué. » Et il réclame à nouveau des élections libres dans tout le pays. L’après-midi, la foule monte à Baabda. Des prêtres et des religieuses font une marche silencieuse vers le Palais. Un attentat avait été préparé et un homme tire sur le General, du milieu de la foule. Arrêté, l’agresseur sera libéré le lendemain par les Syriens. Le coup a été détourné et c’est l’un des gardes du corps du général qui est tué. Nous ne sommes pas particulièrement inquiètes de la situation au moment où le monde entier se mobilise contre l’invasion du Koweït par l’Irak, on ne laissera pas tomber la dernière partie du Liban qui échappe encore à l’occupation syrienne, et a ceux qui s’y sont ralliés.

	Pourtant, l’inquiétude commence à monter lorsque, vers 18 h 45, nous entendons gronder le canon. Il fait nuit. Par les fenêtres, nous pouvons constater qu’on se bat au point de passage du Musée. De la colline d’Achrafieh, transformée en camp retranché par les Forces Libanaises (milices de Geagea), et presque vidée de ses habitants, nous voyons le sillage lumineux des obus qui partent pour venir exploser sur les positions de l’armée régulière qui défendent notre région au niveau du Musée, ainsi que sur d’autres points, situés plus au Sud, c’est-à-dire tout près d’ici. L’armée, par contre, ne riposte pas. Nos Sœurs libanaises ont presque toutes des neveux, des frères, ou des beaux-frères dans les Forces Libanaises (milice), et souvent d’autres dans l’armée régulière, et ce, dans les mêmes familles. Quand les forces libanaises avaient ouvert le feu dans les durs combats contre l’armée du Général Aoun, en février 90, ces neveux et parents enrôlés dans les Forces avaient refusé de participer, souvent avec de grands risques pour eux-mêmes et leurs familles, disant que ce n’était pas pour cela qu’ils étaient entrés dans la milice, mais pour aider l’armée à défendre le pays contre l’occupant étranger. Les familles sont avec le Général Aoun. Le beau-frère d’une de nos sœurs, milicien dans les Forces à Achrafieh et qui les avaient quittées, est venu voir sa belle-sœur cet été et lui a demandé pardon à genoux, parce qu’on était venu le réquisitionner de force, mitraillette dans le dos, pour aller régler un canon pointé vers Baabda.

	Le soir du 12 octobre, donc, le canon continue à se faire entendre une partie de la nuit. Le matin du 13, comme chaque jour, nous sommes en oraison à la Chambre Haute, depuis 6 h 30. L’autel est prêt pour la messe qui doit avoir lieu à 7 h 15. Soudain, à 7 h moins 5, nous entendons le vrombissement d’avions qui passent très bas dans le ciel, en bombardant ; c’est l’aviation syrienne qui nous attaque ! Certaines sœurs restent clouées sur place, n’en croyant ni leurs oreilles ni leurs yeux : ainsi, ils ont osé !

	D’autres sœurs se précipitent au sous-sol, où nous nous retrouvons bientôt toutes. Seule, une sœur est un peu en retard, car elle a pris soin de ramasser tous ses livres de prières. Mais elle nous rejoint bientôt, elle aussi, dans cet ancien réfectoire enterré qui nous sert maintenant à entreposer les médicaments à distribuer. Autour de la région encore libre, 120 canons des Forces Libanaises (la milice chrétienne de Geagea !) sont immédiatement entrés en action et déversent des tonnes d’acier et de feu sur nous. Des personnes de l’Ambassade de France, qui observaient notre région, nous ont dit que Yarzé avait complètement disparu à leurs yeux, recouvert d’un épais nuage de TNT. Chaque obus qui explose nous fait penser à toutes ces maisons que les gens ont déjà reconstruites quatre ou cinq fois depuis le début de la guerre et qui sont à nouveau atteintes, alors qu’ils n’auront peut-être plus les moyens de les réparer ; et nous pensons aussi à ceux qui sont atteints dans leurs abris précaires.

	Cependant, on ne peut rester indéfiniment sans manger. Sœur Marie-Claire monte malgré les bombes, chercher les thermos et ce qui a été préparé pour le petit-déjeuner. On ne peut non plus rester indéfiniment sans nouvelles. Sœur Benedicte monte chercher un petit poste de radio. On ne peut, encore moins, rester indéfiniment sans Sainte Vierge et Sœur Marie Pia monte à la salle de Communauté chercher la statue qu’elle installe sur la table basse, au milieu de la pièce, après en avoir évacué les médicaments.

	Et nous disons le chapelet ; c’est le 13 octobre, anniversaire du prodige de Fatima. Amine Gemayel, lorsqu’il était Président de la République, avait consacré le Liban, en privé et dans son village de Bikfaya, au Cœur Immaculé de Marie, comme Lucie demandait de le faire dans les diverses nations. Cela n’avait pas été jugé propice sur le plan ecclésiastique. Nous pensons au Pape, victime d’un attentat le 13 mai 1981 et qui put aller le 13 mai 1982 à Fatima, pour remercier la Vierge de l’avoir sauvé.

	À partir de 9 h 15, nous entendons des communiqués à la radio : « Restez à l’écoute, le General Aoun va parler dans quelques instants. » À 9 h 30, nous entendons enfin sa voix : « Pour épargner le sang et sauver ce qui reste, je demande à tous les soldats de prendre leurs ordres du Général Lahoud. » C’est la consternation générale.

	Cependant, le bruit des canons et des obus est infernal : Sœur Cécile en a gardé, depuis le système auditif endommagé. De temps en temps, un obus tombé à proximité nous envoie un nuage de poussière par les soupiraux. Quelques plus gros coups secouent tout le bâtiment et jettent la terreur : le monastère est touché ! Bruit de vitres cassées et bruit de gravats tombent régulièrement après ces impacts directs. Bientôt, un bruit de cascade ; c’était à prévoir : sûrement, les tuyaux d’eau ont été éventrés et le contenu de la citerne est en train de se répandre. Quand une bombe produit un ébranlement violent, c’est si terrible que certaines Sœurs se serrent instinctivement les unes contre les autres, dans le coin de la prière. Sœur Marina implore : « Ô Vierge, sauve-nous ! »

	La radio ne fait que répéter le même communiqué, entrecoupé de chants qui évoquent la beauté du Liban… Et vers 13 h, le dernier poste du pays libre se taira définitivement. Il faudrait manger ; on monte chercher du pâté et des tomates et il y a les restes du petit déjeuner. Mais personne n’a faim et on arrive à peine à y toucher. Enfin, le canon est de moins en moins fort et, vers 14 h, les coups ne se font plus entendre que dans le lointain. Nous décidons alors de remonter et trouvons deux soldats de l’armée libanaise du Général Aoun dans notre réfectoire, que les obus ont ouvert à tous les vents. Ils nous disent qu’ils se seraient bien rendus à l’armée libanaise du Général Lahoud, cependant, quand ils ont vu que ce n’était pas elle, mais l’armée syrienne qui montait à Beyrouth, ils ont eu peur et ils ont préféré se sauver. Ils ont bien raison, car, le soir, nous apprendrons qu’il y a, à la morgue de l’hôpital de Baabda, les cadavres d’une trentaine de soldats, en position à genoux, les mains liées dans le dos, une balle dans le front. Ce fut le sort de ceux qui, à la parole du Général, s’étaient rendus en toute loyauté. Ailleurs, on retrouvera les corps de nombreux soldats avec l’œil droit crevé et les doigts de la main droite coupés : l’œil et les doigts coupables d’avoir visé et tiré et, autres mutilations atroces exécutées par l’envahisseur. Nos deux soldats sont en larmes, en train de manger des pommes et des raisins qu’ils ont trouvés là. Ils passeront la nuit bien cachés et partiront le lendemain à l’aube. Quelques jours plus tard, ils sont revenus chercher leurs papiers et ont maintenant réintégré leur poste à l’armée.

	Alors, nous commençons la tournée du Monastère pour y constater les dégâts. Cinq obus Grad, tirés par les canons, sont tombés directement sur le Monastère : un a dévasté complètement la Chambre Haute où nous nous trouvions au début de l’attaque ; le calice qui était sur l’autel est cassé en deux. Le vin en était projeté contre le mur, au fond de la chapelle, et y a laissé une grande tache claire qui contraste violemment avec la poussière noire du TNT qui recouvre tout. Les burettes, le plateau, le rince-doigts ont atterri sur les bancs, ici et là ; les rideaux déchirés pendent lamentablement au bois carbonisé des portes, plinthes, bancs défoncés. Les livres de prières, les icônes, la jolie statuette en bois de la Vierge à l’Enfant sont transpercés d’éclats d’obus et remplis de débris et de poussière irrécupérables. Un spectacle d’enfer ! Nous sommes fortement choquées, certaines Sœurs fondent en larmes devant cette dévastation opérée en quelques secondes dans notre chapelle si priante, si paisible, si claire il y a à peine quelques heures… Enfin, on aperçoit dans les ruines de l’hôtel effondré l’ostensoir encore fermé et entier, contenant le Très Saint Sacrement qui gît sur le sol dans la poussière. Le tabernacle qui le contenait est renversé à terre, la porte soufflée et défoncée par la violence de la fusée Grad. Nous recueillons l’ostensoir et son précieux contenu avec une grande dévotion et le garderons pieusement dans un autre tabernacle pour faire l’adoration. Un mois plus tard, le 13 novembre, dans le souvenir de ce jour, après avoir fait une heure sainte devant cette hostie-témoin, le célébrant nous la partagera au cours de l’Eucharistie. Ce furent des minutes poignantes et d’une grande intensité.

	Continuant nos recherches, nous trouvons la pendule de l’avant-chœur arrêtée à 9 h, ce qui nous indiquait l’heure de la chute de l’obus. S’il était arrivé avant l’alerte que nous donnèrent les passages des avions bombardiers, il nous aurait surprises toutes ensemble, au chœur, au début de l’attaque.

	Un autre obus a percuté violemment le coin de la salle à manger de l’hôtellerie et du couloir des cellules adjacent. Sœur Pia retrouve la porte de sa cellule devant sa fenêtre et la tête de l’obus à côté de son lavabo. Dans la salle à manger, par où on accède par une immense brèche du couloir dans la clôture, c’est un remue-ménage apocalyptique : tout est sens dessus dessous, les tables et les chaises ont été projetées par le souffle jusque de l’autre côté de la pièce, fracassant ainsi les fenêtres de la façade, arrachant les rideaux et les stores vénitiens ; le faux plafond est sur le carrelage, les éclairages sont éclatés.

	Deux bombes qualifiées par Mère Vicaire de « zénithales », ce qui intriguera bien des spécialistes en balistique…, sont entrées par le toit, l’une dans le parloir monastique, l’autre dans la cellule de Sœur Marie des Neiges, écrasant les planches et les tréteaux de son lit, et, bien sûr, cassant toutes les vitres.

	Un cinquième obus, enfin, est tombé dans la petite serre en avant de la nouvelle salle de séjour de l’infirmerie et a été particulièrement dévastateur dans celle-ci, ainsi que dans le couloir qui la prolonge. Tout le mobilier, le petit frigidaire et la cuisinière à gaz sont inutilisables. Tous les placards sont défoncés. C’est un miracle que la bonbonne de gaz n’ait pas été atteinte !

	Pendant que nous faisons cette première inspection, voilà qu’une bande de soldats syriens envahissent le jardin, passent et repassent devant chez nous, grenades en main, cherchant des soldats de l’armée du Général Aoun. Au nombre d’environ une trentaine, ils nous regardent à travers les décombres de l’infirmerie ; deux d’entre eux arrivent jusqu’au seuil de la Chambre Haute en ruines, faisant fuir à toute allure les deux Sœurs qui s’y trouvaient, mais ils n’entrent pas. En les voyant, nous sommes plus mortes que vives ! Deux autres syriens, un peu plus loin, adressent la parole aux deux Sœurs qui étaient allées courageusement nourrir les poulets et les canards ; sans répondre, nos deux pauvres Sœurs, en panique, rentrent à toutes jambes au Monastère. Quelle émotion !

	Nous avons estimé que Sainte Claire nous avait protégées, comme elle l’avait fait au 13e siècle, par comparaison avec la façon dont les soldats syriens s’étaient comportés dans les villas voisines en cet après-midi du 13 octobre 90. Ils ont en particulier violé la jeune domestique âgée de 16 ans d’une paroissienne. Un peu plus loin, ils ont traîné une jeune fille dans une maison, où trois soldats l’ont violée successivement ; partout ils ont pillé, défoncé le mobilier, soi-disant à la recherche de soldats libanais ; notre voisin le plus proche, M. Tasso, a été pillé et abondamment giflé parce qu’il essayait d’empêcher que sa domestique, thaïlandaise, ne soit violée. Il était encore fortement sous l’effet du choc en venant le soir prendre de nos nouvelles.

	Le médecin français bénévole à qui nous donnons une partie des médicaments reçus viendra, quelques jours plus tard, nous demander une paire de chaussures. Sa maison, située sur la ligne de démarcation, entre Beyrouth-Ouest et Beyrouth-Est, a été entièrement pillée par des vagues d’assaut successives : Le Hizb Allah libanais, les miliciens de Amal, enfin la soldatesque syrienne ; il n’a plus ni voiture, ni argent, ni vêtements, ni alimentation. Les chaussures de sport qu’il portait le 13 étaient irrécupérables, pleines de sang, car il avait opéré toute la journée des blessés syriens et libanais, militaires et civils.

	Le chauffeur de religieuses amies nous dira qu’il s’était trouvé surpris par le bombardement et avait dû se réfugier en même temps que d’autres personnes dans le sous-sol d’une église. À 11 h 30, lorsque les Syriens sont arrivés, ils les en ont fait sortir et asseoir à même le sol, devant l’église pendant qu’un soldat pointait sur eux sa mitraillette. L’homme a commencé une séance d’endoctrinement : « Sachez que vous êtes entrés dans une ère nouvelle. Finies ces mauvaises façons de dire “Notre Mère la France” et de saluer en se disant bonjour en français, et autres expressions analogues. Vous avez pu constater que votre mère, la France, n’est pas venue vous sauver. Qui est votre Président ? Dites : “Hafez-el-Assad”. » Les gens disent : « Hafez-el-Assad. » Le soldat se retourne et du groupe une jeune fille lance : « Merci ! » Le soldat, furieux, revient et recommence une nouvelle séance d’endoctrinement sur le même modelé. Partout de grands portraits d’Hafez-el-Assad sont posés le jour même avec le drapeau syrien.

	Le soir, nous n’avons rien pu préparer pour la collation, car la cuisine avait une porte arrachée, une fenêtre cassée, le frigidaire avait toutes ses portes soufflées, il était hors d’usage. Tout était recouvert d’une poussière noire, de débris, de gravats, provenant de l’obus tombé à côté. Nous redescendons au sous-sol, où les restes du petit-déjeuner nous attendent toujours, mais nous ne leur faisons pas beaucoup plus d’honneur. En remontant, nous entendons les soldats syriens qui se réjouissent au Palais de Baabda, mis à sac, ainsi que la Défense Nationale. Ils tirent des coups de feu de joie en l’air, dont nous voyons le sillage lumineux monter dans le ciel en feu d’artifice.

	Les jours suivants, nous constatons les dégâts dans le jardin, où une quarantaine d’obus ont atteint les pins que les précédents bombardements avaient déjà rendus bien rares, de même que dans cette forêt de Yarzé qui nous entoure et qui flambera cinq jours durant. Les ouvriers du chantier les plus âgés viennent dès le lendemain de l’attaque, nous aider à réparer les conduites d’eau et les fils électriques qui font monter l’eau du puits et acheminent l’électricité du générateur. Ils n’amènent pas encore leurs fils, par peur des soldats syriens. Ils nous racontent les méfaits de ceux-ci dans leur village. L’un d’eux, qui a des parents à Bsouss, à 9 kilomètres de notre monastère, nous parle de 14 personnes d’une même famille qui ont été fusillées contre un mur ou égorgées lorsque les Syriens y sont entrés. Un autre nous raconte ce qui est arrivé à l’un des habitants de son village, vendeur de man’ouches (genre de pizza, au thym). Pour pouvoir continuer son gagne-pain et amadouer les soldats syriens au barrage, il leur avait offert une quinzaine de ces man’ouches. Quand il est rentré de sa journée, un soldat syrien l’a fait descendre de sa voiture, lui en a demandé les clefs, ainsi que tout l’argent qu’il avait gagné. Puis il s’est tourné vers son chef : « Mon Maître, on le tue ? » Celui-ci lui répond : « Il t’a tout donné, maintenant, laisse-le aller » et l’homme est parti à pied. Partout, les soldats syriens ont dressé des barrages où ils se tiennent armés, en compagnie de soldats de l’armée libanaise, désarmés. Ils sont très frustres et on les reconnaît à leurs gestes, avant même qu’ils n’aient parlé. Un médecin voisin se rendait à l’hôpital, quand il a été arrêté à un barrage. Il montre ses papiers de médecin. Le soldat syrien, qui ne sait pas lire, les passe au soldat libanais, qui lui confirme : « C’est bien un médecin, tu peux le laisser passer. » Mais le syrien n’est pas satisfait et réexamine les papiers. Le soldat libanais répète : « C’est un médecin, laisse-le passer. » Alors, le syrien lui administre une forte gifle. Le soldat libanais n’a pas bronché. À certains barrages, les soldats syriens ont des listes dressées par leurs services de renseignements et examinent si les passants y sont inscrits.

	Les Pères jésuites viennent nous dire la messe. Ils ont reçu 100 obus sur les bâtiments du collège, certains tirés à bout portant par les chars syriens lors de leur avancée. 400 autres obus sont tombés sur leur terrain. Le premier jour, presque 500 soldats syriens se sont installés sur le terrain de sport du collège et dans les constructions voisines. Leur nombre a diminué progressivement par la suite. Un officier demandait à l’économe de leur procurer telle ou telle chose. Un soldat a sommé la vieille lingère, sous la menace de sa mitraillette, de lui donner les vêtements, et les chaussures des Pères.

	L’Imprimerie catholique, gloire du Proche-Orient depuis la fin du siècle dernier, réinstallée à Dar-el-Wahwah au début des évènements à Beyrouth, a été bombardée et pillée ; tout le stock de la dernière Édition de la Bible en arabe, sortie des presses en juillet dernier, a été volé. Espérons que la Parole de Dieu portera du fruit !

	L’un des Peres est sans nouvelles de sa tante, cuisinière au couvent des Pères Antonins de Beit-Meri. On a vu, le lendemain de l’attaque, les deux Pères antonins qui s’y trouvaient, mais depuis, on est sans nouvelles de ces trois personnes. Il faut maintenant admettre que tous ont été tués par les Syriens, de même que les deux femmes de Beit-Meri, fusillées lorsqu’elles ont répondu qu’il n’y avait pas d’homme dans leur maison. Pendant un certain temps, on a pensé que les deux Pères avaient été emmenés, avec la dizaine d’officiers supérieurs de l’armée d’Aoun, disparus, vers la prison de Damas, à Mazzé, aux terribles sous-sols dont on revient rarement ; mais ensuite on a conclu, à certains renseignements, qu’ils avaient plutôt dû être tués dès les premiers jours, puis brûlés pour faire disparaître toutes traces. Prions pour tous ces martyrs, connus et inconnus.

	Partout les soldats syriens pillent. Le premier jour, ils ratissaient la région à pied, se faisant donner de l’argent et les objets précieux. Par la suite et depuis, ils reviennent avec des camions qui repartent, pleins, en Syrie. Certaines maisons sont entièrement vidées : mobilier, frigidaire, téléphone, lavabo, tuyauterie, portes et chambranles, etc. Le reste est cassé sur place ou incendié. Les Vandales sont de retour en plein XXe siècle !

	Huit jours après l’entrée syrienne à l’Est, l’assassinat de Dany Chamoun et de sa famille, dernier d’une longue suite d’assassinats d’hommes politiques au Liban, porte à leur comble l’horreur et la terreur. Plusieurs personnes de nos connaissances quittent immédiatement le Liban. Ceux qui restent n’osent plus se rencontrer ni se parler, de peur de permettre aux services de renseignements syriens de reconstituer des filières. Dans une solidarité des fils de la montagne libanaise, Walid Joumblatt tient à mener le deuil, avec Dory Chamoun, frère de Dany, lors des funérailles dans leur région natale. Son père, lui-même, Kamal Joumblatt, avait été assassiné par les SR syriens au début de la guerre en 1976 et à la radio, Walid Bey s’est interrogé : « Allons-nous tous y passer ? » Au pied de la Vierge miraculeuse de Deir-el-Qamar, qui a vu tant de drames, le leader druze prononce une allocution qui se termine par ces mots : « La Croix et le Croissant sont unis. » Le Christ a dit : « Je suis la Résurrection et la Vie, celui qui croit en Moi, fût-il mort, vivra. Amen. » Un ami nous rapporte qu’il a redit ces derniers mots, à genoux dans la boue, près de la tombe ouverte au cimetière où peu de gens se sont rendus à cause de la pluie et il tenait une rose à la main. Dory Chamoun vient à la messe dominicale chez nous, comme il le fait parfois. Nous le voyons ensuite au parloir pour lui témoigner notre sympathie. Il nous raconte qu’il se trouvait en France avec son épouse au moment de l’attaque syrienne, qu’ils ont suivie à la TV et qu’ils se sont inquiétés de notre monastère et de « notre petite chapelle dans les bois ». Jadis, il nous avait dit qu’ayant dû, une fois, représenter son pays lors d’une conférence internationale aux États-Unis, quelqu’un lui avait demandé : « Vous autres chrétiens du Liban, votre affaire est compliquée. J’aimerais que vous m’expliquiez quels sont vos projets à court terme et à long terme. » Il avait répondu à son interlocuteur : « Nous sommes au Liban depuis 2000 ans et notre projet à court terme est d’y rester encore 2000 ans ; quant à nos projets à long terme, si vous voulez en reparler, nous pouvons prendre rendez-vous. » Et, nous montrant sa jolie petite fille qui accompagnait ses parents, il nous avait dit en souriant : « Notre projet à long terme, le voici. » Nous nous rappelons ces mots en pensant aux enfants de son frère, assassinés avec leur papa et leur maman, laissant une petite orpheline de 8 mois, et à son propre retour en France…

	Pendant les 8 jours qui ont suivi l’attaque, nous sommes restées enfermées au Monastère, osant à peine sortir, et à plusieurs, dans notre jardin, pour aller nourrir les poules. Puis, Sœur Marina a repris quelques courses avec la hantise que des soldats syriens l’arrêtent pour se faire transporter, ou pour la confisquer. Parfois, ils portent l’uniforme de l’armée libanaise. Sœur Marina, ayant eu des soupçons au sujet de celui qui montait la garde devant la poste de Baabda, lui a dit qu’elle venait chercher le courrier et l’a entendue lui répondre, dans le meilleur dialecte syrien, qu’il n’y en avait pas ce jour-là. Un mois après l’envahissement syrien, le fils du maire de Hazmie, localité proche de la nôtre, s’est fait tuer pour ne pas s’être arrêté à un barrage syrien. Sœur Marina est allée prendre des nouvelles de notre ancien archevêque, Monseigneur Ziade, qui réside sur le flanc de la montagne en face de nous : en y montant, elle a dû passer sous cinq portiques, arc de triomphe en palmes et branchages, à la gloire d’Hafez-el-Assad, avec son portrait. Le soi-disant « Président » Hraoui, lui, n’avait pas l’honneur d’y être représenté ! Près du ministère de la Défense, le drapeau syrien flotte, flanqué évidemment du portrait de l’envahisseur. Où est le Liban ? Où est sa souveraineté ?

	Les personnes qui viennent nous voir au monastère nous parlent des souffrances que la population doit subir dans les diverses régions. Un prêtre en particulier nous a entretenues d’une communauté où les jeunes filles ont été violées et qui, depuis, en restent hébétées et traumatisées. Les Sœurs qui ont des parents dans l’armée sont inquiétées pour leur avenir.

	Le dimanche 25 novembre, Tony, neveu de Sœur Marina, lieutenant dans l’armée de Aoun, s’est marié. Les fiancés attendaient depuis 5 ans, à cause des circonstances, afin de pouvoir réunir toute la famille et les camarades de promotion de l’école d’Officiers. Ce furent de multiples préparatifs pour la sœur de Sœur Marina, qui, réfugiée d’Achrafieh, habite avec ses 7 enfants au neuvième étage d’un immeuble à Ain Réémane, sans eau, ni électricité ni ascenseur. À cause de la situation, le marié avait demandé qu’on ne tire pas de coups de feu de joie en l’air, comme c’en est la coutume. Un soldat présent le fit tout de même. Aussitôt, les soldats syriens du barrage le plus proche arrivèrent, avec des soldats musulmans libanais, venus de l’Ouest. À celui qui avait tiré, ils demandèrent : « Pourquoi as-tu tiré ? » Réponse : « Pour les beaux yeux de Aoun ! » Alors, une fusillade s’ensuivit, au cours de laquelle plusieurs officiers et soldats, des deux côtés, furent blessés. La mère du marié, très maîtresse d’elle-même, s’interposa, leva les bras et supplia les assaillants : « N’avez-vous pas, vous-mêmes, des femmes et des enfants ? » Ils lui répondirent par des injures, puis réclamèrent les officiers qu’on avait, entre temps, évacués par la sacristie, sous un déguisement. Furieux, ils déclarèrent : « Nous détruirons votre religion, votre Qorban. » (Le Saint-Sacrement). Ils sont entrés dans l’église, arrosant le tabernacle, la croix et l’autel de leurs tirs de mitraillettes et y faisant de grands dégâts. Le marié s’était hâté d’emmener sa jeune épouse en voiture ; elle pleurait en se frappant la tête et tout le monde s’est dispersé. Voilà donc le climat créé par le nouvel état de choses, celui qu’en Occident l’on appelle « le Liban libéré ». Libéré de quoi, sinon de sa liberté, précisément ?

	La nièce d’une de nos Sœurs est infirmière dans un hôpital. On y a amené un jour un soldat syrien blessé au pied. L’officier de celui-ci vient le voir, lui demanda où étaient les armes ? Il répondit qu’on les lui avait prises. L’officier lui dit : « Avant de te laisser désarmer, tu aurais dû tuer cinq ou six Libanais ! » et ceci était dit devant le personnel libanais chrétien qui soignait le blessé.

	La radio annonce, le 16 novembre, qu’on distribuera l’eau à Beyrouth tous les quatre jours et même tous les trois jours, s’il y a assez d’électricité pour faire fonctionner les pompes. Quant à distribuer l’électricité aux habitants de notre région, il ne peut en être question : partout les fils électriques ont été volés par les soldats syriens pour être revendus au poids du cuivre ! Notre voisin nous a annoncé que, de plus, le transformateur de la région a été à moitié pillé…

	En rentrant, le 8 novembre, Mère ABBESSE a pu constater l’ampleur des destructions dans le monastère. Pourtant, les réparations les plus urgentes avaient commencé dès le surlendemain de l’attaque, car il fallait à tout prix assurer un minimum de sécurité aux sœurs pour la nuit : sans portes ni fenêtres, en plusieurs endroits, la maison était accessible à n’importe quel visiteur. Pendant plus d’une semaine, presque toutes les Sœurs, traumatisées par le choc de l’invasion et les horreurs qui avaient suivi, ne purent fermer l’œil la nuit, tant était extrême la terreur d’une incursion aux conséquences désastreuses. Aujourd’hui, après trois mois, on a presque retrouvé l’équilibre du sommeil. Il fallut longtemps pour réparer les vitres, car, un mois après l’attaque, le verre manquait toujours à Beyrouth et certaines épaisseurs restaient introuvables. C’est de Tchécoslovaquie que nous vint le plus rapidement le verre. Mais nous n’avons, à ce jour, pu remplacer encore tout ce qui avait été cassé, les prix étant prohibitifs ! Aussi, nous sommes-nous réfugiées dans deux chambres de l’infirmerie : l’une faisant office de chapelle pour la messe et les offices, l’autre servant à la fois de réfectoire et de salle de communauté… Nous avons préféré porter les frais de réparation sur la salle de séjour des malades, car c’est là que nous avons l’intention, en attendant de pouvoir envisager de reconstruire la Chambre Haute, d’installer un chœur et la salle de communauté, séparés l’un de l’autre par un épais rideau récupéré de l’hôtellerie. Puis, dans la serre au vitrage réparé, nous installerions le coin « eucharistie » et ferions l’adoration. Les travaux vont lentement, à cause du manque d’électricité, qui nécessite l’emploi du générateur et, comme celui-ci est trop petit, peu de machines peuvent y être branchées à la fois. Mais nous ne nous plaignons pas, puisque nous avons l’espoir d’occuper bientôt cette grande salle, plus spacieuse que la petite chambre où nous nous serrons actuellement. Un ingénieur est venu estimer l’ensemble des dégâts et nous a donné un montant très approximatif de 64 000 dollars, soit 350 à 400 000 FF. Rien que les carreaux à remplacer vont coûter dans les 1500 $ (9 à 10 000 francs). Nous faisons confiance à la Providence, qui sait inspirer de la générosité à tant de nos amis que d’avance, nous remercions déjà de tout cœur.

	Quel espoir reste-t-il pour le pays ? Le Père jésuite qui nous célèbre l’Eucharistie, nous a dit qu’un des Pères du collège, ayant interrogé ses élèves de 4e sur ce qu’ils comptaient faire plus tard, une trentaine sur trente-sept ou trente-huit écrivirent qu’ils comptaient partir à l’étranger. L’Église est dans une grande épreuve. La Nation va-t-elle disparaître au moment où renaissent les pays d’Europe de l’Est ?

	Il nous semble que l’aspect le plus grave est l’islamisation à travers les programmes scolaires, car, le fait d’imposer la seule langue arabe pour les études, non seulement fait régresser la culture et donc la société, mais surtout, sape la liberté des religions et l’expansion de l’évangile. On tombe vite dans le fanatisme ! Notre église n’est pas encore en péril, car la foi libanaise est profonde et vigoureuse. Mise au défi, elle se fortifie. Par tempérament, le Libanais se veut farouchement libre, après avoir goûté une occupation ottomane de 400 ans. Or, aujourd’hui, après trois mois d’invasion, notre zone a déjà recouvré sa volonté de revivre, d’ignorer l’occupant, d’être elle-même, face aux humiliations ou vexations imposées. Le moment de terreur et d’épouvante passée, on répare, on repart courageusement, avec, au cœur, le désir tenace de résister à toute violence qui nous est faite par la liberté intérieure fondée sur le Christ et son Évangile. Le Général Aoun a été suscité par Dieu pour redonner le sens des vraies valeurs, le goût du patriotisme, de la fraternité au-delà des confessions, et de la charité qui produit la paix, l’harmonie, l’entente. Ces valeurs, réveillées dans nos cœurs, ne peuvent pas si vite en être déracinées, car c’est le meilleur de soi-même qu’on a retrouvé, grâce à lui. Mais il faut durer et, pour cela, nous faisons appel à votre prière, demandant au Seigneur de bien vouloir accorder sa grâce à ses fils libanais, par l’intercession de tous les martyrs, dont la terre du Liban est à jamais le fier témoin de la Foi, de la Liberté et de la grandeur. Le Général a perdu une bataille, il peut y en avoir une autre, d’un tout autre ordre, par la prière et une vie de Foi plus profonde et plus mûre. Serions-nous choisis par Dieu pour être un peuple témoin du Christ dans une passion qui annonce la résurrection par la liberté intérieure ? Car la politique, toute politique, passe. La Foi, elle, demeure et s’approfondit à travers les épreuves et les souffrances et nous permet d’entrer davantage dans le Mystère d’amour de Dieu pour nous. À Noël, Jésus n’est pas venu dans un monde parfait et en paix, mais au milieu de la violence, de la haine et des tensions politiques. Il est venu nous apprendre à vivre autrement à l’intérieur de tout cela, sans nous retirer de la réalité de la vie, mais en vivant plus consciemment et plus profondément, avec son amour et pour continuer sa Mission. C’est ainsi que notre petite Communauté, insérée dans ce climat très particulier, et depuis tant d’années, peut quand même vivre sa vie régulière et contemplative, en approfondissant constamment la Parole de Dieu, si actuelle et vivante. En enfants de Saint François et de Sainte Claire, nous accueillons tout comme chemin par où Dieu nous atteint en se révélant Tendresse au milieu de la souffrance, Force au milieu de la détresse et des violences, Consolation dans la totale dépendance et le dénuement. La « Joie parfaite » peut encore, de nos jours et dans la guerre du Liban, être goûtée profondément, car Dieu donne toujours sa grâce à ceux qui le cherchent de tout leur cœur, en vue de le trouver pour le suivre, le servir et l’aimer.

	À tous, à chacun, nous voulons envoyer un message d’Espérance, de confiance et de joie. Le Seigneur ne délaissera jamais ses enfants, heureux serons-nous de continuer à croire et à espérer quand toute espérance humaine viendra à manquer ! Dieu est le FIDÈLE à jamais. Priez pour nous. Merci !]28

	Les exactions et les crimes de l’armée syrienne visent délibérément la communauté chrétienne avec le meurtre des Peres Cherfane et Abi-Khalil dans le couvent de Beit-Mery. En fait, il s’agit de briser et de soumettre la communauté chrétienne. Comme le firent les Turcs lors de la chute de Constantinople en 1453, durant trois jours, les soldats eurent une totale liberté de commettre toutes les exactions possibles. Cela afin de récompenser les soldats de s’être bien battus et même temps de terroriser la population en vue de la soumettre. Durant longtemps, la population a été affectée par le climat de terreur instauré.

	[Une infirmière de Baabda me raconte le massacre des chrétiens : « J’ai vu des cadavres nus, les yeux arrachés, les pieds ou les bras coupés. »

	Elles sont prostrées, figées par la douleur. Les plus vieilles, le dos courbé par les ans et le malheur, se lèvent parfois pour offrir des cigarettes et un café brûlant aux voisins venus leur présenter leurs condoléances. Le village chrétien de Bsouss se relaie jour et nuit, au chevet de la famille Sayah. Assad, le père, Emile et Joseph, les deux oncles, Robert, treize ans, Edouard et Elie, seize et dix-neuf ans, ont été exécutés par les soldats syriens. En même temps que leur voisin, Nabih Naoune une, étudiant en cinquième année de médecine, qui n’a pas été non plus épargné…

	Pour la première fois, depuis une semaine, les rescapés de la famille Sayah sont sortis de leur maison. Pour aller à la messe. Non pas, comme d’habitude à Notre-Dame, mais à la petite chapelle Saint-Antoine de Padoue. La principale église de Bsouss est aujourd’hui abandonnée. Elle n’a pas été touchée par un obus, mais les Syriens se sont installés à côté. Et à Bsouss, comme partout dans le réduit chrétien, désormais contrôlée par l’armée de Damas, on vit dans la peur du Syrien. Depuis la chute du général Aoun, les « envahisseurs » vivent ici en pays conquis. Ils contrôlent tout, et chacun doit obéir.

	À Bssous, deux militaires sont postés à l’entrée et à la sortie du village. Casque Lourd sur la tête, vêtus d’un treillis, encombrés, à la ceinture, de chargeurs de réserve, les Syriens laissent passer ou arrêtent les voitures. Selon leur humeur. Un mouvement du menton ou un geste sec avec le canon de la kalachnikov doit être compris comme un signal de passage. À côté de l’église, un groupe de Syriens s’est installé près du transformateur. Ils dorment dans la salle réservée aux jeunes du village. Ils squattent aussi le dispensaire. Ou plutôt ce qu’il en reste. Dedans, ils ont tout pillé. Le fauteuil, les instruments du dentiste ont disparu. Le reste a été détruit.

	Pour ne pas croiser le regard des Syriens et éviter leurs sarcasmes, les villageois préfèrent se rendre dans la chapelle construite à flanc de colline, au fond d’une ruelle qui serpente entre les maisons en pierres froides. Ce jour-là, le curé chante un requiem. Bssous compte ses victimes : au total, quinze.

	Dans un village de trois mille habitants, les liens de parenté entre les familles sont nombreux, et rares sont ceux qui ne sont pas touchés par le deuil. À la fin de la messe, le curé refuse de me parler. « Comprenez-moi », dit-il simplement, avec un sourire triste.

	Dans un autre village, deux prêtres ont disparu en même temps que cinq autres personnes. Depuis le 13 octobre, jour de l’invasion syrienne de l’enclave du général Aoun, aucun bilan des victimes n’a été publié. Pour la première fois depuis le début des combats au Liban, l’association des hôpitaux privés, si prompte, d’habitude, à communiquer le nombre des victimes, s’est refusée à fournir un chiffre des cadavres transportés dans les établissements de Beyrouth et de la région. C’est que, pour le gouvernement libanais, aujourd’hui victorieux grâce à l’offensive de Damas, les exécutions arbitraires n’existent pas…

	Colette Sayah, qui a dix-huit ans, n’oubliera jamais la journée où sa famille a été décimée. Ce matin-là, elle était à peine réveillée quand elle a entendu les premiers avions syriens. Tous ont compris que la bataille finale contre le général Aoun venait de commencer. La famille s’est précipitée à l’abri dans la pièce du bas, aux fenêtres obstruées par des parpaings. En silence, chacun priait pour être épargné par l’artillerie qui se déchaînait dans la montagne. À vol d’oiseau, le verrou de Souk-el-Gharb, sur la ligne de front, n’est qu’à 3 kilomètres de Bsouss. Il suffisait qu’il saute pour que l’armée syrienne s’engouffre dans le réduit chrétien. Ce qui est arrivé. Peu avant 8 heures, Colette entend les premières rafales de mitrailleuse, le vrombissement des blindés dans les rues du village. Malgré l’épaisseur des murs, elle distingue des cris, des ordres, qui se rapprochent de plus en plus. Soudain, des coups de feu résonnent dans la cage d’escalier.

	En bas, Colette sursaute. Et ne peut s’empêcher de se blottir un peu plus contre ses frères. Dehors, des hommes hurlent : « Sortez ! Sortez tous ! Tas de chiens ! » Un à un, les membres de la famille Sayah quittent leur abri de fortune. Colette n’est pas rassurée, mais pas trop inquiète non plus. Personne dans la famille ne fait de politique. Les garçons sont des lycéens, et non des miliciens.

	« On ne risque rien », se persuade Colette devant les soldats. Ils portent tous une tenue léopard verte tachetée de rouge. Dans la rue, dans la maison, il y en a plusieurs dizaines. Tous plus excités les uns que les autres. Avec leur casque couvert d’herbes et de branches de pin, ils sont plus terrifiants encore. Pour en finir avec Aoun, les Syriens ont jeté dans la bataille leurs meilleures troupes d’assaut. Des chiens de guerre chargés de gagner du terrain, mais aussi de terroriser la population et écraser toute velléité de résistance… Assad, le père de Colette, essaie de saluer l’assaillant : « Nous sommes tous des frères. Soyez les bienvenus », dit-il. Mais les soldats n’écoutent pas. « Tais-toi, salaud ! » hurlent les Syriens, qui obligent, entre deux insultes, la famille à crier « Vive la Syrie ! Vive Hafez el-Assad ! »

	« Les femmes d’un côté, les hommes de l’autre », ordonne soudain un soldat.

	Colette, sa mère et ses tantes sont emmenées dans un bâtiment voisin en construction. À peine arrivées, elles entendent une série de coups de feu.

	Cinq minutes après, leurs gardes leur disent : « Vous pouvez redescendre ! »

	En arrivant devant la maison, les malheureuses poussent des hurlements de bêtes. « Ils gisaient tous au beau milieu d’un fleuve de sang, raconte Colette, comme un automate. Mon père et mon petit cousin avaient été exécutés d’une balle dans la tête, un de mes frères dans le cœur. L’autre respirait encore… » Colette se précipite sur lui. Elle le tire jusqu’à la maison. Ses mains, ses bras, son chemisier sont en sang. « Le malheureux » était encore conscient, malgré ses blessures. « Ma sœur, souffla-t-il, tu es courageuse »…

	Avant d’ajouter : « J’ai soif. Donne-moi à boire. » On n’avait pas d’eau, et les Syriens ne voulaient pas nous en donner. Finalement, l’un d’eux a peut-être eu pitié et a fini par m’apporter un bidon. La jeune fille crie, demande des secours.

	« Appelez la Croix-Rouge, une ambulance, on peut encore le sauver ! » supplie-t-elle.

	« Rentre dans la maison. Attends. Ça vient », répondent les Syriens.

	En fait, les secours ne viendront jamais. Le frère de Colette s’éteint dans ses bras. Dehors, Robert, un gamin de treize ans, gît en plein soleil dans une mare de sang, à côté des autres hommes de la famille. Les cadavres resteront là, en plein milieu de la rue, jusqu’au soir, entourés d’un bourdonnement de mouches et d’abeilles.

	Ce n’est qu’à 17 heures que les Syriens autoriseront les femmes à sortir de la maison pour récupérer les corps. Derrière, dans un petit immeuble, elles retrouveront ceux d’Emile et de Joseph, les deux oncles, exécutés dans la cage d’escalier. Déchiquetée par les rafales de Kalachnikov, la porte en bois bleu, encore tachée de sang, a été enfoncée. À l’intérieur, tout a été saccagé. Des trous gros comme le poing marquent l’impact des balles dans les cloisons.

	Curieusement, les deux tableaux qui décorent le mur ont été épargnés. Ils sont titrés : « L’assassinat du Liban. » L’un d’eux montre un soldat musulman, vêtu à l’ancienne d’une tunique et d’un keffieh, plantant sa baïonnette dans la poitrine d’un vieillard à la barbe blanche couché sur le sol. Chez Colette, les Syriens ont pris de l’argent, des chaussures, des robes, du lait, un baladeur et des cartouches de Gitane.

	« Notre faute, c’est d’être chrétiens, murmure Colette. On ne peut plus supporter de rester ici. Même l’enfer, ce n’est pas ce que nous vivons. Ils vont tuer tous les chrétiens pour faire du Liban un pays musulman. »

	Plus bas, dans le village, plusieurs autres maisons ont été aussi pillées par les soldats syriens. « Quand ils ne peuvent pas emporter des objets trop lourds, comme un téléviseur ou un frigo, ils tirent une rafale dedans, explique un adolescent. Ici, ils ont tué d’autres gens. Deux filles l’ont échappé belle : ils les avaient déshabillées… Heureusement un officier est arrivé avant qu’ils ne les violent. »

	Plus loin, un retraité m’entraîne chez lui. L’homme a les yeux rougis de larmes. Il n’a perdu personne de sa famille, mais il pleure le Liban. Il n’en veut pas à Aoun d’avoir capitulé. « Un homme seul peut se battre à un contre dix, ou vingt, mais pas contre des milliers », dit-il. Aoun, c’était un vrai Libanais et j’espère que la France gardera son honneur en ne le jetant pas en pâture aux Syriens. La France, je ne la reconnais plus. Avant, quand le General De Gaulle prononçait une parole, elle était respectée. Le jour où il est mort, je me suis dit : « Le Liban est foutu. »

	Sur la route qui serpente en descendant sur Beyrouth, les barrages syriens se font plus nombreux. Des chars T54, des transports de troupe blindés, sont postés à chaque carrefour. Les soldats, installés sur les barrages des brigades musulmanes de l’armée libanaise, sont plus relax. Soudain, mon chauffeur pile net. Sans s’en rendre compte, il vient de brûler un contrôle syrien. Heureusement, il a entendu un soldat syrien siffler avec sa bouche. Georges recule et arrête sa vieille Mercedes à moitié emboutie devant le militaire. Rien ne matérialise un barrage, mais le Syrien a envie d’humilier le Libanais. Vingt-cinq ans environ, la mine arrogante, le soldat insulte copieusement le conducteur, qui doit approcher la soixantaine. Celui-ci, apeuré, ne répond pas. Il cherche en tremblant les papiers de la voiture dans un vieux portefeuille de cuir râpé. Le soldat ne sait peut-être pas lire, mais il fait semblant. Le fait d’être accompagné d’un journaliste étranger sauve tout de même la situation. Mais Georges devra descendre du véhicule pour récupérer ses papiers, en remerciant. Oser protester, Georges n’y a pas pensé.

	À l’hôpital gouvernemental de Baabda, le médecin-colonel Toumié écoute le radio allongé sur son lit de camp. Croit-il que la centaine de corps de soldats de l’armée d’Aoun qu’il a reçus à la morgue de l’hôpital ont été exécutés après la bataille ? L’officier ne veut pas répondre. Il lui faut un ordre écrit. Bien que démenties par le gouvernement libanais prosyrien, les exécutions des soldats fidèles à Aoun ont bien eu lieu.

	Non pas dans le palais, mais sur les axes de pénétration de l’armée syrienne, comme dans le village de Dahra al-Wahch. Là-bas, les habitants ont vu les soldats syriens pousser une colonne de prisonniers libanais qui marchaient, en slip, avec les lacets de leurs rangers dans la bouche, vers une destination inconnue… Sous sa cornette, la sœur a envie de parler, mais elle a peur des représailles. Finalement, elle n’y tient plus. Elle veut que la vérité se sache. Comme infirmière, elle a vu arriver les corps et les ambulances de la Croix-Rouge. « J’en ai dénombré entre 75 et 80, explique-t-elle. La plupart avaient reçu une balle dans la nuque ou dans la bouche. Jamais, dans un combat, les victimes ne sont touchées seulement en pleine tête. J’en ai trop vu en dix-sept ans de guerre : je sais reconnaître une exécution sommaire. Ces corps portent encore la trace des liens qui entravaient leurs poignets », conclut-elle avant de m’adresser à une infirmière. « La rigidité des cadavres faisait qu’ils avaient encore les bras croisés derrière le dos, m’explique cette jeune femme de vingt-sept ans qui me demande de ne pas écrire son nom. Ils étaient nus, vêtus simplement d’un slip. Une dizaine avaient les yeux arrachés. Une dizaine d’autres avaient un pied ou un bras coupé. Tous avaient été tirés à la tête. L’exécution ne fait aucun doute… »

	À la radio, l’infirmière vient d’apprendre l’assassinat de Dany Chamoun, le leader chrétien massacré dans son appartement avec sa femme et ses deux fils. Elle est effondrée. Comme cet officier d’Aoun, tremblant de peur, dont les nerfs sont à bout. Après la défaite du général, le massacre de la famille Chamoun est le coup de trop. Pour lui, le rêve d’un Liban libre, débarrassé de l’occupation étrangère, a disparu. « La fin de la dynastie Chamoun est un signe, dit-il. Les chrétiens devront désormais courber l’échine, sinon… »

	Patrick Forestier]29

	 

	Afin de terroriser encore plus la population et lui ôter tout espoir, l’occupant syrien et ses nouveaux alliés, les Forces Libanaises de Samir Gagea, procéderont à l’assassinat de Dany Chamoun, fils du président Chamoun et chef du NFL (Nouveau Front libanais) et de toute sa famille. Dany Chamoun avait appuyé le combat du General Aoun, qui était celui de la majorité de la communauté chrétienne et de nombreux musulmans. Son exécution vise à frapper les esprits. Même se sachant menacé, il avait dénoncé la mainmise syrienne quelques heures avant sa mort.

	[On appelait Dany Chamoun le « Kennedy libanais ». Après la reddition du général Aoun et le massacre qui l’a suivie, il représentait l’espoir de réconciliation pour les chrétiens du Liban. Il croyait encore aux vertus du dialogue. Sans milice ni fief territorial, ami d’Israël comme de l’Irak, il espérait une solution négociée et s’était récemment rallié aux accords de Taef, aux noms desquels le président Elias Hraoui avait pourtant engagé, avec l’appui des Syriens et l’accord tacite de l’Occident, l’assaut final contre son vieil ami Michel Aoun. Dès lors, Dany savait sa vie en danger. Son rêve de paix a tragiquement été anéanti dans la maison même de Baabda, dans la banlieue Est de Beyrouth […]La fin du « Kennedy libanais » a dépassé, dans l’horreur, celle du président américain, dont il avait fait son idole et son modèle. […] Ils souriaient, mais ils avaient peur. […]Dany Chamoun, se sentant menacée, envisageait sérieusement de quitter le pays. […] Et quand Aoun a déclenché « la guerre de libération nationale » contre la Syrie, le 14 mars 1989, Chamoun s’est lancée dans la bataille. Samedi dernier, sa famille et lui l’ont payé de leurs vies. Atrocement. […]

	 

	La dernière interview de Dany Chamoun

	 

	« Notre président prend ses ordres à Damas ! »

	Samedi, quelques heures avant l’arrivée des tueurs, Dany Chamoun recevait chez lui, parmi les siens, le journaliste espagnol Ramon Perez Madura. Il voulait encore croire au dialogue alors qu’il était déjà condamné par les éternels partisans du pire.

	PARIS MATCH : Que pensez-vous de la reddition du général Aoun ?

	DANY CHAMOU : Que pouvait-il faire d’autre ? Même les militaires qui ont de l’honneur se rendent pour éviter un bain de sang civil. On ne pouvait rien faire contre l’aviation syrienne.

	P.M. : On dit que le général Aoun a demandé, le 12 octobre, par la médiation de l’ambassadeur français, l’aide d’Israël.

	D.CH. : Le gouvernement d’Elias Hraoui est en train d’avancer des théories pour couvrir ce qui est arrivé ici. Israël a reconnu que l’unique dirigeant chrétien libanais au pouvoir à ne pas lui avoir demandé d’aide a été le général Aoun.

	P.M. : Pourquoi vous appuyez-vous sur le général Aoun face aux politiciens qui ont approuvé les accords de TEF ?

	D.CH. : Taef fut un coup d’État cruel, auquel s’est ajoutée l’offensive syrienne contre Baabda. Le général Aoun était le chef de l’État en fonctions quand ont eu lieu les accords de Taef. Il avait été nommé Premier ministre par le dernier président, Amine Gemayel. En tant que tel, il a dissous le Parlement et provoqué des élections. Mais elles n’ont pas intéressé la Syrie, qui occupait les deux tiers du pays. Les députés élus en 1972, et qui continuent à auto proroger leurs mandats, sont plus accommodants pour Damas. Il n’y a même pas eu d’élections et on a accepté la « légalité » née à Taef, sur un coup d’État, je répète institutionnel. Maintenant, l’offensive syrienne a mis une fin sanglante à cette légitimité.

	P.M. : Y a-t-il, dans votre esprit, une chance de réconciliation ?

	D.CH. : Bien sûr, c’est indispensable. Il doit y avoir une réconciliation profonde. Pour cela, les milices doivent disparaître. La Syrie a envoyé son armée d’élite contre Aoun, mais n’a pas bougé le petit doigt pour en finir avec le Hezbollah, le Parti de Dieu, dont les armes passent librement sur le territoire placé sous contrôle syrien. Mon parti a dissous sa milice en 1980. Que les autres suivent cet exemple !

	P.M. : Comment voyez-vous cette réconciliation dans la vie politique ?

	D.CH. : Il faut que les différences s’expriment à travers les urnes. C’est bon qu’il y ait des variantes politiques. Certains prétendent nous imposer un système de parti unique. Jamais ! Qu’il y ait des partis interconfessionnels, comme le Parti libéral, et que nous allions aux urnes dans des conditions égales.

	P.M. : On parle d’un prochain remaniement ministériel. Donnera-t-on une place à ceux qui suivirent le général Aoun, ou bien à des gens qui pensent comme vous ?

	D.CH. : Non. Les Syriens ne nous laisseront pas participer. Le seul contact que j’aie eu avec les nouvelles autorités, c’est lorsque, dimanche dernier, leurs représentants sont venus et ont désarmé mes gardes du corps. Ainsi, je n’ai pas pu sortir de chez moi et me rendre à l’Ouest pour parler avec le nouveau gouvernement. Il y a des centaines de milliers de Libanais qui veulent un Liban sans Syrie et qui ne sont même pas représentés au gouvernement. Mais les Syriens ne veulent pas que nous y participions.

	P.M. : En ce moment, le président Hraoui et Hafez-el-Assad ont un entretien…

	D.CH. : Pour que Hraoui prenne note de la marche à suivre ! C’est le comble de l’humiliation : le président du Liban, le Premier ministre du Liban et le président du Parlement libanais, tous trois ensembles, vont à Damas demander à Assad sa bénédiction, mais, avec les troupes syriennes qui patrouillent dans la quasi-totalité du pays, qui peut le dénoncer ? Le mal vient du fait qu’en Occident, certains croient encore que la Syrie est ici mandatée par la Ligue arabe. C’est le drapeau syrien, et non celui de la Ligue arabe ni celui du Liban, qui flottait ces derniers jours sur le palais de Baabda. Je l’ai vu depuis mes fenêtres, et, dans les rues, des photos d’Hafez-el-Assad étaient placardées sur les murs.]30

	La chute du réduit chrétien portera un coup sévère au moral des chrétiens libanais. Nombre d’entre eux, choqués par la trahison des Forces Libanaises de Samir Gagea et l’occupation syrienne de l’ensemble du pays, soit perdront espoir et émigreront temporairement ou définitivement, soit se réfugieront dans l’attentisme.

	Tout est mis en œuvre alors que le bloc soviétique s’effondre et que les pays de l’Est s’éveillent à la démocratie pour qu’un nouveau mur de Berlin soit édifié au Liban, et ce, avec la bénédiction des États-Unis et de l’Occident.

	[C’est un Liban déchiqueté, pantelant et asservi qui s’est réveillé au petit matin du samedi 13 octobre. Un Liban qui a perdu dans la personne du général Aoun, le défenseur le plus intègre, le plus intransigeant, de son honneur, de son identité, de sa liberté.

	La force la plus brutale, les bombes syriennes, les avions syriens, les chars syriens ont écrasé, dans cette nuit d’automne, avec l’appui de quelques collaborateurs, le dernier bastion de l’Espérance libanaise. Les États-Unis, la France portent à l’évidence, devant la disparition de ce que l’on a appelé le « réduit chrétien », une terrible responsabilité. Ces deux gouvernements, qui partagent aujourd’hui – après l’avoir provoqué – le lâche soulagement de la Communauté internationale, garderont longtemps dans nos mémoires les traces de cette lâcheté.

	En condamnant l’Irak et Israël sans condamner la Syrie, en acceptant l’asservissement d’un pays membre fondateur de l’ONU, en ne défendant pas ceux qui sont, dans le monde, ses meilleurs amis, la France a perdu son crédit, oublié son histoire, et refusé d’assurer la part la plus précieuse de son héritage culturel et spirituel.

	Elle a démissionné. Elle l’a fait, en s’abstenant, comme on déserte, comme on s’enfuit. Elle l’a fait comme État, mais également comme peuple. Hélas aussi comme conscience. Pour tout le Proche-Orient, c’est juin 1940, en octobre. Mais il n’y aura pas pour Hafez el Assad, bourreau de son propre peuple, de tribunal de Nuremberg.

	Pour tous les Libanais qui sont restés, jusqu’à aujourd’hui, accrochés à cette terre, à cette montagne, paysans, soldats, religieux, pour que ce peuple qui se souviendra que, dans le silence des nations, on l’aura jeté à la mer, il restera des mots français appris dans la ferveur, devenus sans force, dérivant sans signification au large de la plus vieille terre du monde.

	Pour les Français de gauche comme de droite/qui ont accepté avec les accords de Taef : le déshonneur de M. Hraoui, l’occupation syrienne, la disparition d’une identité libanaise et à court terme, l’élimination de la communauté chrétienne, le bilan est lourd. L’histoire retiendra que, dans la même journée du 12 octobre 1990, la France aura condamné Israël pour la fusillade de Jérusalem et soutenu – quelques kilomètres plus loin – en la personne de M. Hraoui, le petit Laval d’un gouvernement fantoche manipulé par un dictateur voisin.

	Maintenant l’oubli va s’emparer des esprits. Chacune des crises du monde chasse celle qui l’a précédée, laissant à ceux qui se sont engagés dans la solitude, le goût amer des combats perdus. Il aura fallu quinze ans pour que la communauté chrétienne au Liban, comme les autres églises d’Orient, devienne une communauté de second ordre, sans droit ni titre, abandonnée de tous, sur la terre de ses ancêtres.

	Que l’on ne s’y trompe pas : ce que l’on accepte aujourd’hui à Beyrouth se produira demain à Tel-Aviv.

	La lâcheté est plus dangereuse que ce qu’elle semble être, c’est-à-dire le contraire du courage. À la différence de ce dernier, elle est contagieuse,

	François Léotard Président d’honneur du Parti Républicain.]31

	 

	La Syrie entendra montrer son hégémonie sur le Liban en tentant d’empêcher le départ du Général Aoun vers la France.

	[Pour Hafez el-Assad, la popularité de Michel Aoun chez les chrétiens et une partie des musulmans constitue encore une menace potentielle pour l’avenir. Le président syrien n’a pas oublié non plus les injures proférées contre lui pendant deux ans par le général libanais. Au moment où la Syrie se range dans le camp occidental contre l’Irak, elle n’entend pas être discréditée par un opposant qui trouverait refuge en France. D’où le refus du gouvernement libanais prosyrien de le laisser partir.

	Après que celui-ci eut donné, dans un premier temps, son accord en offrant l’asile politique à Michel Aoun et à deux de ses officiers, la France est prise à son propre piège. Depuis les accords de Taef approuvés par Paris, René Ala, l’ambassadeur de France à Beyrouth, n’a eu de cesse de conseiller à Michel Aoun de reconnaître le gouvernement libanais prosyrien et d’accepter ces accords qui ne comportent pas de calendrier pour un retrait définitif de l’armée syrienne.

	Pendant les trois jours qui ont précédé l’assaut final du 13 octobre, le général Aoun a averti l’ambassadeur français que les Syriens se préparaient à attaquer. Dans la nuit du vendredi 12 au samedi 13, un proche du général a réveillé les ambassadeurs de France, de Belgique, et de Grande-Bretagne. Leur réponse a été claire : non, les Syriens ne vont pas attaquer. L’ambassadeur de Grande-Bretagne a même transmis les assurances du Département d’État américain dans ce sens.

	Pour Aoun, il ne restait cependant qu’une seule interrogation : la Syrie allait-elle utiliser son aviation ? Peu avant sept heures, les premiers Sukhoi bombardaient le palais. En franchissant cette « ligne rouge », les Syriens avaient, selon Aoun, le feu vert américain. Aussitôt, à bord d’un transport de troupes blindé M-113, le général se rendait pour négocier un cessez-le-feu à l’ambassade de France, qui possède une ligne téléphonique avec le président Hraoui, en secteur musulman. Comptant revenir au palais, il y laisse sa femme et ses trois filles. L’entretien en tête à tête avec l’ambassadeur Ala dure alors une heure et quart. À force de persuasion, le diplomate obtient non pas le cessez-le-feu, mais la reddition du général et l’assurance que sa famille pourra le rejoindre. Aoun et son entourage doivent prendre un hélicoptère pour Larnaka, ou attendent un avion du Glam. Mais sous la pression de Damas, le gouvernement du président Hraoui, réuni en Conseil des ministres extraordinaire, revient sur son engagement et proclame que Michel Aoun doit être jugé au Liban.

	Installé dans la nouvelle résidence de l’ambassadeur de France, Michel Aoun ne met pas le nez dehors. Située en face de l’ambassade, la résidence est un palais construit par un riche Saoudien avant le début de la guerre, en 1975.

	Spacieuse, pourvue de sous-sols importants, la résidence offre une chambre à chacun des trois officiers. Seules deux personnes ont le droit de rencontrer le général Michel Aoun : l’ambassadeur de France et le consul général, Jean-Marc Simon. Tous les téléphones ont été enlevés des pièces qui sont ouvertes au général. Il n’a pas le droit de communiquer ni même de téléphoner à l’extérieur. En revanche, il peut regarder la télévision, écouter la radio et lire la presse libanaise et étrangère. Depuis sa chute, Michel Aoun passe par des hauts et des bas. Quand il a appris l’assassinat de la famille Chamoun, il a simplement dit à l’ambassadeur : « Vous voyez, je vous avais averti, voilà ce qui arrive avec les Syriens. » Persuadés que ceux-ci n’hésiteront pas à l’éliminer, les Français ont renforcé la protection de l’ambassade. Une centaine de C. R.S et de gendarmes gardent le périmètre transformé en véritable camp retranché. Il est même envisagé, à Paris, de dépêcher à Beyrouth des éléments du 11e choc, le service « action » de la D.G.S.E. En attendant, l’ambassadeur a demandé la protection de l’armée libanaise, qui a posté deux chars d’assaut T-54 devant les bâtiments.

	Reste que le contentieux franco-syrien s’alourdit. Dix des principaux officiers de Michel Aoun ont été capturés par l’armée d’Hafez-el-Assad. Ils sont soumis aujourd’hui à des interrogatoires au quartier général syrien d’Anjar, dans la plaine libanaise de la Békka. D’autres auraient été emmenés carrément à Damas. Parmi eux figurent le général Fouad Aoun – un homonyme –, instigateur du programme politique du général déchu, auteur du livre « l’armée est la solution », chargé des relations avec l’Irak, et le général Mouzaya, commandant de la 5e brigade qui était déployée à Bikfaya. Pour ces deux généraux, la France a déposé une demande auprès du gouvernement libanais pour retrouver ses ressortissants. Ces deux hommes sont en effet français. Né en 1937, le général Mouzaya a épousé, le 25 juin 1977, Françoise Butel, née en 1950, à Paris dans le XVe, avec qui il a eu trois enfants. Il est devenu français par déclaration le 8 mars 1990. Né en 1935, le général Fouad Aoun a, lui, épousé, le 26 novembre 1966, à Beyrouth, Mlle Madeleine Audren, fille d’un militaire français, née au Liban. Devenu français par déclaration du 26 février 1986, Fouad Aoun est père de trois filles. Pour le moment, la demande française est restée sans réponse. Si ces deux officiers français ont été exécutés, le différend franco-syrien risque de s’aggraver encore.

	PF]32

	 

	La France a certes accordé l’asile politique au Général Aoun et à ses proches, mais elle verra sa présence au Liban hypothéquée par l’occupation syrienne et Paris s’alignera de plus en plus sur la politique américaine.

	 

	 

	[Il y a soixante-dix ans que la Syrie espérait ce moment. Et la France se tait… par Jean-François Deniau.

	À l’heure même où il adressait son texte à « Paris Match », Jean-François Deniau, ancien ministre du gouvernement de Valéry Giscard D’Estaing, recevait de Beyrouth ce message télégraphique, qu’il nous a demandé de faire figurer en exergue à son article : « Pitié. Ne leur reste que vous. Intervention d’urgence auprès des autorités. Stoppez exactions et déportations de la population chrétienne par l’armée syrienne. »

	À quoi servent les morts ? Et les enfants mutilés, et les jeunes gens criblés de bombes sur les pelouses du palais présidentiel, et les corps recroquevillés dans les caniveaux des rues ? Les bouches ouvertes des tués ne disent plus rien, à jamais ? Quand je pense aux victimes de tant de combats du Liban tombées sous tant de drapeaux, animées de tant de passions contraires, je me dis qu’un jour, il faudra bien que tant de sacrifices et de souffrances ne soient pas totalement perdus.

	La Syrie a totalement triomphé. Elle occupe Beyrouth en entier, l’ensemble du réduit chrétien. Un rêve de soixante-dix ans. La France et le Vatican se taisent. Dans le désert, face à l’Irak, les troupes françaises occupent un créneau à côté des troupes syriennes.

	Pour l’efficacité de l’embargo comme pour l’apparence de front commun des Arabes, la participation de la Syrie est vitale. Après avoir été sur la liste américaine un « État terroriste », elle est aujourd’hui le pays le plus courtisé dans la crise du Golfe. Sans elle, tout le dispositif américano-saoudien s’effondre. Au Liban, l’intervention des troupes syriennes a été déterminante pour mettre fin à la résistance du général Aoun : le président libanais Hraoui a d’ailleurs publiquement remercié le président Hafez el-Assad pour son aide militaire (dépêche A.F.P du 13 octobre, 11 h 56).

	Le décompte des cadavres venait à peine de commencer. On annonçait officiellement la réconciliation nationale. Et aussi le début des règlements de comptes ! On se félicitait de la paix. Oui, mais laquelle ?

	Quand, il y a près d’un an, une trentaine de députés français s’étaient rendus dans la nuit au Liban, c’était déjà pour empêcher une opération de liquidation par la force de ce qui se trouvait être la part la plus symbolique du réduit chrétien et de la volonté d’indépendance nationale. La dernière dépêche lue au Bourget (qui avait provoqué l’abandon d’un de ses équipages) était :

	« Les blindés syriens montent en ligne. » Cette fois-ci, ce fut trop fort, trop rapide, avec trop de moyens : la bénédiction de l’Amérique, le soutien saoudien, Israël qui regardait d’un autre côté, l’URSS non intéressée…

	Je ne veux plus savoir qui a tort ou raison. Je ne veux plus me souvenir des tentatives de solution et d’entente que j’ai moi-même recherchées obscurément, passionnément. Je souhaite seulement qu’il n’y ait pas deux poids, deux mesures quand on parle de défendre le droit, la liberté, la démocratie. Sinon, c’est toute notre position dans le Golfe qui risque de devenir douteuse. Je souhaite seulement que le nouvel ordre ne soit pas celui qui régnait à Varsovie. Que les cœurs et les esprits libres puissent garder la tête haute. Même si la « solution » acceptée par la communauté internationale pour le Liban est donc pour le moment l’une des variantes proposées par l’Irak pour le Koweït : un mélange d’annexion de fait et de protectorat forcé.

	Dans le monde entier, les murs tombent, les voix parlent. On a voté à Berlin, en Namibie, au Nicaragua. J’ai de nombreuses raisons de tristesse, mais un seul espoir : que le peuple libanais, librement, puisse enfin s’exprimer. Un jour, je l’espère, les vivants parleront au nom de tous, y compris de ceux condamnés au silence.]33

	 

	[L’honneur et le saucisson

	 

	Pourquoi François Mitterrand a-t-il jugé nécessaire d’accueillir, en France, cet homme lige des Syriens qu’est le président libanais Elias Hraoui ?

	Le président du Liban, Elias Hraoui, était, cette semaine, l’hôte officiel de la France. On me pardonnera, j’espère, de dire les choses sans détour : cette visite déshonore notre pays. Et je ne comprends pas pourquoi François Mitterrand a pris le risque de cautionner personnellement, un aussi triste sire.

	Pour quelles étranges raisons, en effet, l’hôte de l’Élysée s’obstine-t-il à affirmer que seul Hraoui « représente la légalité » au Liban ? Pour quoi se cramponner à cette fiction dérisoire ? Ne voit-on pas que ledit Hraoui n’est qu’un Président-potiche, une marionnette élue à la sauvette à l’ombre des armes syriennes ?

	Si Monsieur Hraoui était aussi « indépendant » de la Syrie qu’il cherche à le faire croire, Radio-Damas l’aurait-elle félicité pour son élection… avant même l’issue du scrutin qui devait le porter à la magistrature suprême ? S’il était réellement « indépendant », accepterait-il volontiers que 40 000 soldats syriens contrôlent 90 % du Liban ? Passerait-il son temps à remercier Hafez el-Assad pour toutes ses bontés et aurait-il signé avec lui, en mai dernier, un « traité de fraternité, de coopération et de coordination » qui consacre la vassalisation du pays du Cèdre ? Ne s’insurgerait-il point en constatant que la Syrie maîtrise tous les rouages de l’État libanais et impose, toujours en dernier ressort, sa volonté ?

	Dès le mois d’octobre 1990 (ce n’est qu’un exemple, hélas), on mesurera ce qu’allait devenir l’influence syrienne lorsque, sur un simple claquement de doigts, les services de Hafez el-Assad obtinrent de Hraoui la libération de l’assassin de Bechir Gemayel. Depuis, notre président n’en est pas – au Liban comme ailleurs – à sa première approximation diplomatique. Hier, il nous expliquait doctement que « la reddition du Général Aoun ôtera tout alibi aux puissances étrangères qui souhaiteraient maintenir des troupes sur le sol libanais » : malgré le départ du général Courage, on a vu ce qu’est devenue cette somptueuse prophétie ! Comment M. Mitterrand a-t-il pu croire un seul instant que, traumatisé par la perte de son alibi (Aoun), Assad ordonnerait à ses troupes de plier bagage ? Ne sait-on pas, à l’Élysée, que le maître de Damas rêve de faire du Liban une de ses provinces et que ses soldats étaient présents sur le territoire libanais de nombreuses années avant qu’Aoun n’entre à Baabda ?

	Un autre jour, François Mitterrand tenta de se justifier en rappelant que c’est un « Président chrétien » (Hraoui) qui a appelé les Syriens à la rescousse. Mais, là encore, l’explication est peu convaincante. Sauf erreur, il y avait aussi, chez nous, pendant la Guerre, des Français pro-allemands : étaient-ils respectables pour autant ?

	 

	Résistants et collabos

	 

	Ces errements de la pensée logique ne doivent pas faire oublier la réalité. Une réalité qui, comme souvent, est plus claire qu’on ne veut bien le dire.

	Primo : Bien qu’il ait été contraint de quitter son pays, celui qui continue d’incarner la résistance libanaise s’appelle Michel Aoun. Sa lutte, désormais, le dépasse et lui survivra parce qu’elle est celle de tous les hommes qui refusent la servitude.

	Secundo : Hraoui, ses alliés et ses comparses ne sont que des « collabos ». N’est-ce pas ainsi que l’on dénomme ceux qui, par intérêt ou conviction, font le jeu de l’occupant et préfèrent qu’il y ait du saucisson dans les magasins plutôt que de l’honneur dans les têtes ?

	Tertio : en légitimant Hraoui, la diplomatie française commet non seulement un péché contre la morale, mais une erreur politique. Erreur qui consiste, par-delà le Président libanais, à satisfaire les ambitions de celui dont il est l’instrument : Hafez-el-Assad.

	Je sais bien que Monsieur Assad s’est rangé aux côtés des Américains et de leurs alliés dans la crise du Golfe. Mais faut-il, pour salaire de cet engagement, lui livrer le Liban sur un plateau d’argent ?

	Assad est un tyran abominable qui censure, persécute, embastille et torture. L’arbitraire est sa loi. Ses geôles regorgent de prisonniers politiques. C’est lui qui a fait liquider 30 000 personnes à Hama, en 1982. C’est lui qui a fait assassiner notre Ambassadeur au Liban, M. Delamare. C’est lui qui a contribué à monter, à Beyrouth, les meurtrières opérations contre le camp Drakkar (58 Français tués) et contre le QG des Marines (241 Américains tués). Sans même parler des relations interlopes qu’il entretient avec la fine fleur du terrorisme international…

	Encore une fois, pourquoi la France devrait-elle aider ce délicieux démocrate à avaler le Liban, serait-ce par Hraoui interposé ? L’Histoire, comme toujours, jugera.

	Patrick Waksman]34

	 

	Malgré sa défaite qui a été résultée d’une addition de facteurs, le Général Aoun continuera à incarner l’esprit de résistance à l’occupation étrangère et à la politique du fait accompli.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	[Aoun réfugié politique

	 

	L’image de la mauvaise conscience

	 

	L’arrivée en France du général Aoun est, bien sûr, une bonne nouvelle, et les Français se réjouiront qu’il puisse bénéficier sur notre sol d’un asile politique bien mérité. Michel Aoun a, sans doute, commis des erreurs politiques, et son entêtement a pu parfois être jugé excessif. D’autre part, son ascension au pouvoir avait été, c’est vrai, peu conforme aux traditions constitutionnelles du Liban. Mais y avait-il encore des « traditions constitutionnelles » dans ce malheureux pays déchiqueté, depuis plus de quinze ans, par la guerre, les occupations étrangères et la folie des hommes ?

	Cependant, et au-delà de tous les reproches qu’on a pu lui faire, une chose est sûre : Aoun a représenté, pour les Libanais, un espoir et un symbole. Pendant des mois, au milieu des ruines du palais présidentiel, et bien souvent sous les bombes syriennes (ou chrétiennes), il a permis aux Libanais de croire que le Liban pourrait un jour ressusciter. Un Liban fraternel, multiconfessionnel.

	Certes, il faisait partie de ceux qui étaient convaincus que la richesse (et la grandeur) du Liban était de demeurer le point de rencontre entre l’Occident et l’Orient. Par la même, il refusait l’islamisation à outrance de son pays, et a fortiori sa « ’syrianisation ». Mais il s’indignait toujours quand on voulait le présenter en « chef du Liban chrétien ». Comme beaucoup de ses concitoyens, il voulait simplement retrouver son « cher petit Liban d’antan » où chrétiens et musulmans vivaient ensemble, il est vrai sous la présidence maronite. Nostalgie d’un temps révolu ? Peut-être. Mais le Liban qu’on nous promet aujourd’hui est-il autre chose qu’une « colonie syrienne », vouée, par la même, à la misère et au silence des pays occupés ?

	Aoun fut aussi un symbole. Celui des « bonnes causes » qu’on dit perdues d’avance. Bien abusivement, on a parfois voulu faire de lui le « de Gaulle libanais ». Il n’a cependant jamais su faire preuve du sens politique de Charles De Gaulle, même s’il faut lui accorder qu’il a eu le courage, lui aussi, de dire « non » à la défaite et au réalisme, incarnant ainsi l’honneur de la résistance.

	Quel peut être son avenir ? Officiellement, il est « hors-jeu » pour cinq ans, et ceux qui connaissent mal les Libanais s’imaginent déjà qu’après tant d’années de malheur, ce peuple anéanti va vite oublier l’exilé et se réjouir de la « normalisation » syrienne pour retrouver son goût des affaires.

	Il est vrai que les Libanais apprécient la douceur de vivre et l’argent. Ils feront sans doute, pour un temps, le dos rond et tenteront, sous la botte syrienne, de reconstruire, tant bien que mal, leur pays. Mais qu’on ne s’y trompe pas : ils aiment par-dessus tout le Liban, et, derrière leur sourire de façade, ils n’oublieront ni Aoun ni leur rêve qu’il symbolise.

	La diplomatie française peut, aujourd’hui, se féliciter d’avoir enfin, après des tractations encore secrètes, obtenu la libération du général. Pourtant, cette victoire ne doit pas cacher une terrible défaite : l’Occident a livré, pieds et poings liés, le Liban. Nous avons trahi des amis, abandonné des alliés. Alors, désormais, si Aoun représentait l’espoir pour beaucoup de Libanais, pour nous, il serait l’image de notre mauvaise conscience.

	Comme si la grandeur de la France était, elle aussi, soudain en exil, quelque part.]35

	 

	Sa popularité se renforcera, même durant l’exil de quinze ans qu’il devra supporter, occupation syrienne oblige.

	 

	[L’oncle d’Adèle avait de bonnes raisons d’en vouloir à Michel Aoun. Adèle, je l’avais trouvée allongée sur un lit de l’Hôtel-Dieu, à Beyrouth, le corps criblé de petits éclats et le pied arraché. Elle pleurait et réclamait sa maman. Mais sa mère, son père, sa grand-mère étaient morts dans leur maison, pulvérisée par un obus syrien. Aussi aurait-il été légitime que l’oncle d’Adèle manifeste de la haine envers le général. Après tout, si une partie de sa famille avait disparu, c’était à cause de la guerre de libération déclenchée par le fougueux officier. Mais Aoun, il l’adorait. Comme des dizaines de milliers de pauvres gens qui s’entassent dans les décombres de la banlieue de Beyrouth. Ils se reconnaissent tous en lui. N’était-il pas né dans la même banlieue qu’eux ? Pour une fois, le palais de Baabda n’était pas occupé par un politicien corrompu, un homme d’affaires véreux ou un chef de clan féodal comme il en existe dans chaque région du pays. Chez Aoun, il y avait ce mélange de général sud-américain, de caudillo des Caraïbes et de leader arabe. C’était à la fois Peron, Fidel Castro et, dans une certaine mesure, Nasser. Populiste à l’image du général argentin, il haranguait les foules en parlant un arabe populaire. Même s’il refusait la comparaison, trop grande pour lui, il aimait bien l’analogie avec De Gaulle. D’ailleurs, l’opinion française ne s’y était pas trompée. Au bout de quinze ans de guerre, plus personne ne comprenait qui faisait quoi dans l’imbroglio libanais. Avec Aoun, du jour au lendemain, tout était devenu simple, grâce à trois mots : occupation, résistance et libération. Trois mots qui ne sont pas sans signification pour les Français. Le but d’Aoun était d’une clarté limpide : résister et mener une guerre de libération pour bouter hors du Liban l’occupant syrien. Pour lui, il n’y avait ni chrétiens, ni druzes, ni musulmans, mais des Libanais. Une fois, les Syriens et les Israéliens partis, les habitants du pays du Cèdre devaient s’entendre entre eux. Mais il a eu tort de croire à la mythologie de David contre Goliath. Aoun disait tout haut ce que, en Europe, nous pensons tout bas. « La Syrie est non seulement un État terroriste, mais aussi trafiquant de drogue », affirmait-il. En France, on en savait quelque chose, puisque nous devons à Damas et Téhéran la mort de l’ambassadeur Louis Delamare, l’attentat contre le poste Drakkar, les bombes dans les rues de Paris et, probablement, l’attentat contre l’avion d’U.T.A.

	Dans le sous-sol de son palais en ruines, « ’Napoléaoun », comme on le surnommait parfois, menait sa guerre de libération avec conviction. Court de taille, légèrement rondouillard, le petit général avait des allures de Bonaparte. La voix rauque, le sourire toujours aux lèvres, il ne se départissait pas de sa bonne humeur à chaque visite. Ses hommes, en particulier, ceux de la 8e brigade, l’auraient suivi jusqu’en enfer. Chaque nuit, il appelait par radio ses soldats dans les tranchées du verrou de Souk-el-Gharb. Grâce à son charisme, il avait rétabli la fierté des jeunes Libanais. À tel point que les milices n’avaient plus la cote. Je connais plus d’un étudiant qui avait interrompu ses études pour s’engager dans la légalité, c’est-à-dire l’armée.

	Une armée bafouée, ridiculisée, sans moyens pendant des années. En comparaison des miliciens, un jeune officier touchait une solde misérable. Aoun avait compris que le seul ciment pour éviter l’éclatement du pays, c’était cette armée composée d’hommes de toutes les confessions. Avec maladresse, il escomptait un État fort et une armée unie pour asseoir l’autorité de l’État. Pendant quinze ans de conflit, la troupe n’a jamais été, en effet, impliquée dans un massacre et conservait un crédit auprès de la population. Pendant toute la guerre de libération, les brigades musulmanes, pourtant contrôlées à Beyrouth-Ouest par la Syrie, n’ont tiré un coup de canon contre le général. Aoun se défendait d’être seulement soutenu par la fraction chrétienne de cette armée. Dans ses brigades, il y avait en effet 10 à 20 % de soldats musulmans. Séduits par son discours, des soldats chiites étaient même passés de son côté. Quand la femme d’un de ses officiers voulait se rendre à l’aéroport, situé en terrain musulman, celui-ci téléphonait de l’autre côté de la ligne de démarcation à un camarade de promotion. Au passage du musée, une jeep attendait l’épouse de l’officier chrétien pour la conduire jusqu’à l’avion. Chez les sunnites et les chiites, qui ne sont pas tous, loin de là, à vouloir « bouffer » du chrétien, le discours d’Aoun commençait à produire son effet. Car personne au Liban, quelle que soit sa confession, n’aime le Syrien. Les blagues qui courent sur son compte sont pires que celles qui couraient pendant la guerre sur les « boches ».

	[…] Chaussé de rangers, vêtu d’un treillis camouflé, il recevait parfois ses visiteurs en compagnie de ses deux filles aînées. Dans son bureau dénudé, il n’y avait pas de protocoles ni de salamalecs empruntés. Même s’il briguait certainement au fond de lui-même un destin national, il n’oubliait pas qu’il n’était que Premier ministre par intérim. Ce vieux militaire avait conservé un côté « chaussures à clous » qui pouvait surprendre un interlocuteur non averti. Il parlait un langage direct, ponctuant parfois ses phrases de « mon vieux ». La nuit, il dormait peu. Les tentatives de pénétration ou les bombardements commençant souvent à la tombée du jour, il restait sur le qui-vive pour coordonner les opérations dans ce qui n’était pas un bunker, mais plutôt les sous-sols du palais. Il récupérait entre deux alertes, sur un mauvais lit, dans une chambre voisine meublée simplement d’un téléviseur, d’une table basse et de quelques fauteuils en Skaï. La journée, il ne sortait pas de son abri, mais la nuit, la rumeur disait qu’il visitait parfois ses hommes sur la ligne de front. Sincère avec lui-même, peut-être s’était-il pris à son propre jeu. Au fur et à mesure que les mois passaient, il donnait l’impression de vouloir incarner le Liban à lui tout seul. Peut-être avait-il lu trop attentivement les Mémoires du général De Gaulle. Un homme qu’il admirait, et un destin qui ne le laissait pas évidemment indifférent. […]

	Pour qu’il réussisse son unité nationale, il n’aurait pas fallu grand-chose. Simplement un peu plus de fermeté et de courage politique de la France que les Libanais chérissent. D’autant plus que notre allié de l’époque, Saddam Hussein, le soutenait contre la Syrie. Mais le petit général était vraiment un empêcheur de tourner en rond. Surtout pour les États-Unis. Pour le punir, Washington avait même fermé son ambassade à Beyrouth et c’était l’ambassadeur américain à Damas qui traitait le Liban. C’est tout dire. Pour les USA, c’est Israël qui compte dans la région et non pas le Liban. Le pays du Cèdre est peu peuplé, il n’a pas de pétrole et il ne parle même pas anglais. Mais surtout, le Liban est convoité par la Syrie, qui n’a jamais reconnu sa création depuis la fin du mandat français. Depuis des années, le fait était déjà entériné à Washington. Pour rentrer dans le réduit chrétien, les Syriens ont utilisé l’aviation. Une première, car, jusqu’ici, son emploi constituait une ligne rouge à ne pas franchir. Pour faire décoller leurs Sukhoi, les Syriens ont dû obtenir l’aval des États-Unis et, par conséquent, des Israéliens, qui contrôlent le ciel de la région. En offrant le Liban en pâture à Hafez el-Assad, Washington est assuré que la Syrie ne touchera pas Israël. La moitié du Golan syrien est annexée par Jérusalem, mais Damas ne demande même plus à le récupérer. Il y a un an, l’accord de Taef a été signé. Un accord arabe favorisé par les États-Unis et accepté par la France. Aoun n’était pas contre les réformes constitutionnelles, on semble l’avoir oublié à Paris, mais avait refusé de les parapher. Il y manquait en effet un simple détail : la date précise du retrait total des forces syriennes du Liban. Un détail qui a perdu, aujourd’hui, de son importance, puisque 25 000 hommes et 300 chars de combat syriens déployés en Arabie Saoudite sont venus se battre aux côtés de l’Occident contre Saddam Hussein.

	La Syrie contrôle actuellement 90 % du Liban. Mais, pour Roland Dumas, c’est un premier pas vers la paix. Le ministre de la Justice libanais refuse aujourd’hui au général Aoun le statut de réfugié politique. Pour des tas de « crimes », dont celui d’avoir détourné des fonds. Si la situation n’était pas dramatique, on pourrait en rire. Surtout quand on sait le degré de probité des politiciens libanais. À Beyrouth, aujourd’hui, l’amertume succède au désespoir. Depuis douze ans, l’armée syrienne n’avait pas pénétré dans le réduit chrétien. […]

	Patrick Forestier]36

	 

	[Popularité du Général Aoun

	 

	La popularité du Général Aoun est toujours importante au Liban, si on en juge par les dizaines de lettres qui lui parviennent tous les jours à l’Ambassade de France. Michel Eddé, un homme politique libanais, n’hésite pas à déclarer : « Avant, il avait 80 % des musulmans avec lui, maintenant il a 110 %, plus les morts ». Le 22 novembre 1990, jour de l’indépendance nationale, les véhicules de l’armée libanaise ont entonné le klaxon de reconnaissance des partisans du General Aoun. À Jale-el-Dib, Antelias, Beit-Mery, Broummana, le concert d’avertisseurs avait pris des proportions de manifestations. Des photos du General Aoun étaient accrochées par défi aux Syriens, comme à Jal-el-Dib, Fanar, Dbayeh, le 21 novembre. Au Collège Notre-Dame de Jamhour, les élèves ont chanté ce même jour les hymnes symboles de la résistance du General Aoun ; tandis que d’autres élèves portaient le deuil, comme à Notre-Dame de Nazareth. Les brigades qui avaient été sous les ordres du General Aoun et qui, d’ailleurs, lui, sont toujours fidèles sont encouragées, embrassées, fêtées aux barrages par les automobilistes, comme les commandos à Beit-Mery le 21 novembre. Le journal El-Diyar a dû rééditer trois fois en une semaine une brochure qu’il avait consacrée au General Aoun.

	Comment expliquer cette popularité alors que le bilan des deux années de pouvoir du Général Aoun est terrible ? « Un pays détruit par les guerres successives contre les Syriens et les Forces Libanaises, une machine économique en panne, des privations devenues quotidiennes pour la population, le deuil, les blessés, la souffrance ; un pays en proie à un exode massif (la seule ambassade de France recevait 150 demandes de visas par jour la dernière année), et enfin un pays soumis, occupé, humilié par les Syriens, telles sont les dures réalités de ce coin du Liban qui était si fier de sa liberté et de sa prospérité », explique un libanais sunnite. Pourtant, malgré ce réveil difficile, Aoun est populaire, poursuit-il, et c’est normal. Grâce à lui, les Libanais, tous les Libanais et pas seulement les chrétiens ont retrouvé la fierté de leur rang. Quand on est à l’étranger, on n’a plus honte de notre passeport. Les gens ne nous regardent plus comme des terroristes ou des trafiquants de drogue en puissance. Aoun a replacé le problème libanais dans son vrai contexte, qui est celui d’une occupation étrangère et non d’une guerre civile. Il a désigné du doigt Israël et la Syrie les vrais fauteurs de troubles, et dénoncé la corruption à tous les niveaux. On a tenté de la salir, le Canard enchaîné en France a publié de pseudo-révélations sur des comptes en Europe du Général Aoun, mais personne n’est dupe. On sait qu’il est honnête et même ses ennemis les plus acharnés le reconnaissent en privé.

	De la période Aoun, on peut retenir deux phénomènes qui sont des gages pour l’avenir :

	Une mobilisation populaire sans précédent dans l’histoire du Liban.

	300 000, 400 000, 500 000 personnes sur les 800 000 habitants que compte la région sont montées à Baabda pour soutenir les thèses du Général Aoun et refuser la présence de forces étrangères sur le sol libanais. Le reste du pays occupé par les forces étrangères observait d’un œil favorable cette « révolution tranquille », selon les témoignages de médecins, de religieux, d’intellectuels, d’hommes d’affaires libanais installés à l’Ouest. « Cette génération qui a été politisée garde l’espoir dans son cœur et peut à nouveau être mobilisée. Les plus jeunes qui ont chanté des chants patriotiques dans les écoles grandiront avec le souvenir », explique l’un de ces jeunes.

	 

	Les retrouvailles chrétiens-musulmans

	 

	Tout le jeu des milices consiste à séparer les communautés, y trouvant justification à leur existence. Les masques sont tombés. À Baabda, les Libanais scandaient des slogans appelants à l’unité des chrétiens et des musulmans pour libérer le pays. Des musulmans défièrent courageusement l’ordre syrien en venant se mêler à la foule devant le palais présidentiel. De plus, pendant la guerre l’Armée Libanaise-Forces Libanaises, des chrétiens ont fui par milliers leur région et ont été accueillis à bras ouverts dans les régions musulmanes. Des jeunes qui n’avaient jamais visité le reste du pays ont pu se rendre à Tripoli, au Chouf, dans la Bekaa. Les dernières semaines de septembre et les premiers jours d’octobre ont vu des manifestations où les communautés sympathisaient. Chrétiens et druzes, chrétiens et chiites…

	Après le Général Aoun, rien ne sera plus comme avant. Une page est tournée même si la situation actuelle sur le terrain ne le montre guère.

	Un autre officier confie ses états d’âme : « En touchant mon salaire, on m’a donné un bon pour 400 litres d’essence comme à tous les officiers. Cela m’a fait penser avec une peine indescriptible à tous ces officiers qui, pendant les 9 derniers mois, avaient droit à 140 litres par mois, puis seulement 80 litres ensuite, et qui, malgré les mesures draconiennes de rationnement, n’ont pas déserté ni protestée et ont continué à se battre, à risquer leur vie pour toutes les valeurs que symbolisait pour eux le général Aoun. Ils étaient malgré l’état de siège qui nous était imposé et, malgré le danger représente par la guérilla des forces libanaises de M. Gagea ainsi que les bombardements qui pouvaient les atteindre n’importe où et n’importe comment, malgré tout cela, ils étaient (nous étions) heureux et surtout ils étaient fiers de l’entreprise nationale pour laquelle ils étaient en train de lutter. La population était fière de leur bravoure face à des ennemis plus puissants en nombre et en matériel. La population savait que pas un seul citoyen réclamant son droit n’était insatisfait et n’avait gain de cause. Le citoyen était roi et se sentait en sécurité. Qui peut garantir quiconque contre les velléités belliqueuses des Syriens ou contre les exactions éventuelles de la milice de M. Hobeika ? »

	La révolte gronde dans le cœur des militaires. Il n’est pas rare que des échauffourées mettent en prise des soldats libanais et des soldats syriens. Début novembre, par exemple, au rond-point de Malles, un soldat libanais s’est battu avec un soldat syrien. L’intervention de la police qui l’a arrêté lui a probablement sauvé la vie.

	En août 1991, à la kermesse de Baabda, deux soldats libanais, postés et dont la mission consiste à refouler les hommes en armes, demandent à deux soldats syriens de laisser leurs armes avant d’entrer à la kermesse. Refus de ceux-ci : « Nous sommes ici chez nous ; nous sommes les maîtres », l’altercation dégénère. Bilan : 1 mort syrien.]37







	 

	 

	 

	 

	 

	L’occupation syrienne

	 

	 

	 

	Un nouveau mur de Berlin est édifié au Liban. Alors que la Russie et les pays de l’Est s’éveillent à la démocratie et commencent une difficile restructuration économique, le Liban se voit soumis à la dictature et à l’arbitraire syriens. En fait, le Liban ne dispose plus que d’une indépendance de façade et se trouve de fait annexé par la Syrie.

	En plus des crimes et des exactions de l’armée syrienne commises le 13 octobre 1990, un avant-goût du totalitarisme syrien avait été donné avec l’exécution de Dany Chamoun et de sa famille. Dany Chamoun ne dérangeait pas uniquement les Syriens, mais aussi Samir Gagea. Samir Gagea entendait profiter de l’éviction du General Aoun pour s’imposer comme le seul dirigeant chrétien. Geagea avait envoyé cet avertissement, par personne interposée, à Dany Chamoun : « J’autorise Dany à faire du ski, du tennis ou de l’équitation, mais je ne l’autorise pas à faire de politique. »

	L’élimination de Dany Chamoun fut le fruit d’une opération combinée entre les Syriens et les FL. Quelques jours avant l’invasion syrienne, l’armée libanaise avait arrêté quinze miliciens FL qui avaient avoué que leur objectif était d’assassiner Dany Chamoun. L’immeuble où résidait Dany Chamoun fut plusieurs fois bombardé avec intensité.

	Une semaine avant l’attentat, les gardes Dany Chamoun furent désarmés. La veille de l’attentat, une patrouille syrienne vient rôder autour de l’immeuble où il réside. Le capitaine syrien Jihad Safatly, ancien responsable de la sécurité du défunt président Rene Moawad, s’installe dans un hôtel à proximité. Le 21 octobre, des miliciens revêtus de l’uniforme de l’armée libanaise s’introduisent chez Dany Chamoun et l’assassinent avec sa femme et ses deux jeunes fils. Seule sa petite fille, âgée de moins d’un an, cachée par la domestique dans le bac à linge, échappera au massacre.

	Interrogé au cours du procès de Samir Gagea, Robert Abi-Saad, ancien responsable du service des renseignements FL à l’étranger, déclare :

	[Après le 13 octobre 1990, il y a eu une réunion à Ghedreis, et le Dr Geagea nous demanda d’être présents pour étudier la situation dans le Metn-Nord, après l’entrée des miliciens du PSNS… À la fin de la rencontre, (il) me demanda de rester, car il voulait envoyer un fax à l’étranger par mon intermédiaire. (Ghassan) Touma était présent.

	Le Dr Geagea lui demanda : « Qu’as-tu fait par rapport à ce que je t’ai demandé ? Ghassan répondit : J’ai envoyé les jeunes gens faire une tournée. Quand ils reviendront, je pourrais te répondre. »

	Geagea dit : « Je veux en finir avec cette affaire. Je ne veux pas d’un nouveau Sleiman Frangie dans la région. »

	Cela se passait entre le 13 octobre et l’assassinat de Dany. Sur le moment, ces paroles ne signifièrent rien pour moi. Mais quand le meurtre eut lieu, je fis la liaison, et je supposais que c’était nous qui l’avions commis…

	— La bande qui est montée à Baabda et a tué Chamoun appartenait aux FL. Était-il possible qu’elle accomplisse l’opération sans un ordre du chef suprême ?

	— Une telle bande dépend du service de sécurité, et ce service dépend directement du chef des FL.

	— Connaissez-vous Ghassan Touma et Tony Obeid ?

	— Oui.

	— Que faisaient-ils ?

	Touma était le chef du réseau de sécurité intérieure (des FL), et Tony Obeid, le chef de la cellule d’intervention et de défense.

	— Pierre Rizk (Akram) vous a-t-il parlé après le meurtre de Dany Chamoun ?

	— Non, car il a quitté le pays vers la fin octobre, disant qu’il allait à Paris pour se marier. Il n’est jamais revenu.

	— Pierre Riz vous a-t-il parlé du dynamitage de l’évêché grec-catholique à Zahlé et du meurtre du Premier ministre Rachid Karame ?

	— Il m’a dit qu’il avait accompli l’opération de dynamitage de l’évêché, en passant par un homme du service de sécurité, Nassim Antoun, qui est un ami de ce prêtre. Il m’a également dit que l’opération du meurtre du Premier ministre Rachid Karame a eu lieu grâce au service de sécurité intérieure des FL, sous la direction de Ghassan Touma. Et il n’y a pas d’autre opération.]38

	Geagea n’obtint pas la minorité de blocage que les Américains et le gouvernement de Taef lui avaient promis. Au lieu de 30 sièges, il n’eut qu’un seul. Il se mit à s’opposer verbalement aux Syriens. Cela ne l’empêcha pas de se rendre fin 1993 en Syrie. Son convoi de voitures sera le plus important. Il ira présenter ses condoléances au président Assad pour la mort accidentelle de son fils Bassel. Les deux criminels qui avaient endeuillé la population libanaise en général et la communauté chrétienne libanaise en particulier se rencontraient.

	Gagea se croyait intouchable en raison de l’appui américain. En fait, les Américains avaient déjà sacrifié leur agent. Désireux d’encourager la Syrie à participer aux négociations de paix au Moyen-Orient, ils lui permirent de renforcer son contrôle sur le Liban.

	Le 27 février 1994, une bombe explosa dans l’église Notre-Dame de la Délivrance à Zouk. L’enquête innocenta Geagea, mais la justice rouvrit le dossier de l’assassinat de Dany Chamoun. Il est probable que Samir Geagea n’ait pas donné l’ordre, mais que les exécutants soient des miliciens FL. Quand on accepte sous les ordres de Samir Geagea de commettre tant de crimes, il est aisé de se mettre à son compte et de vendre ses services au plus offrant.

	Geagea, condamné à mort, verra sa peine commuée en travaux forcés à perpétuité. Mais les Syriens ne lui imposèrent pas les travaux forcés. Ils le gardèrent en détention, en vue de l’utiliser au cas où le Général Aoun reviendrait.

	Tout au long de l’occupation syrienne, les FL et autres partisans de Taef s’amusaient à dénoncer les partisans du General Aoun et les opposants à la Syrie. Ce n’est pas parce que certains FL, comme Ramzi Irani ou May Chidiac, furent victimes d’assassinat ou de tentative d’assassinat qu’il faut oublier le rôle des FL dans la subordination du Liban par la Syrie et le fait que la station de télévision LBC (Lebanese Broadcasting Corporation) avait été surnommée par nombre de Libanais Langley Broadcasting Corporation.39

	Geagea, juste avant son arrestation, avait contacté Ghazi Kanaan, le chef des SR syriens au Liban, ainsi qu’il l’avouera à sa sortie de prison en 2005.40

	Via l’arrestation de Samir Geagea, Assad entendait humilier la communauté chrétienne, Geagea étant le seul chef de milice emprisonné. En fait, la majorité de la communauté chrétienne, qui n’avait rien oublié des crimes et de la trahison de Samir Geagea, ne se porta pas plus mal.

	La vénalité et l’âme mercenaire des FL de Geagea éclatent au grand jour au cours de son procès. Un des membres de la sécurité intérieure des FL, Pierre Rizk, alias Akram, devient chef de la sécurité de Yasser Arafat dans les Territoires Autonomes alors que Yasser Arafat a joué un rôle clé dans la destruction du Liban et a persécuté la communauté chrétienne de façon inouïe. Nader Succar, proche de Geagea, deviendra le protégé de Ghazi Kanaan, qui imposera au Hezbollah de le prendre sur sa liste lors des législatives de 2000 (liste autobus Baalbek-Hermel).

	Dans le cadre du procès de l’assassinat de Dany Chamoun, la justice libanaise demanda via Interpol aux États-Unis l’extradition de Ghassan Touma (chef de la sécurité intérieure de la milice) et de ses adjoints Tony Obeid et Raji Abdo pour les interroger. La CIA opposa son veto. Ces hommes avaient rejoint ses rangs et possédaient-ils des informations susceptibles de compromettre le gouvernement américain dans l’assassinat de Chamoun ? Quand on sait que l’ancienne secrétaire Du président George Bush Senior avait été dépêchée auprès de Geagea lors de la guerre entre l’Armée libanaise et la milice, on est en droit de se poser des questions. Quand on connaît l’acharnement des Américains à détruire les chrétiens libanais, il ne faut s’étonner de rien. L’assassinat de Dany Chamoun survenait au lendemain de l’invasion syrienne et visait à abattre complètement le moral de la communauté chrétienne.

	En vue de consolider sa présence au Liban, la Syrie, qui n’avait pas signé les Accords de Taef, mais en était bénéficiaire, fera voter des lois et imposera un traité institutionnalisant sa présence :

	 

	 

	 

	 

	 

	[Traité de Fraternité, de Coopération et de Coordination

	 

	La République libanaise

	Et

	La République arabe syrienne

	 

	Se fondant sur les liens fraternels privilégiés qui les unissent et qui tirent leur force des racines parentales et historiques ainsi que de la communauté d’appartenance, de destin, et d’intérêts.

	Ayant foi que la coopération et la coordination les plus étendues :

	
	– servent les intérêts et assurent les chemins qui garantissent l’évolution et le progrès respectifs ainsi que la protection de la Sécurité Nationale des deux parties ;

	– ouvrent la voie garantissant leurs évolutions, progrès et sécurités nationales et internationales ;

	– favorisent le développement et leur stabilité et les mettent en mesure d’affronter toutes les évolutions régionales et internationales.



	Tout en répondant aux aspirations des peuples des deux pays, par la concrétisation du Pacte National libanais ratifié par le Parlement libanais le 5/11/1989.

	Ont convenu ce qui suit :

	Article premier – Les deux États œuvreront en vue d’atteindre les plus hauts degrés de coopération et de coordination dans tous les domaines : politique, économique, sécuritaire, culturel, scientifique, et autres, et ce, en vue de réaliser l’intérêt des deux pays dans le cadre de la souveraineté et de l’indépendance de l’un et de l’autre, ce qui leur permettra d’exploiter leurs capacités politique, économique et sécuritaire en vue d’assurer la prospérité et la stabilité, garantir leur sécurité nationale, élargir et consolider leurs intérêts communs, confirmer leurs relations fraternelles, et préserver leur commun destin.

	Article 2 – Les deux États œuvreront à concrétiser la coopération, et la coordination entre eux dans les domaines économique, agricole, industriel, commercial, des transports, des communications et des douanes ; de même qu’ils œuvreront en vue de l’élaboration de projets communs, et de la coordination des plans de développement.

	Article 3 – L’interdépendance de la sécurité des deux pays impose d’empêcher que le Liban ne devienne une source de menace pour la sécurité de la Syrie et vice-versa en toute circonstance. En conséquence, le Liban ne permettra pas que son territoire devienne un lieu de transit ou de résidence à quelque force, pays ou formation qui viserait à porter atteinte à sa sécurité propre ou à celle de la Syrie ; la Syrie, soucieuse de la sécurité du Liban, de son indépendance, de son unité et de l’entente entre ses fils, ne permettra aucune action qui menacerait la sécurité, l’indépendance et la souveraineté de ce dernier.

	Article 4 – Après avoir promulgué les réformes politiques par la voie constitutionnelle, selon les clauses du Pacte National libanais et étant donnée l’arrivée à terme des délais définis dans ledit Pacte, les deux Gouvernements libanais et Syrien décideront du redéploiement des Forces Syriennes dans la région de la Bekaa, à l’entrée de la Bekaa-Ouest, a Dahr-el-Baidar jusqu’à la ligne d’Hammana-Mdeirej-Ain-Dara, et si besoin est dans d’autres points qui seraient définis par une Commission mixte militaire libano-syrienne. De même, un accord sera conclu entre les deux gouvernements qui définirait le volume et la durée de la présence des Forces Syriennes dans les régions précitées et déterminerait les relations de ces Forces avec les autorités de l’État libanais sur leurs lieux de présence.

	Article 5 – La politique arabe et internationale des deux États sera fondée sur les principes suivants :

	1. Le Liban et la Syrie sont deux pays arabes liés par la Charte de la Ligue des États arabe, le Traité de Défense arabe, la Coopération Économique Commune ainsi que tous les accords conclus dans le cadre de la Ligue ; en tant que membres de l’Organisation des Nations Unies, ils sont liés par sa Charte et sont membres du Mouvement des Non-Alignés.

	2. L’unité de destin et des intérêts communs prévalant entre les deux pays.

	3. La réciprocité d’assistance dans les questions ayant trait à leurs sécurités respectives ainsi qu’à leurs intérêts nationaux.

	4. L’interdépendance de la sécurité nationale et arabe dans les deux pays.

	En conséquence, les gouvernements des deux pays s’appliqueront à la coordination de leur politique arabe et internationale et à la réalisation de la plus grande coopération dans les institutions et les organismes arabes et internationaux et la coordination de leurs positions face aux différents problèmes régionaux et internationaux.

	Article 6 – Les organismes suivants sont formés en vue de réaliser les objectifs de ce Traité, comme d’autres peuvent être créés par simple décision du Conseil Suprême.

	 

	
		Le Conseil Suprême



	 

	
		Le Conseil Suprême est composé des Présidents de la République, des présidents de la Chambre des Députés, des présidents du Conseil des ministres et des vice-présidents du Conseil des ministres des deux États contractants.

		Ce Conseil tiendra une réunion une fois l’an et en toute circonstance nécessaire au lieu qui sera décidé en son temps.

		Le Conseil Suprême trace la politique générale de la coordination et de la coopération entre les deux pays dans les domaines politique, économique, sécuritaire, militaire et autres. Il en supervise l’exécution et approuve les plans et décisions prises par le Comité Exécutif, et par les Commissions suivantes : Affaires étrangères, Affaires économiques et sociales, Défense et Sécurité ainsi que les plans et décisions pris par toute autre Commission formée ultérieurement.

		Les décisions du Conseil Suprême sont impératives et exécutoires, à l’exception des décisions dont l’exécution requiert une approbation du pouvoir exécutif ou du pouvoir législatif propre à chaque pays et conforme à ses lois constitutionnelles.

		Le Conseil Suprême définit les sujets où les commissions spécialisées ont compétence pour prendre des décisions exécutoires, dès qu’émises par elles, dans le cadre des règles et procédures propres à chaque pays, conformément à ses lois constitutionnelles.



	 

	
	II. Le Comité exécutif


	 

	Le Comité exécutif est composé des deux Présidents du Conseil dans les deux pays et d’un certain nombre de ministres concernés par les relations bilatérales et assurant les responsabilités suivantes :

	
		Poursuivre de l’exécution des décisions la soumission des rapports sur les étapes de cette exécution au Conseil Suprême.

		Coordonner les recommandations des commissions spécialisées et leurs décisions et émettre les propositions au Conseil Suprême.

		Effectuer des réunions avec les commissions spécialisées quand le besoin s’en fait sentir.

		Le Comité exécutif se réunit une fois tous les six mois et quand une nécessité l’exige dans le lieu qu’on aura convenu.



	 

	
	III. La Commission des Affaires étrangères


	 

	a. La commission des Affaires étrangères est composée des ministres des Affaires étrangères des deux pays.

	b. La Commission des Affaires étrangères se réunit une fois tous les deux mois et toutes les fois qu’il en est besoin, dans la capitale de l’un des deux États, à tour de rôle.

	c. La Commission des Affaires étrangères œuvre en vue de coordonner la politique étrangère des deux pays dans leurs relations avec tous les pays ; elle s’applique de même à coordonner les efforts et les prises de position de leurs deux pays dans les organisations arabes et internationales ; c’est dans ce sens qu’elle prépare les plans pour les soumettre au Conseil Suprême.

	4. La Commission des Affaires économiques et sociales.

	a. La Commission des Affaires économiques et sociales se compose des ministres des pays concernés par les secteurs économique et social.

	b. La Commission des Affaires économiques et sociales se réunit par alternance dans l’un et l’autre pays, une fois tous les deux mois et en cas de nécessité.

	c. Il est de la compétence de la Commission des Affaires économiques et sociales d’œuvrer à la coordination économique et sociale entre les deux pays et de préparer les recommandations y aboutissant.

	d. Les recommandations prises par la Commission des Affaires économiques et sociales sont considérées comme exécutoires après leur adoption par le Conseil Suprême tout en respectant les procédures constitutionnelles propres à chacun des deux pays.

	5.La Commission des Affaires de Défense et de Sécurité.

	a. La Commission des Affaires de Défense et Sécurité se compose des ministres de la Défense et de l’Intérieur des deux États.

	b. Il est de la compétence de la Commission des Affaires de Défense et de Sécurité d’étudier les différents moyens capables de sauvegarder la sécurité des deux pays et de proposer les mesures communes à prendre face à toute agression ou menace contre leur sécurité nationale ou tout trouble qui mettrait en danger la sécurité intérieure de chacun des deux États.

	c. Les plans, les recommandations et les mesures préparées par la Commission des Affaires de Défense et de Sécurité sont soumis au Conseil Suprême en vue d’être promulgués tout en respectant les procédures constitutionnelles propres à chacun des deux pays.

	6. Le Secrétariat Général.

	a. Un secrétariat Général est institué pour poursuivre l’application des clauses du présent Traité.

	b. Le Secrétariat General est présidé par un Secrétaire General nommé par décision du Conseil Suprême.

	c. Le Siège, les attributs, la compétence et le budget du Secrétariat General sont définis par décision du Conseil Suprême.

	 

	
	IV. Clauses finales


	 

	
		Des accords spéciaux sont conclus entre les deux pays dans les domaines couverts par ce Traité, comme les domaines économique, sécuritaire, de la Défense et autres, tout en respectant les procédures constitutionnelles propres à chacun des deux pays. Ces accords sont considérés comme des parties complémentaires de ce Traité.

		Ce Traité devient exécutoire après sa promulgation par les autorités compétentes tout en respectant les procédures constitutionnelles propres à chacun des pays co-contractants.

		Chacun des deux pays doit œuvrer à l’annulation des lois, textes et règlements non conformes à ce Traité tout en ne contredisant pas les clauses de la Constitution dans chacun des deux pays.]



	 

	Le traité tourne évidemment à l’avantage de la Syrie, qui se voit reconnaître le droit d’intervenir dans la politique intérieure et extérieure du Liban. Au nom de la sécurité et de la coopération commune, le Liban ne peut prendre aucune décision sans en référer à la Syrie.

	Sur le plan militaire et sécuritaire, la Syrie voit sa présence entérinée et étend son contrôle sur le territoire libanais.

	Le drame et les calamités engendrés par l’occupation syrienne reposeront surtout sur l’enlèvement et la disparition de nombre de Libanais dans les prisons syriennes.

	[Je suis un citoyen libanais de Beyrouth.

	Je suis un citoyen libanais de Beyrouth, emprisonnée en 1991 par l’armée syrienne d’occupation. J’ai passé cinq années dans la prison syrienne de Mazze. J’écris ce qui suit en témoignage, a l’intention des opinions publiques libanaise, arabe et mondiale, afin qu’elles sachent ce que les Libanais souffrent de la part de l’occupation syrienne : répression sauvage et terreur sans pareille, sauf peut-être dans les prisons des régimes nazis et de la terreur fasciste.

	Je voudrais que ce témoignage trouve son chemin dans les médias libanais, arabes et internationaux et dans les chancelleries et organisations non-gouvernementales, afin de les inciter à se mobiliser pour la libération de centaines de prisonniers libanais qui souffrent quotidiennement dans les geôles syriennes pour avoir réclamé la liberté, l’indépendance et la souveraineté du Liban.

	Je voudrais aussi que les leaders du monde libre reçoivent ce témoignage, qui leur permet d’agir pour la libération des détenus libanais en Syrie, et, surtout, pour la fin de l’occupation syrienne qui étouffe le Liban et son peuple malheureux, sur lequel règne une organisation de collaborateurs qui travaillent avec la Syrie contre leur propre peuple.

	Les lecteurs me pardonneront de ne pas révéler mon nom : je continue à vivre au Liban, et je ne veux pas être l’objet de représailles et d’une nouvelle détention, voire ma peau écorchée, comme m’en a menacé le chef des services secrets syriens (Moukhabarat), le général Ghazi Kanaan, avant ma libération.

	Mon calvaire commença alors que j’allais à mon travail dans ma voiture personnelle. Je me suis arrêté devant mon bureau, et un groupe d’hommes armés de fusils d’assaut kalachnikovs m’ont entouré en disant : Ne bouge pas, nous sommes des hommes des Moukhabarrat syriennes, et tu es notre prisonnier. À peine leur chef avait-il terminé ses mots que deux d’entre eux s’avancèrent très vite vers moi, couvrirent ma tête d’un sac noir et me mirent des menottes, avant de me jeter dans le coffre de la voiture, qui s’élança à toute vitesse.

	Je me demandai ce qu’ils pouvaient bien vouloir à un homme comme moi, soldat retraité de l’armée libanaise depuis environ deux ans, et qui ne se mêle plus d’affaires militaires ; tout ce dont je faisais partie était une association locale pour le développement de notre région et l’amélioration de son niveau de vie. Quant à mes opinions politiques, j’étais un opposant à l’occupation syrienne de notre pays, comme la plupart des Libanais. De plus, j’étais un militant dans les rangs des partisans du général Michel Aoun dans les deux régions du Metn.

	La réponse ne tarda pas à me parvenir quand la voiture s’arrêta et que les hommes armés me sortirent du coffre et me poussèrent, mes mains liées et le sac couvrant toujours ma tête, dans un long escalier qui menait à un cachot souterrain, humide et sentant le moisi. En sentant aussi l’odeur de la mer, je compris que j’étais dans la prison de l’hôtel Beau Rivage, dont j’avais beaucoup entendu parler, et dont les Syriens ont fait leur prison principale à Beyrouth, et le quartier général de leurs Moukhabarat, sous la direction du colonel Roustom Ghazale et de ses aides.

	Les gifles, les coups de pied, les insultes ne s’arrêtèrent pas, depuis le moment où on me sortit du coffre de la voiture jusqu’au moment où on me plaça dans le cachot minuscule (1,50 m de long par 80 cm de large). Et ils répétaient tout le temps des jurons libanais, mais prononcés à la syrienne : Nous allons baiser le plus grand Libanais. Le plus grand Libanais sous notre botte. Pour qui vous prenez-vous, bande de putains, pour vous opposer à nous ? Ainsi que d’autres jurons qui donnent la chair de poule.

	Puis ils me jetèrent dans le cachot sombre qui ressemblait plutôt à une tombe. J’y passai deux heures, puis la porte s’ouvrit, et des bourreaux entrèrent, me remirent le sac sur la tête et me poussèrent dans le passage étroit entre les cachots, et de nouveau dans l’escalier pour atteindre la chambre d’enquête. Là, ils me firent asseoir sur une chaise métallique spéciale pour les interrogatoires et reprirent leurs jurons, cette fois à l’encontre d’éminents Libanais, dont le patriarche maronite, qu’ils traitèrent d’idiot sénile. En fait, ils ne laissèrent pas une personnalité chrétienne sans l’insulter en abondance, disant : Putain, vous ne voulez pas les Syriens ? Nous ferons votre affaire : par Dieu, on vous écorchera vifs…

	L’entrée de quelques responsables provoqua ensuite le silence dans la chambre. J’avais su qu’ils étaient des responsables parce que les bourreaux, en les adressant, disaient : Sidna (Seigneur). Les bourreaux me déshabillèrent (ou plutôt déchirèrent mes habits) sans ôter le sac de ma tête ni les menottes de mes mains. Puis ils versèrent sur moi de l’eau très froide, me donnèrent des coups de poing et me frappèrent avec des bâtons, à tel point que je n’arrivais plus à compter les coups. Le sang coulait de mon nez et de ma bouche. Le sac noir sale ne permettait pas de savoir d’où me venaient les coups ; j’étais comme un chat dans un sac.

	Leurs questions m’accusaient d’espionner l’armée syrienne au profit d’Israël et pleuvaient sur moi. Et chaque fois que je niais, ils s’emportaient et multipliaient les coups. Ils m’interrogeaient et me ramenaient au cachot tour à tour, et je perdis toute notion de temps et de lieu. Je ne sus que ce manège avait duré trois jours que par mes bourreaux et les enquêteurs, qui me signalèrent que je serais transféré à Anjar pour supplément d’enquête, après les trois jours de l’enquête préliminaire de la prison du Beau Rivage.

	Ils me mirent dans un camion avec huit autres personnes de diverses régions libanaises. Nos têtes étaient couvertes de sacs et nos mains et pieds liés avec des menottes. Le froid était intense et une pluie épaisse tombait sur Beyrouth. Quand nous réalisâmes que nous étions arrivés à Dahr-el-Baydar (le col sur la route de Damas dans la chaîne occidentale), nos membres tremblaient du froid, ce qui augmentait la douleur de nos blessures.

	Nous arrivâmes à la prison centrale d’Anjar dans la Bekaa ; c’est celle qui reçoit tous les Libanais venus du Sud, et de Beyrouth, et du Nord, avant de les transporter vers les geôles syriennes.

	La prison d’Anjar était à l’origine une écurie confisquée par les Syriens quand ils avaient envahi le Liban ; ils l’avaient transformée en pénitencier sans y apporter de changement, à l’exception de la chambre où on ferrait les chevaux ; ils l’aménagèrent en chambre de torture, et l’ornèrent de la plupart des instruments de torture les plus horribles et les plus effrayants du monde. Le pénitencier d’Anjar n’est pas très vaste, parce qu’il est un lieu de rassemblement des détenus comme je l’ai dit, et de là, soit ils sont libérés et rendus à leurs foyers, soit ils sont transférés dans les prisons syriennes de l’épouvante.

	Le pénitencier d’Anjar est dirigé personnellement par le chef des Moukhabarat syriennes au Liban, le général Ghazi Kanaan et son adjoint, le commandant Adnan Balloul, surnommé la Bête Féroce, assistés par le chef des bourreaux d’Anjar, le lieutenant Sleiman Salame, qui préside la cohorte des enquêteurs alaouites toujours assoiffés de sang libanais.

	À Anjar, ils nous rangèrent devant un mur et enlevèrent les sacs de nos têtes afin que le général Ghazi Kanaan puisse voir nos visages de près. En effet, il s’approcha de nous, et, chaque fois qu’il regardait un visage, il demandait : Qui est celui-là ? Un officier des Moukhabarat, qui avait une liste, lui répondait : C’est un tel.

	Kanaan nous passa en revue pendant environ un quart d’heure, puis il nous adressa ce discours politique : Quiconque dira un mot contre la Syrie, nous écorcherons sa peau (ces mots « écorcher sa peau » est celui que les Syriens emploient le plus souvent). Nous vous expédierons à présent en Syrie, où nous poursuivrons notre enquête, et je vous conseille de tout dire pour écourter vos souffrances, sinon vous ne reverrez plus jamais vos parents au Liban…

	Kanaan dit beaucoup de choses, mais je ne me rappelle plus tout, il y a si longtemps de cela. Je me rappelle seulement qu’un des détenus essaya de répondre, mais un des membres des Moukhabarat syriennes le roua de coups avec la crosse de son fusil. Puis ils remirent les sacs sur nos têtes et nous mirent de nouveau sur le camion qui nous transporta en Syrie.

	« Qui entre est perdu, et qui sort renaît. » Tel est le slogan inscrit sur la prison de Mazze et sur les centres d’enquête des branches palestiniennes des services de renseignements militaires syriens. Cette prison est le centre d’accueil des Libanais. Des milliers d’entre eux y sont entrés, mais leurs traces ont disparu.

	Nous étions neufs, venus de diverses régions du Liban, à descendre du camion. On enleva les sacs de nos têtes et on nous rangea en rang, les uns derrière les autres. Nous fumons reçus par le colonel syrien Mounir Abbas, responsables des renseignements dans la branche de Palestine. Il était entouré d’une vingtaine de soldats portant des bâtons et des fouets, qui nous regardaient avec des yeux pleins de haine, comme si nous étions des ennemis de longue date ou des soldats de l’armée israélienne. Quand le camion et sa voiture d’escorte s’en furent, les hommes d’Abbas se mirent en rond autour de nous et commencèrent à nous battre sans préambule, en criant et insultant : Nous allons baiser votre honneur. Le plus grand Libanais sous notre botte… suivi par un long flot de jurons qui montraient une haine immense pour tout ce qui est libanais, et comme si les Libanais étaient des insectes dont il fallait se débarrasser pour la survie de la Syrie et de sa gloire…

	La séance de coups prit fin et nous nous rassemblâmes dans la cour, le sang coulant de toutes les parties de nos corps. Il faisait nuit et le froid était intense à Damas. Oh ! Je n’oublierai jamais cette nuit de ma vie. Nous leur invoquions les noms des saints et des prophètes, espérant leur miséricorde, mais sans résultat : les loups féroces montrent plus de miséricorde envers leurs victimes que les bourreaux syriens. Quelques instants plus tard, ils nous arrosèrent de jets d’eau très froide. Peut-être qu’ils voulaient nous laver, je ne sais pas : après des années passées à Mazze, j’ai appris que c’était la réception réservée à tout nouveau détenu, surtout quand il s’agit d’un groupe important comme le nôtre.

	Puis ils remirent les sacs sur nos têtes pour nous mener aux cachots individuels, situés à 40 m sous terre, dont les dimensions étaient de 80 cm de large, et 180 cm de long : le détenu ne peut s’y tenir debout. Les portes des cachots sont en fer, et ils y introduisent ce qu’ils appellent nourriture par une lucarne que le geôlier ouvre de l’extérieur.

	C’est le chef de la branche de la Palestine, le colonel Mazhar Farès, et sa troupe qui ont mené l’enquête avec moi. Ils m’amenaient chaque jour de mon cachot au local d’enquête, avec le sac noir sur ma tête. Dès que je me tenais debout au centre du local, ils enlevaient le sac noir de ma tête, et je trouvais Farès assis sur une chaise, fumant un cigare ou sirotant un café, entouré de ses bourreaux. Il commençait généralement ses paroles par un flot abondant de jurons contre les Libanais, nous accusant de collaboration avec Israël. Après cela, les coups pleuvaient sans avertissement.

	Il n’y a pas de mots qui puissent décrire ce que j’ai souffert dans la prison syrienne : Ils m’ont fouetté avec un fouet dit queue de taureau qui est un terrible instrument de torture. Ils m’ont arraché les ongles de mes mains et de mes pieds. Ils m’ont frappé sur mes organes génitaux et ont introduit des instruments tranchants dans mon anus. Ils m’ont donné des chocs électriques sur le nez, les oreilles et la gorge. Ils m’ont brûlé avec des cigares et des cigarettes. Ils m’ont placé sur la chaise allemande. Ils m’ont accroché sur la roue. Ils m’ont accroché à un palan durant neuf jours avec le sac sur la tête ; ils ont mis du sel sur mes plaies, et je criais et je souffrais jusqu’à perdre connaissance. Je reprenais conscience quand ils me réveillaient avec un jet d’eau froide, et alors, ils recommençaient à me frapper de nouveau.

	La période d’enquête a duré 150 jours que je passais en solitaire dans mon cachot – ou tombe, comme l’appellent les détenus. Je mangeais ce qu’on me donnait à la main, comme des animaux que l’on voit dans les films. Je ne savais pas ce qu’on nous donnait à manger, mais je savais qu’il y avait des croûtes de pain et quelques olives : c’est ce que j’ai pu en distinguer.

	Souvent, exténué, je dormais de longues heures et faisais mes excréments et j’urinais dans mes habits en loques. Je n’oublierai jamais le commandant de la prison de Mazze, le capitaine Bassam Hassan, dont le poids était de 150 kg, et qui se ruait sur moi pour frapper ce qui restait de mon corps. Ils apprenaient des moyens sophistiqués de torture en regardant les films, comme je l’ai appris plus tard de la bouche d’anciens prisonniers.

	Beaucoup de prisonniers libanais sont morts à Mazze, sous l’effet de la torture infligée par le capitaine Bassam Hassan et ses tortionnaires, au nombre de quatorze officiers, desquels je me rappelle Salah Zoghbi, Abdel Razzak Halabi, Bassam Moustapha, Hissam Succar et Mohammed Moufleh, en plus d’une foule d’assistants et de soldats que nous appelions les Bourreaux.

	Finalement, ils m’obligèrent à signer un procès-verbal dont j’ignore le contenu. Puis ils me permirent de prendre un bain, ils me rasèrent les cheveux et me donnèrent des habits semblables à l’uniforme des soldats syriens. Puis un des bourreaux me dit : On t’a donné un nouveau nom. Ce sera dorénavant ton nom jusqu’à ta sortie d’ici. Garde-toi de prononcer ton vrai nom devant les autres prisonniers ! Tu dois complètement l’oublier, sinon on te renverra à la « tombe ». Compris ?

	Troquer mon nom contre un autre signifiait que je n’existais pas pour les autorités syriennes et que je n’étais jamais entré dans une prison syrienne. C’est d’ailleurs le cas de tous les prisonniers libanais dans les prisons syriennes, dont les parents cherchent en vain à avoir des nouvelles, parce qu’ils n’existent pas sur les listes des détenus. Il faudrait donc obliger les autorités syriennes à révéler leurs véritables noms.

	On me transféra ensuite dans un cachot plus grand, avec un nombre de jeunes gens libanais et jordaniens, tous accusés de menace à la sécurité syrienne ! Nous étions environ vingt-cinq prisonniers, et le cachot, souterrain, ne faisait pas plus de 12 m2. En été, nous suffoquions à cause de la chaleur et de l’humidité, et, en hiver, nous grelottions à cause du froid. Et de temps en temps, ils se rappelaient à notre souvenir avec une séance de torture pour que nous n’oubliions pas.

	La nuit dans la prison de Mazze est vraiment terrifiante, si horrible qu’aucun film d’horreur n’en a jamais présenté de telle : c’est le calme plat, entrecoupé de cris, et même de hurlements de douleur qui nous coupaient le souffle, à cause des séances de torture électrique ou autre moyen civilisé qu’employaient les Moukhabarat syriennes. Après cela, une nouvelle pause de calme est suivie de hurlements encore plus terribles ! Mon Dieu ! Cette nuit ne finira-t-elle pas ? Alors, les prisonniers musulmans scandaient le Allah Akbar à voix basse, et nous, les chrétiens, nous priions la Sainte Vierge à voix encore plus basse ! Mon Dieu ! Cette nuit ne finira-t-elle pas ?

	J’ai appris par la suite que mes parents avaient tenté de parvenir à la prison, après avoir localisé le lieu où j’étais, parce qu’ils avaient soudoyé un officier syrien. Ils se présentèrent à la porte de la prison, mais son directeur, Bassam Hassan, refusa constamment d’admettre la présence d’un seul détenu libanais, tout en cherchant, avec ses assistants, à extorquer de l’argent aux parents avec la collaboration des officiers des Moukhabarat au Liban, à commencer par Ghazi Kanaan, Roustom Ghazale et Adnan Balloul.

	Il y avait environ cent cinquante détenus libanais à Mazze, et pourtant, nos geôliers refusaient d’admettre la présence d’un seul Libanais. Ils nous obligeaient même à parler avec l’accent syrien pour effacer nos traces.

	Il n’y avait pas de service médical dans les geôles syriennes, et pas de procès pour la plupart des détenus. Quant à la cour, qui jugeait quelques-uns des Libanais, elle était la troisième cour de campagne du corps expéditionnaire syrien occupant le Liban. Ce qui signifie que l’armée syrienne appliquait bel et bien la loi martiale à l’encontre des Libanais, malgré ce que le régime collaborateur à Beyrouth prétend de la présence d’un État et d’un gouvernement ! Quelle honte !

	Notre régime alimentaire consistait en pommes de terre, en olives, en blé concassé et en choux-fleurs tous les jours. Nous passions le temps à pleurer et à raconter des nouvelles de notre pays, et à écouter les récits des nouveaux détenus, et à panser leurs blessures avec de l’eau et les morceaux d’étoffe déchirés des habits que les prisonniers libérés laissaient derrière eux. Les Syriens déserteurs du service militaire qui purgeaient leur peine d’emprisonnement dans l’une des ailes de la prison de Mazze s’occupaient de notre service. On les appelait les déserteurs.

	Quant aux malades proches de la mort, on les envoyait à l’hôpital Al-Mouassat, qui était proche de la prison, où la police militaire montait la garde. Une fois, un des détenus mourut parmi nous après de sévères tortures, parce qu’il était accusé de collaboration avec les Forces Libanaises : après une séance de torture a l’électricité, ils l’avaient renvoyé au cachot solitaire. Mais, ayant constaté qu’il était mourant, ils nous l’avaient ramené au grand cachot alors qu’il était devenu bleu et que la bave coulait de sa bouche, et que le sang coulait un peu de ses oreilles et de son nez. Nous dîmes aux bourreaux qu’il mourait et que nous ne pouvions rien faire pour lui. Ils nous répondirent : Qu’il meure, que Dieu ne le ramène pas. Que Dieu n’en ramène aucun !

	Nous essayâmes de l’aider en aidant les moyens de réanimation, et en le massant et en essuyant son visage avec de l’eau, mais aussitôt il commença à haleter, puis, dans un dernier soubresaut, presque inconscient, il nous regarda, nous sourit d’un air triste et mourut. Nous nous mîmes à crier, demandant l’aide de nos geôliers. Et quand nous leur dîmes qu’il était mort, ils se mirent à nous insulter, puis entrèrent et le portèrent à l’hôpital Al-Mouassat, mais il était trop tard. Nous apprîmes par la suite qu’il avait rejoint la longue liste de Libanais enterrés dans les fosses communes proches de la prison de Mazze, où les forces spéciales syriennes montent la garde pour empêcher quiconque de s’approcher sans permission spéciale.

	Le supplice de la prison de Mazze n’est rien, comparé avec ceux des prisons de Sabh’Barat de Damas, des services de renseignements de l’armée de l’air syrienne ou de Palmyre, où on laisse les chiens affamés terroriser les prisonniers, et ou les condamnés à mort sont empalés ; ceci en plus de l’utilisation des serpents et des rats dans les séances de torture, et aussi d’autres moyens qui font se dresser les cheveux sur la tête, comme dans les films d’épouvante.

	Parmi les histoires de la prison de Mazze où j’ai passé cinq ans de ma vie, il y a celle de l’ancien député, le défunt Dr Farid Serhal, qui y a été un invité quand il fut emprisonné en 1989, ayant été enlevé par les Syriens. En plus des coups légers, ils le forçaient à nettoyer les toilettes et essuyer la terre pour l’humilier, parce qu’il était candidat à la présidence de la République libanaise, et ils l’appelaient le Chien.

	Quant à Boutros Khawand, il se trouve dans l’aile 601 de la prison de Mazze. Il est devenu la peau sur les os à force d’humiliation et de torture.

	Je n’oublierai jamais que les bourreaux syriens infligèrent à un jeune soldat libanais accusé d’avoir milité contre l’occupation syrienne : ils le crucifièrent sur une grande croix en bois – parce qu’il était chrétien – comme a dit le commandant de la prison, Bassam Hassan. Puis ils le forcèrent à marcher en rond en le rouant de coups, comme s’il était un cheval, puis ils fixèrent la croix et le laissèrent là, pendant neuf jours au soleil. Il saignait de la bouche, des oreilles et de partout.

	Et quand Bassel el-Assad est mort, nos tortionnaires se jetèrent sur nous comme des taureaux en fureur, ils nous battirent et nous laissèrent sans manger durant une semaine parce qu’ils avaient cru que nous étions contents de sa mort !

	Après cinq années passées en prison sans jugement, comme tous les Libanais détenus la, les Syriens, répondant aux interventions amies, décidèrent de me libérer. Ils me transportèrent dans un camion à Anjar, ou je m’assis par terre en attendant l’arrivée du général Ghazi Kanaan, qui me déclara en arrivant : J’espère que tu as appris la leçon, et je te préviens que la prochaine fois je broierai ta chair et tes os, et il faut que tu saches, toi et ceux qui sont derrière toi, que vous vivrez toujours sous notre botte, et que quoique vous fassiez, votre destinée, c’est la Syrie.

	Ils me transférèrent ensuite à la prison d’Anjar où Adnan Balloul et ses bourreaux me reçurent avec une passe de coups d’adieu en attendant de me livrer aux services de renseignements libanais, qui leur sont soumis. Et de nouveau, tous les spectacles de torture durant cinq années ne leur ayant pas suffi, ils me battirent avec sauvagerie. Je n’oublierai jamais la vue du chef des tortionnaires d’Anjar, le capitaine Sleimane Salame : tous ceux qui sont passés par cette prison sont d’accord pour dire que c’est l’homme le plus brutal sur terre.

	Les agents des services de renseignements libanais collaborateurs me reçurent à dix heures du soir. Le chef du service d’enquête au centre d’arrêt du ministère libanais de la Défense, Imad Kaakour, m’a immédiatement roué de coups, en guise d’effectuer une enquête.

	Je lui dis : Cinq années de torture en Syrie ne suffisent-elles pas ? Que veux-tu encore de moi ? J’ai oublié comment on parle la langue libanaise, j’ai même oublié les noms de mes parents, que veux-tu encore de moi ?

	Mes paroles ne servirent à rien, car il voulait me frapper et il voulait établir un procès-verbal d’enquête pour le présenter à son supérieur, le collaborateur Jamil es-Sayyed. Ils me forcèrent donc à apposer mon empreinte digitale sur une feuille vierge, puis me transfèrent à la prison de la police militaire du palais Noura, où j’ai passé trois jours avant qu’un politicien collaborateur de la Syrie n’intervienne pour leur dire : Cinq années en Syrie suffisent pour le discipliner. Que voulez-vous encore ? Il n’est plus que l’ombre d’un homme…

	Et ainsi, je fus libéré.

	Il me reste à signaler que le criminel rescapé de la prison de Roumie, Hussein Talis, accusé du meurtre de l’attaché militaire français à Hazmie, de l’attentat contre le président Camille Chamoun et de l’explosion de dizaines de voitures piégées à Beyrouth-Est, est un des principaux enquêteurs à Mazze, et qu’il est l’enquêteur qui s’occupe des prisonniers libanais. Il est enrôlé dans les Moukhabarat syriennes, section Liban, et est préposé à l’exécution des grandes opérations de sécurité syrienne au Liban. On dit qu’il est derrière de nombreux crimes. Il vit à Damas avec sa famille dans le quartier Abou Remmane, sous un nom d’emprunt.

	Un citoyen libanais de Beyrouth]41

	 

	Il faut rendre un hommage particulier à Lyna Murr Nehmé qui, dans son livre consacré aux disparus libanais dans les prisons syriennes, a reconstitué certains des supplices auxquels étaient soumis les malheureux Libanais, victimes de la vindicte d’Assad.

	Les Libanais sont soumis aux contrôles successifs des chefs des services de renseignements syriens au Liban : Ghazi Kanaan (1990-2002), Roustom Ghazale (2002-2005).

	Cyniquement, les diplomates américains se féliciteront du niveau de sécurité qui règne au Liban, dévoilant ainsi la complicité syro-américaine. Officiellement pour des raisons de sécurité jusqu’en 2005, le consulat américain au Liban ne délivrera pas de visas. Les Libanais voulant rendre visite à leurs proches aux États-Unis devaient se rendre soit à Chypre, soit à Damas pour demander un visa. Les États-Unis reconnaissaient et entérinaient ainsi l’annexion de fait du Liban.

	La stratégie syrienne vise à exploiter le Liban. Après l’avoir détruit, le domaine de la reconstruction est mis en coupe réglée par les hommes d’affaires syriens qui seront vite rejoints par Hariri. Les hommes d’affaires syriens font fortune.

	Dans la plaine de la Bekaa, qui fournissait de l’électricité à la Syrie, c’est désormais la Syrie qui fournit de l’électricité à la Bekaa. Une fois l’utilisation des portables banalisée, les habitants de la Bekaa, qui sont en situation de quasi-annexion, sont reliés au réseau syrien et non au réseau libanais. Sur le plan agricole, la Syrie inonde le Liban avec ses produits, ce qui constitue une concurrence qui asphyxie l’agriculture libanaise.

	Les Syriens touchent un bakchich sur tous les contrats et transactions d’importance.

	L’occupation du Liban représente de multiples avantages, au point que, pour les officiers syriens, se faire affecter au Liban constitue une voie d’enrichissement rapide. Toutes les grandes entreprises, les hôtels, les restaurants doivent se soumettre au racket des services de renseignements syriens. Les Syriens perçoivent des droits de douane en plus des recettes des douanes libanaises. L’armée syrienne constitue un gigantesque parasite, comme la Wehrmacht durant la Seconde Guerre mondiale.

	Le Liban devient en quelque sorte une Hong-Kong de la Syrie. Les rapines syriennes auraient été à la limite supportables si elles ne se conjuguaient pas avec la crise économique et la dette concoctées par Rafic Hariri, alors devenu Premier ministre.

	La plupart des collaborateurs de la classe politique libanaise ont leur ami et protecteur à Damas. Ainsi, Hariri est le protégé de Khaddam, tandis que Joumblatt est celui de Ghazi Kanaan.

	Par ailleurs, la Syrie manquant de ressources hydrauliques et se voyant condamnée au rationnement à la fin du XXe siècle, le Liban, riche en eau, constitue une aubaine pour le prédateur syrien.

	D’autre part, la Syrie peut toujours entretenir la culture de la drogue dans la plaine de la Bekaa et prétendre lutter contre elle, en détruisant les champs… toujours après la récolte, ce qui lui vaut les félicitations hypocrites des États-Unis.

	Pour contrôler le Liban, les moyens sont les suivants :

	
	– Museler la presse.

	– Recourir à la terreur ponctuelle contre la population libanaise. Des Syriens, civils et militaires, responsables de vols, sont aussitôt relâchés après leur arrestation. Les Syriens se conduisent comme des occupants bénéficiant d’un statut d’exterritorialité. Les Moukhabarat syriens inspirent la terreur, surtout dans les régions chrétiennes. En 1991, un match de football opposa une équipe syrienne et une Libanaise au stade de la Cité sportive Camille Chamoun. Ayant perdu, les Syriens se mirent à tout détruire. Un officier de la gendarmerie qui réprima ce vandalisme fut arrêté par les Syriens et passa sept ans en prison en Syrie.42



	Les milices inféodées aux Syriens (PSNS, Baath, Waad d’Elie Hobeika) vivent au-dessus des lois.

	En septembre 1993, un jeune couple chrétien à Baabdat, qui avait traversé un barrage syrien sans s’en rendre compte, est mitraillée et abattu par les soldats syriens. Quelquefois, les Syriens se rendent coupables de vols et de meurtres.

	
	– Éliminer les leaders. L’élimination de Dany Chamoun constitue le plus parfait exemple.

	– Supprimer toute opposition armée qui ne serait pas contrôlée.

	– Faire main basse sur les institutions.



	Le 26 juin 1991, en complément des accords de Taef, la Syrie impose au Liban un Traité de fraternité et de coopération, qui renforce et officialise le rôle de la Syrie au Liban.

	Le 6 décembre 1993, Walid Joumblatt déclare : « La bataille contre le maronitisme politique commence à peine. La lutte contre les réminiscences du maronitisme est permanente. Nous avertissons les dirigeants chrétiens de ne pas porter atteinte à l’unité nationale… Nous avertissons le ministre des Affaires étrangères (qui est maronite à l’époque) d’éviter toute initiative en vue de donner la citoyenneté libanaise à la diaspora libanaise (composée surtout de maronites et d’orthodoxes) pour leur permettre de revenir définitivement au Liban. Le colonialisme est terminé, les Français sont partis, et les forces de l’OTAN ont été vaincues. »43

	Contrairement à la version officielle, ce n’est pas l’État qui intégrera les milices, mais les milices qui phagocyteront l’État. Seules les Forces Libanaises rendront la totalité de leurs armes lourdes alors que les milices chiites et druzes conserveront leurs RPG et mortiers. Les milices forment un facteur d’insatisfaction permanent qui s’accommode bien de la corruption haririenne.

	
	– Isoler le Liban sur la scène internationale, en particulier de la France.

	– Renforcer son emprise sur l’État, les institutions et l’administration libanais. Les Syriens ne voulant pas recourir à la répression directe trop gênante sous-traitent avec l’État libanais satellite.



	La répression des manifestants antisyriens qui sont à écrasante majorité aounistes devient un des lots quotidiens de la vie libanaise. Les manifestants sont accusés de collaboration avec Israël et d’atteinte aux relations avec un pays frère.

	Les enlèvements de Libanais par les Syriens atteignent une ampleur telle que l’association SOLIDA (Soutien aux Libanais détenus arbitrairement), dirigée par Ghazi Aad, ne connaît pas l’ensemble des Libanais disparus. Le Premier ministre syrien, Abdel Halim Khaddam, courtisé par l’Occident, applique la même stratégie que les Nazis.

	[Ce n’est pas Assad, mais Khaddam, qui a organisé les enlèvements de milliers de personnes au Liban. Il a ainsi appliqué une méthode inventée par Himmler, le bras droit d’Hitler :

	Hafez Assad, explique Ghazi Aad, avait laissé le dossier libanais à son vice-président, Abdel-Halim Khaddam, car il le savait digne de confiance. Khaddam est responsable de la plupart des meurtres politiques, attentats à l’explosif, enlèvements, massacres, arrestations et tortures dont sont coupables les Syriens ou leurs milices libanaises ou palestiniennes au Liban.

	Sa politique consistait à faire disparaître les gens sans laisser connaître leur sort. Quand une telle chose arrive, tout le cercle qui entoure l’otage est déboussolé, paralysé : ses parents, ses amis, son entourage. Tout le groupe est perdu. Il a peur, s’il parle, de subir le même sort de l’otage, et surtout, de causer sa mort ou empêcher sa libération.

	Exemple. En 2000, j’ai fait une conférence à Khonchara. Une femme m’a dit qu’il y avait trois personnes du village otages des Syriens. Mais elle a refusé de me donner leurs noms. […] Khaddam imitait ainsi le parti nazi. Himmler disait que, si on tue un opposant, un autre prendra sa place. Alors que, si on l’enlève, on paralyse tout le groupe. Il a donc imposé en 1941 une loi à ce sujet, appelée « nuit et brouillard ». Il faisait disparaître les juifs et les opposants, et, par la terreur et la douleur, il paralysait toute la communauté.

	Khaddam a pratiqué au Liban cette politique avec toutes les communautés religieuses et tous les partis politiques. Il faisait enlever des personnes et faisait planer le mystère sur leur sort et leur lieu de détention. Tout leur entourage vivait dans la peur et cessait de se battre pour ne penser qu’à eux. […] Quand nous avons commencé le sit-in devant le siège de l’ESCWA, le 11 avril 2005, nous avions seulement 280 noms. Après le départ des Syriens, les gens ont eu le courage de nous parler. Nous avons maintenant 640 noms d’otages livrés directement aux Syriens. Mais si vous voulez la vérité, il y en a beaucoup plus, mais nous les ignorons. […] Ainsi, le 5 mars 1998, quand les Syriens ont libéré 121 détenus libanais, nous avons réalisé que quatre d’entre eux seulement étaient sur notre liste. Les noms des 117 autres nous étaient inconnus.]44

	Sur le plan officiel, le suivisme et l’alignement sur la Syrie atteignent des sommets d’indécence. Le patron du seul quotidien francophone déclara en 1992 que, si les chars syriens se retiraient du Liban, il s’étendrait pour les empêcher de passer. Vu sa corpulence, il aurait constitué un obstacle antichar assez significatif.

	[Faut-il rappeler la déclaration héroïque de ce ministre « prêt à barrer de son corps la route devant les chars syriens pour les empêcher de rentrer chez eux ? »]45

	« J’habite à Anjar, dit une femme arménienne, près du QG des SR syriens au Liban. Ma maison jouxte le lieu qui leur servait de P.C. Les Syriens m’ont réquisitionnée pour préparer le café. En échange, j’étais rétribuée. Je tiens à témoigner et à dire la chose suivante : Tous ceux qui vilipendent la Syrie aujourd’hui, je les ai vus hier venir solliciter une faveur et l’appui de Kanaan pour être sur les listes électorales. Le camp du 14 Mars regroupe en majorité les anciens collaborateurs de la Syrie.

	Ceux-ci jouent aux patriotes antisyriens alors qu’ils mendiaient auprès des Syriens. Certains voulaient même se faire construire une maison à Damas. Ce sont les Syriens qui me l’ont raconté. Ils n’avaient que mépris pour ces arrivistes qui vendaient leur patrie pour une faveur. »

	L’un des collaborateurs les plus zélés des Syriens ne sera autre qu’Elie Hobeika, nommé plusieurs fois ministre et surnommé Monsieur 10 % en raison des commissions qu’il perçoit sur toutes les transactions relevant de son ministère.

	Corrupteur et corruptible, il le restera jusqu’à son assassinat. Son principal partenaire ne sera autre que Jamal Khaddam, fils d’Abdel-Halim Khaddam, qui utilise toutes les pratiques maffieuses possibles et imaginables.46

	L’État fantoche persécute également ceux qui ont la chance de sortir des prisons syriennes en les jugeant une seconde fois ou dans le cas des fonctionnaires d’État en ne leur versant pas leur retraite.

	[Et on nous fit rentrer au Liban. Mes yeux n’étaient pas bandés, mes deux bras étaient libres, et je faisais le V de la victoire. Mais quand les autorités libanaises nous reçurent à la frontière, elles nous ligotèrent.

	Elias Hraoui était alors président de la République, Rafic Hariri, Premier ministre, et Nabih Berri, président du Parlement. Mais Ghazi Kanaan était au-dessus d’eux, et tous cherchaient à lui plaire. Pour cette raison, ils violèrent toutes les lois libanaises en me traînant de nouveau devant la justice alors qu’il est interdit qu’une personne soit jugée pour le même crime deux fois. Ils me firent subir un procès durant un an, loin de ma famille, qui resta ainsi cinq ans, sans moyens de subsistance, dans des conditions frisant la détresse.

	Les avocats libanais disaient aux juges : « Il a déjà été jugé, on ne doit pas le juger une seconde fois. » Mais le gouvernement libanais voulait faire bonne figure face aux Syriens, et pourtant, les Syriens ne s’intéressaient plus à mon cas : s’ils m’avaient voulu en prison, ils m’auraient gardé en Syrie.

	Finalement, l’État libanais me déclara innocent et me relâcha. Mais en sortant de prison, je réalisais que je n’avais plus d’amis. Je n’avais pas d’argent, pas de travail pour nourrir ma famille, et me vêtir convenablement. Quand j’entrais dans une salle d’un bâtiment officiel, je voyais les officiers se glisser dans d’autres pièces, pour ne pas avoir à me parler.

	L’actuel gouvernement m’a innocenté, mais il prétend que j’ai démissionné volontairement et non parce que j’avais reçu des menaces. Cela lui permet de refuser la retraite à laquelle j’ai droit en tant qu’officier. Mon enlèvement et mes deux procès au temps de l’occupation syrienne prouvent pourtant que je dis vrai.

	J’ai fait appel à la justice au sujet de mes droits, rappelant que j’avais été forcé à démissionner à cause des pressions.

	Mais, malgré toutes les preuves que j’ai présentées et que j’avais d’ailleurs présentées au tribunal durant le procès, ils se sont, en toute dureté, abstenus de me donner mes droits, soit pour plaire à l’occupant syrien, soit parce qu’il avait fait pression sur eux.]47

	Sur le plan militaire, la Syrie ne permettra pas à l’armée libanaise d’acquérir la haute technologie ou du matériel performant. La troupe ne pourra en grande partie importer que de petites quantités de munitions.

	Le service militaire est rétabli, mais il s’avère de piètre qualité. Les appelés font trois mois d’instruction et neuf mois de service. Durant le service, le rôle du grand frère syrien est magnifié. Si un jeune quitte son travail pour faire le service militaire obligatoire, il n’est jamais sûr de retrouver son emploi une fois le service terminé.

	Soumis à différentes pressions, la plupart des officiers chrétiens qui avaient combattu les Syriens sont poussés à la retraite.

	Humiliés politiquement, militairement et humainement, les chrétiens montrent peu d’enthousiasme à combler les places vides dans l’Armée libanaise. Un déséquilibre se produit et la parité chrétiens-musulmans n’est plus qu’un souvenir. Surtout, les chrétiens refusent de servir sous les ordres de la Syrie. Ils craignent surtout de servir à Damas de sacs de sable dans le cas d’une guerre avec Israël.

	Assad s’emploie à humilier la communauté chrétienne libanaise, qui lui avait si bien résisté. Tout occupés à surveiller la communauté chrétienne, les Syriens et l’État libanais ne voient pas le danger islamiste se développer. En janvier 2000, durant trois semaines, l’armée libanaise affronte une guérilla islamiste dans la région de Denniyeh. Pour plusieurs centaines d’islamistes tués, un colonel est décapité et dix soldats sont tués. Sans parler des civils chrétiens tués : deux femmes, dont une enceinte, massacrées à la hache, et une religieuse assassinée.

	Les survivants islamistes sont incarcérés et resteront sans jugement jusqu’à leur libération en 2005, organisée par Saad Hariri. Hafez Assad laissera entrevoir la possibilité de leur relaxation pour humilier les chrétiens.

	Al-Qaida s’implante au Liban comme dans tout milieu musulman sunnite.

	[Lundi 30 décembre 2002. 23 heures. Des rafales d’armes automatiques déchirent le silence de la nuit dans la caserne du Bon Pasteur, a Dekouane. Un conscrit, Hussein Khalaf, vient d’ouvrir le feu sur ses compagnons d’armes. Bilan : un tué, Antoine Kourd, et quatre blessés. L’assaillant est abattu quelques heures plus tard par les Forces de l’ordre à Kfarchima, dans la banlieue sud-est de Beyrouth.

	La grande muette publie, le lendemain, un communiqué laconique relatant le tragique incident sans fournir de précision sur les motivations de l’assassin. Et sur les circonstances qui ont entouré l’affaire. Un mois plus tard, les conclusions de l’enquête viennent confirmer les soupçons que l’on chuchotait en ville. Il s’agit bien d’un crime à caractère confessionnel.

	Entretemps, les services de renseignements militaires avaient mené dans le plus grand secret d’intenses investigations pour tirer au clair cet incident, le plus grave impliquant des militaires depuis la vendetta du soldat Chokor qui avait abattu, en 1992, sept habitants druzes dans le Chouf. Pour le commandement de l’armée, il était urgent de répondre à trois questions essentielles : Pourquoi Hussein Khalaf a-t-il tué ? A-t-il agi seul ? Y a-t-il un risque de voir un tel incident se reproduire ?

	L’acte d’accusation, publié le 4 février 2003 par le juge d’instruction, répond, quoique partiellement, à ces interrogations et donne un éclairage surprenant sur les circonstances qui ont entouré cet incident. Hussein Khalaf, un sunnite du village de Wadi Khaled, dans le Akkar, était profondément influencé par les idées extrémistes et a affirmé tuer au nom d’Oussama Ben Laden. « Je fais partie d’Al-Qaida. Vous êtes des apostats et vous allez tous mourir », a-t-il hurlé entre deux rafales. Après avoir arraché l’arme de la sentinelle de faction, il pénètre dans les dortoirs et choisit ses cibles parmi ses camarades chrétiens. Antoine Kourd est sa première victime.]48

	Maintes fois, les Syriens ménagent les islamistes pour humilier les chrétiens et leur faire sentir que seul Damas peut permettre à la justice d’être rendue.

	En 1999, le groupe islamiste Osbat-al-Ansar assassine quatre juges en plein palais de justice à Saida. L’État libanais ne prend aucune mesure pour écraser ce groupuscule terroriste.

	Avec Bachar Assad, les choses changent.

	En 2002, un islamiste palestinien, Badih Hamadé, assassine trois militaires des SR de l’Armée libanaise. L’Armée libanaise encercle le camp d’Ain-Heloué et exige des Palestiniens la livraison du criminel et menace de venir le chercher si les Palestiniens se dérobent. Les Palestiniens obéissent. Le meurtrier sera pendu en 2004. Assad ne bloquera pas l’Armée libanaise.

	Mais en attendant, sous le long règne tyrannique et stalinien de Hafez Assad, les Libanais en général et les chrétiens en particulier endurent le martyre. L’humiliation et la marginalisation politique constituent avec la crise économique les principales raisons de l’exode des chrétiens qui émigrent en masse vers des cieux plus cléments.

	Yasser Arafat fait preuve d’ironie cruelle quand il « salue le Liban et son président, Hafez Assad ».

	Lors de la visite du pape Jean-Paul II en 1997, les jeunes prirent les foulards qu’on leur avait remis et, au lieu de les agiter, se bâillonnèrent et se ligotèrent avec pour dénoncer l’occupation étrangère et la persécution dont ils étaient victimes, alors que le président Hraoui et Hariri faisaient l’éloge de la Syrie devant le Saint-Père.

	Inutile de préciser que, le lendemain du départ du Pape, des rafles massives eurent lieu. M. Pierre Najm, qui avait lu le message des jeunes devant le Pape, fut le premier arrêté. Le message des jeunes peut se résumer dans cette phrase : « Dites ce que nous ne pouvons pas dire. »

	L’occupation syrienne durera jusqu’en 2005, s’étendra à l’ensemble du pays avec le retrait israélien du Sud-Liban en 2000. Les choses commenceront à changer avec la mort de Hafez Assad en 2000. Seule la mort de Hariri, qui avait légalisé l’occupation syrienne, entraînera le retrait des troupes de Damas.


 

	 

	 

	 

	 

	Rafic Hariri ou la poursuite de la guerre par le génocide économique

	 

	 

	 

	Il est primordial de savoir qui est réellement Rafic Hariri, médiatiquement devenu « artisan de l’indépendance du Liban », date de son assassinat.

	Né en 1944, fils d’un ouvrier de la ville de Saida (Sidon), Rafic Hariri, dans sa jeunesse, distribue des tracts du Front Populaire de la Libération de la Palestine-FPLP de Georges Habache, qui a été le premier à détourner des avions. Hariri milite également dans les rangs du Fatah.

	Le jeune Rafic, après des études de comptable, émigre en Arabie Saoudite. Très vite, il y fait fortune. Or, Hariri n’est ni un inventeur comme Einstein, ni un théoricien révolutionnaire comme Keynes, ni un académicien. D’ailleurs, la plupart de ces personnages font rarement fortune en dépit de l’utilité de leurs services rendus à l’Humanité. Les raisons du succès de Hariri tirent leurs origines d’ailleurs. En fait, Hariri a très tôt choisi de tout faire pour plaire à ses maîtres et employeurs saoudiens.

	[Fils d’ouvrier, Rafic Hariri est né au Liban dans une famille sunnite. Adolescent, il milite dans les rangs nationalistes arabes aux côtés de Georges Habache, le fondateur et ancien secrétaire général du Front Populaire de la Libération de la Palestine. Mais il abandonne rapidement cet idéalisme de jeunesse pour faire fortune à la cour du roi d’Arabie Saoudite. Prêt à tout pour réussir, il offre son épouse au prince héritier Fahd, qui l’avait remarquée. La jeune femme est enlevée et séquestrée pendant plusieurs mois au palais, tandis que Rafic Hariri devient le nouveau vizir des plaisirs.

	Lorsque le souverain cherche à faire construire en six mois à Taef un palais capable de recevoir le Conseil de Coopération du Golfe, Rafic Hariri trouve une société française pour réaliser le projet. Avec l’aide du médecin royal, il falsifie les contrats, profite de l’état de santé du souverain et empoche une commission de 500 millions de dollars. Avec cet argent, il rachète l’entreprise française et fonde diverses sociétés qui obtiennent les marchés publics suivants. Pour se protéger d’une éventuelle disgrâce, il associe le prince Abdel Aziz à ses affaires, puis il développe un empire financier et bancaire.

	Durant la guerre civile libanaise, il s’impose comme intermédiaire entre les milices et le palais, versant des subsides aux frères ennemis qui s’entretuent. À l’issue du conflit, ayant obtenu la nationalité saoudienne, il est imposé par son puissant protecteur comme Premier ministre au Liban et s’attelle à la reconstruction, en mêlant ses affaires privées et celles de l’État. Ainsi, il fait main basse sur la terre libanaise, acquérant plus ou moins légalement un cinquième du territoire. Il se constitue également une « clientèle » : c’est-à-dire qu’il se fait de ses amis et de ses relations ses obligés. Sa fondation distribue des milliers de bourses à des étudiants nécessiteux.

	Au nom de l’hospitalité, chaque invité à son bureau, reçoit une enveloppe d’argent liquide dans la salle d’attente, sans qu’aucun service ne lui soit demandé. Beaucoup s’emploient à lui plaire pour être à nouveau invités. Cinq fois Premier ministre, il accumule une immense fortune, évaluée après sa mort à 16,7 milliards de dollars, qui le place parmi les quinze premières fortunes du monde. Il est adulé comme un brillant mécène par ses « clients » et honni par le petit peuple comme un prévaricateur.]49

	Rafic Hariri a donc commencé sa carrière comme un maquereau ou un proxénète arriviste. Pour lui, l’être humain est une marchandise comme une autre et qui a son prix.

	Si Hariri a fait fortune, ce n’est pas uniquement en raison de son empressement à satisfaire la cour saoudienne, c’est aussi parce que l’Arabie entendait imposer son vassal à la tête du Liban.

	Dès 1983, Hariri avait jeté les bases de son œuvre au Liban. Selon diverses sources, il joua un rôle-clé dans l’abrogation de l’accord libano-israélien du 17 mai 1983 par le biais du président Amine Gemayel. Quand on connaît la corruption de Monsieur 20 %, on ne doit s’étonner de rien.

	Par ailleurs, l’Arabie Saoudite, bien qu’allié objectif de l’Occident, est un État théocratique fanatique qui répand l’islamisme et le terrorisme dans le monde entier. Ryad ne lésine sur aucun moyen pour arriver à ses fins. Les Américains soupçonnaient le cheikh Hussein Fadlallah, guide spirituel du Hezbollah, d’avoir été le commanditaire de l’attentat contre leurs soldats. Ils sous-traitèrent donc avec le prince Bandar Ben Sultan. L’attentat du 8 mars 1985 rata le cheikh, tua 80 personnes et en blessa 200.

	Craignant des représailles, Ben Sultan sacrifia certains des exécutants pour brouiller les pistes remontant jusqu’à lui.

	Hariri, pour devenir sujet saoudien, renonça à la nationalité libanaise. En 1983, Hariri, dont Bechir Gemayel se méfiait de son vivant, refusera d’entrer au gouvernement, n’ayant pas reçu l’aval de ses maîtres saoudiens. En fait, Hariri fera tout pour annuler les effets de l’invasion israélienne et faciliter le retour des Syriens.

	Hariri est le symbole de l’entente et du condominium syro-saoudo-américain sur le Liban. Ce que beaucoup de gens ignorent, c’est que, dans les magazines économiques qui classent les gens les plus riches, Rafic Hariri et son fils sont classés comme Saoudiens et non comme Libanais.

	Hariri envoyait de l’argent à tout le monde. Par son intermédiaire, l’Arabie Saoudite, jusqu’en 1988, envoyait 500 000 dollars par an à l’Armée libanaise pour sauver les apparences, mais elle envoyait des millions aux milices qui combattaient cette même armée. Cela sans parler du financement de la présence et de l’occupation syriennes au Liban.

	Selon l’ancien garde du corps d’Elie Hobeika, ancien chef des Forces Libanaises, Hariri aurait financé un attentat contre le dirigeant sunnite Moustapha Saad de la ville de Saida. L’attentat ne le tua pas, mais le rendit aveugle et tua sa fille Natacha.50

	Hariri était indirectement coupable des crimes de guerre et des crimes contre l’Humanité que commettaient les milices et l’armée syrienne qu’il finançait.

	« J’étais attaché de presse du président Camille Chamoun dans le Parti National Liberal. J’ai accompagné le Président à Genève et à Lausanne. Camille Chamoun était connu comme étant un grand chasseur. Un soir, nous recevons un envoyé de Hariri, porteur d’un cadeau, un fusil de chasse valant plus de cent mille francs à l’époque. Hariri essayait d’infléchir Chamoun en faveur de Damas. Inutile de dire que le Président refusa ce cadeau. »

	En 1987, soit un avant la fin du mandat du mandat du président Amine Gemayel, Hariri eut une conversation avec l’ambassadeur du Liban à Washington, Abdallah Bou-Habib. Hariri était prêt à payer 30 millions de dollars au président Amine Gemayel pour qu’il démissionne et laisse la place au colonel félon Johnny Abdo. Hariri se faisait fort d’acheter le départ des Syriens pour 500 millions de dollars. Il voulait devenir Premier ministre et avoir les mains libres au Liban.

	Bien que l’intégrité ne soit pas le point fort du président Amine Gemayel, ce dernier, préoccupé par son avenir politique et espérant jusqu’au dernier moment renouveler son mandat, refusa l’offre.

	Par la suite, Hariri sera le principal rédacteur et artisan des accords de Taef. Le site internet de son parti, le Courant du Futur ou Moustaqbal, est très clair à ce sujet : « In 1989, Hariri was the power behind the Taef agreement. » (En 1989, Hariri fut la puissance derrière l’accord de Taef.)

	Alternant paiement de millions de dollars et menaces, Hariri impose cet accord qui hypothèque le rôle et les prérogatives des chrétiens libanais.

	Dès lors, les deux instruments de la politique de Hariri sont ceux de la Maffia : la menace ou la corruption.

	La guerre étant officiellement terminée en 1990, Omar Karame ayant succédé à Selim Hoss comme Premier ministre, avait favorisé Hariri en le laissant placer ses hommes à la tête du CDR (Conseil pour le Développement et la Reconstruction).

	En 1992, le pays devint ingouvernable en raison de la spéculation contre la livre libanaise. Des dollars avaient été achetés en si grande quantité que la livre libanaise s’effondra (le dollar atteignant 3000 livres Libanaises). L’inflation et la faim provoquèrent des grèves et des manifestations.

	Le 6 mai 1992, les miliciens de Geagea et de Joumblatt descendirent dans la rue et, avec d’autres, brûlèrent des pneus et exigèrent la destitution de Karamé. Ce dernier cria au complot. Il n’avait pas du tout tort. Les banques, avec à leur tête la Banque de la Méditerranée, dirigée par Hariri, avaient spéculé contre la Livre libanaise. Les partisans de Hariri accusèrent Karamé d’avoir augmenté abusivement les salaires des fonctionnaires.

	Les Américains pesèrent de tout leur poids auprès des Syriens en faveur de Hariri.

	Hariri se fit inscrire sur les registres d’état civil de Beyrouth et recruta une armée d’hommes des médias et du marketing pour vendre son image de candidat du changement et de bienfaiteur du peuple.

	Ceci dit, à la veille de chaque élection, Hariri faisait distribuer des victuailles et de l’essence en vue de se concilier l’électorat. Dans d’autres pays, ceux qui recourent à ce procédé vont en prison pour corruption et trafic d’influence. L’achat de voix devint une de ses armes favorites. Un journaliste dit à Hariri :

	« Votre force de frappe financière équivaut à une milice plus puissante que toutes les milices réunies. »

	Le 31 octobre 1992, l’homme saoudien de l’ombre devint Premier ministre du Liban.

	Hariri n’avait repris sa nationalité libanaise que pour gouverner le Liban avec la permission du roi saoudien. Il était en fait le Haut-Commissaire wahhabite ou le Wali (gouverneur d’une province) représentant l’Arabie Saoudite.

	Hariri était chargé d’appliquer la politique saoudienne au Liban. Il réussira là où les bombardements et les massacres avaient échoué.

	Chargé de superposer l’influence saoudienne à celle de la Syrie, Hariri appliquait la politique saoudienne au Liban. Avec des fonds sans limite, il appliquait la tactique suivante :

	« Si vous ne pouvez pas islamiser le peuple, islamisez la terre. » La politique de Hariri constitue un des rares exemples de génocide économique ou, comme disent les Anglo-Américains de people engineering.

	Le président Chamoun disait : « Ils (les musulmans) ne pourront jamais nous vaincre par la guerre militaire. Ils nous auront par l’économie. »

	En fait, la guerre économique et financière de Hariri était dirigée contre les deux principales communautés libanaises, qui sont en majorité rurales, la chrétienne et la chiite. Profitant de l’appauvrissement du peuple au sortir de la guerre, il ne se contenta pas d’acheter des terrains, mais de délabrer l’économie en vue de pousser le maximum de Libanais non-sunnites à émigrer, en vue de faciliter l’implantation palestinienne. L’implantation palestinienne devant renforcer le nombre de sunnites au Liban.

	Un des exemples clés est celui de l’hôtel Saint-Georges. Jadis perle hôtelière du Moyen-Orient, l’hôtel Saint-Georges a été construit par la famille Khoury. Désireux de se l’approprier, Hariri proposa de le racheter à M. Khoury, propriétaire de l’établissement. En dépit de l’offre alléchante, M. Khoury refusa de vendre l’hôtel que lui avait légué son père. Hariri eut recours à l’intimidation en le faisant convoquer par la Gendarmerie libanaise ou FSI (Forces de Sécurité Intérieure). M. Khoury ne céda pas, Hariri, en désespoir de cause, l’empêcha de rouvrir la marina de l’hôtel, et ce, sous prétexte de reconstruction, et que la marina n’appartenait pas entièrement à M. Khoury.

	Les propriétaires et les ayants droit du centre-ville de Beyrouth furent expulsés avec une indemnité symbolique par Hariri.

	Sur le plan sécuritaire, les futures forces du 14 Mars (FL, PSP, Futur), mais surtout les partisans de Hariri infiltrent et noyautent les Forces de Sécurité Intérieure ou Gendarmerie. Surnommées des Forces Spécialement Inutiles, les FSI deviennent en grande partie inféodées à Hariri et donc à l’Arabie Saoudite et aux États-Unis. Elles comptent une écrasante majorité de partisans et coreligionnaires de Hariri, comme le général Achraf Rifi et le colonel Wissam Hassan. Le service de renseignements des FSI constitue une menace potentielle pour la démocratie libanaise s’il est utilisé au profit d’un seul parti. Quand un seul parti monopolise une institution d’État et que ce parti s’avère en fin de compte la façade libanaise du wahhabisme saoudien, il y a de quoi être inquiet. Le procureur de la République n’est autre que le Bédouin Adnan Addoum, fraîchement naturalisé qui n’a de cesse de réprimer les manifestations indépendantistes. Hariri s’impose aussi comme le grand électeur du mufti sunnite.

	Dans les faits, Hariri accapare l’économie libanaise et la gestion intérieure. Pour amadouer la communauté chiite qu’il ne peut affronter directement, il laissera Nabih Berri, leader d’Amal, développer son empire financier propre. Il laissera aussi le Hezbollah, protégé de l’Iran et de la Syrie, se consacrer à la résistance anti-israélienne.

	À Beyrouth, tous les chantiers archéologiques sont éliminés au profit de la reconstruction façon Hariri. La corruption s’envole et atteint des sommets inimaginables. Certes, le Liban d’avant-guerre avait connu quelques cas de corruption, mais cela n’est rien à côté de celle générée par Hariri et son équipe.

	Avec Hariri, le Liban qui, au sortir de la guerre, était endetté d’un milliard huit cents millions de dollars, se voit ajouter une dette de 60 milliards qui deviendra 92 milliards au fil des années et équivaudra à plus de 100 % du PIB libanais.

	Tout est fait pour rendre le Liban dépendant et faible. Sur le plan du travail, l’agriculture et l’industrie sont marginalisées au profit exclusif des services.

	Sur le plan militaire, les douze avions Mirage III de l’armée libanaise qui auraient pu soit être rénovés, soit être remplacés sont bradés et vendus au Pakistan pour la somme de quatre cent mille dollars pièce, alors que chacun valait soixante millions de francs et qu’une commission de l’avionneur Dassault les avait estimés en excellent état.

	En 2000, Hariri appela les Libanais à ne pas avoir peur de la dette publique, car la solution du « problème régional » permettrait de la résoudre. En mots couverts, c’est la solution du conflit israélo-palestinien qui se fera au détriment du Liban.

	En janvier 2008, l’ancien ministre Wi’am Wahab déclarera avoir dit à Hariri que le Liban ne pourra jamais supporter le poids de la dette. Hariri lui avait répondu que la dette serait effacée en échange de l’implantation des Palestiniens. Il n’est pas étonnant que Wi’am Wahab soit devenu un des plus grands adversaires de Hariri, ce qui est tout à son honneur.

	Toujours en janvier 2008, le Général Aoun présenta le fac-similé d’un document classé top-secret de la Sûreté générale rapportant des paroles semblables de la part de Hariri. Auraient participé à cette réunion le ministre Ghazi Aridi, proche de Walid Joumblatt, le secrétaire général du Conseil des ministres, le juge Ghazi Ahwaji, le capitaine Youssef et le Dr Khaled Salaheddine (beau-frère du juge Saïd Mirza).

	En fait, les États-Unis auraient plusieurs fois promis officieusement l’effacement de la dette du Liban en échange de l’implantation des Palestiniens.

	Dans le même cadre d’islamisation du Liban, Hariri encouragea une spéculation sur les terrains. Dans le Golfe, conscient que le pétrole allait finir, de nombreuses familles et ressortissants arabes ont décidé d’acheter une résidence secondaire au Liban. Ceci constitue un danger grave, car ces résidences risquent de devenir des forteresses wahhabites en pleine région chrétienne. Ainsi, dans la ville estivale de Bhamdoun, les autochtones ne possèdent plus que 41 % des parcelles et des appartements.

	Hariri tenta à travers des hommes de paille ou des prête-noms d’acheter le maximum de terrains en zone chrétienne, et même ceux appartenant au clergé maronite. Mais son jeu fut vite percé à jour.

	Le soutien dont bénéficie Hariri auprès des dirigeants américains et européens ne doit pas surprendre.

	Hariri transforma le Liban en paradis pour les riches et en enfer pour les pauvres.51

	La cherté de vie favorisée par l’endettement à outrance ne tarda pas à engendrer une multitude de drames. Des entreprises qui n’avaient jamais fermé durant la guerre fermèrent du jour au lendemain.

	Les chrétiens étaient économiquement marginalisés et persécutés.

	« Je suis un habitant de Beyrouth, dit un chrétien. L’État ayant réquisitionné notre terrain, nous avions droit à des indemnités. Nous avons dû attendre des années avant d’obtenir notre dû. À chaque fois, on nous disait qu’il fallait attendre que le nouveau gouvernement soit formé, qu’il manquait un papier, qu’il fallait revenir. Idem pour les déplacés du Chouf et du Liban-Sud. Alors que les musulmans, dont les maisons ont été touchées après la guerre, étaient reçus à bras ouverts et obtenaient gain de cause immédiatement et systématiquement.

	Quand nous avons finalement encaissé notre dû, nous avons dû en utiliser la majeure partie pour rembourser les dettes que nous avions contractées pour survivre. »

	Hariri considérait la poche du citoyen libanais comme son puits de pétrole. Aussi, s’acharnait-il, en vue de financer la dette qu’il avait concoctée avec son âme damnée, le ministre des Finances, Fouad Siniora, à inventer de nouvelles taxes. Le Liban devient un enfer économique et fiscal pour ses citoyens.

	Hariri et ses proches vivent, quant à eux, dans un paradis doré. En 2000, dans les journaux, on vit le fils Hariri offrir à sa mère un collier de 100 000 dollars, prix précisé dans le journal. Ils n’avaient pas la décence de garder cela secret. Il fallait qu’ils affichent leur richesse dans un pays où l’immense majorité des gens n’ont pas de quoi envoyer leurs parents à l’hôpital ou leurs enfants à l’école.

	Plus que durant toute la guerre, plus d’un million et demi de personnes, familles et jeunes quitteront le Liban durant les années Hariri. Hariri a plus détruit que les canons et les bombardements.

	La maffia russe, le président philippin Marcos, le président kenyan Arap Moi, Idi Amin Dada n’ont plus qu’à aller se rhabiller, car ils sont des enfants de chœur à côté de Hariri.

	Hariri mendie de l’argent pour le Liban et en détourne la plus grande partie, comme Arafat pour les Palestiniens. Sa tentative, heureusement infructueuse, de fermer la Cour des Comptes, en dit plus long que tout rapport sur la corruption viscérale qui le caractérise.

	La reconstruction de Beyrouth n’est qu’une façade à la manière d’un décor de carton-pâte ou d’un village Potemkine. Le Liban produit de moins en moins.

	Hariri était corrupteur dans l’âme. Un archéologue était venu s’enquérir des vestiges archéologiques de Beyrouth. Hariri, qui ignorait que son interlocuteur parlait arabe, demanda à un de ses conseillers : « ’Hadeych Hakko ? » (Quel est son prix ?). Hariri enterra les vestiges archéologiques de Beyrouth, comme les Talibans détruisirent les statues de Bouddha géantes de Bamyan.

	En fait, Hariri entendait marquer la ville de Beyrouth et le Liban de fond en comble en détruisant ce qui était ancien ou caractérisait le pays. En 1996, il tenta de débaptiser la Cité Sportive Camille Chamoun pour lui donner le nom d’Elias Hraoui. Il justifia ces mesures en accusant Camille Chamoun d’avoir été de ceux qui avaient provoqué l’invasion israélienne alors que c’étaient les Palestiniens qui l’avaient provoqué.

	Au centre-ville, Hariri entreprend la construction d’une immense mosquée qui domine le centre-ville par sa masse imposante. De l’aveu même d’un ingénieur sunnite, cette mosquée tend à donner un visage monochrome au centre-ville alors que ce lieu a toujours été un lieu cosmopolite et multiconfessionnel.

	Nul ne sait si l’argent détourné par Hariri n’a pas servi à financer le terrorisme dans le monde, à l’instar de l’Arabie Saoudite.

	Sur le plan des libertés, Hariri excellait dans la répression. En 1998, le président Bill Clinton fut mis en cause dans le cadre de l’affaire Lewinsky.

	L’émission satirique SLCHI projeta le sketch suivant : Hariri s’entretient avec Bill Clinton au téléphone et lui propose de lui envoyer Bassem Sabeh, son ministre de l’Information, pour faire taire les médias.

	Pour ce qui est des relations avec les Syriens, Hariri s’entendait à merveille avec les dirigeants syriens : il fit construire à ses frais le Palais des Congrès à Damas, bien des années plus tard, le ministre syrien de l’Information, répondant à la question d’un journaliste sur les largesses que faisait Hariri pour gagner les faveurs des dirigeants syriens, lui montra sa cravate et lui dit que c’était Walid Eido (député du groupe Hariri) qui le lui avait offert.

	Rafic Hariri avait pour protecteur le bourreau et ennemi juré des chrétiens au Liban, Abdel-Halim Khaddam.

	Hariri coordonnait son action avec Ghazi Kanaan, le gauleiter syrien au Liban. Par la suite, il coordonnera son action avec son successeur, Roustom Ghazale.

	Que n’allait-on écrire sur ce « héros de l’indépendance » qui comblait les Syriens de ses faveurs :

	Voici le discours d’adieu de Hariri à Ghazi Kanaan et de bienvenue à Roustom Ghazale :

	« Nous avons vécu plus de dix ans ensemble. Ce ne furent pas des années faciles, mais votre présence à nos côtés allégea grandement bien des problèmes et difficultés que l’État (de la collaboration) rencontra au cours de son établissement.

	Nous et vous, nous avons fait face à de nombreuses tentatives israéliennes de soumettre le peuple libanais. Et vous, vous êtes tenu, toujours et avec constance, au côté du Liban.

	Je n’exagère pas et je ne dis pas ces paroles pour la première fois. Je les ai dites à plusieurs reprises. En permanence, je sentais que vous étiez le premier défenseur de l’intérêt premier du Liban, et j’aurais aimé trouver beaucoup de frères libanais qui soient à la hauteur de votre compréhension des problèmes de l’État, et du pays, et du gouvernement, et de la situation politique générale, et des dangers et défis auxquels nous avions à faire face.

	Ô frère ! Vous avez beaucoup donné à ce pays. Et le peuple libanais est un peuple fidèle. Il se souvient de ses frères qui se sont tenus de son côté durant les jours difficiles. Et vous êtes le digne représentant du grand disparu (Hafez Assad) et du jeune frère (Bachar) qui mène la Syrie vers le meilleur. Vous avez rempli, vous remplissez, vous remplirez votre devoir pour servir votre pays, la Syrie-Liban.

	Le cadeau que vous nous avez laissé est le frère Rustom Ghazalé, au sujet duquel vous m’avez dit, le jour où vous me l’avez présenté : “Je vais te présenter un frère à moi qui s’appelle Rustom Ghazale Abou Abdo et cet homme, c’est moi”. Et je continue à me rappeler ces paroles. Et ces dix ans ont montré – que nous ayons été au gouvernement ou hors du gouvernement – que vous et le frère Rustom étiez les meilleurs des amis et les frères fidèles qui privilégiaient les intérêts de la Syrie et du Liban. Aussi puissant que soit en nous le sentiment que nous éprouvions à l’idée de nous séparer d’un ami, nous savons que vous ne quitterez pas ce pays, et que vous continuerez à travailler avec nous, dans la fonction que vous occuperez désormais.

	Il y a un autre sentiment tout aussi fort, un sentiment de quiétude et de confiance dans l’avenir, et de confiance que cette politique va se poursuivre, avec la permission d’Allah, par la grâce des directives de son excellence, le président Bachar Assad, et après vous, celui (Rustom) de l’amitié duquel nous sommes fiers, et de la valeur duquel nous sommes sûrs, autant que de sa capacité à faire face aux responsabilités dont il est investi. Et nous sentons, en même temps, que vous ne serez pas loin de nous, et que nous nous rencontrerons très souvent, avec la permission d’Allah. »52

	En 2003, quand le Congrès américain votera le Syria Accountability Act et le Lebanon Sovereignty Act, Hariri se mobilisera pour défendre la présence syrienne au Liban. Il accusera alors les chrétiens d’être responsables des difficultés économiques et de faire régner un climat peu favorable à la prospérité économique.

	Il ne faut pas oublier que, comme toujours, c’est la communauté chrétienne qui, dans sa majorité, est le fer de lance de la résistance à l’occupation étrangère.

	Pour en revenir à l’économie, Hariri entend tout privatiser dans la mesure du possible, en particulier la téléphonie qu’il a d’emblée placée sous la direction de sa société Ogero. Le ramassage des ordures a été attribué à sa société Sukleen.

	Les opérations de représailles israéliennes53 constituent une aubaine inespérée pour Hariri. Ces opérations lui permettent de constituer un écran de fumée lui permettant de dire : « Nous étions en train de revoir nos dépenses, de faire nos comptes, quand cette catastrophe est arrivée. Maintenant, nous avons besoin de plus d’argent. »

	Ainsi, en 1996, à la suite de l’opération israélienne, Hariri organise une conférence des « Amis du Liban » où il endette le Liban de trente milliards de dollars. À cette époque, la rumeur avait couru que les Syriens avaient encaissé vingt milliards de la somme.

	Hariri paiera entre autres les études aux États-Unis des enfants de Ghazi Kanaan, chef des SR syriens au Liban, et de Hikmat Chehabi, chef d’état-major de l’armée syrienne.

	Hariri montera plus de cinq cents fois à Damas, soit au moins une fois par semaine. C’est une des raisons pour lesquelles l’architecte Henri Eddé refusera de siéger au gouvernement de Hariri, qu’il connaissait personnellement.

	En 1996 et 2000, Hariri concocte avec Ghazi Kanaan la loi électorale : Seul au Mont-Liban, les élections se font par caza ou district. Cela afin de permettre à Walid Joumblatt d’avoir un nombre de députés et d’empêcher sa défaite face à la majorité chrétienne. Dans le reste du Liban, les élections ont lieu suivant le Mohafazat ou Département. Cela afin de permettre aux députés musulmans de choisir les députés chrétiens. Hariri entend ainsi reproduire la situation qui prévaut en Égypte, où le président musulman nomme les députés coptes.

	Tout est à vendre et à acheter, tout est à brader, selon Hariri. En 1997, le gouvernement japonais obtient contre espèces sonnantes et trébuchantes l’extradition des rescapés du groupe terroriste Senkigun ou Armée Rouge Japonaise. Certains politiciens découvriront pour la première fois l’existence de terroristes au Liban…

	En effet, la Syrie avait permis à certains groupes, comme le PKK kurde, des organisations palestiniennes, des groupes rescapés de la Guerre froide, de vivre dans des camps dans la Bekaa sous sa protection. Ce qui lui permettait de justifier sa présence au Liban et de soustraire son territoire a des représailles directes. Sans parler des camps palestiniens du reste du Liban, devenus des refuges de hors-la-loi. Le Liban était devenu la poubelle du Moyen-Orient.

	Les Syriens sont mécontents, car ils ne toucheront pas de commission cette fois. La journaliste de la Revue du Liban, Aline Lahoud, a bien écrit à ce sujet.54

	Hariri, qui finira par se brouiller avec les Syriens, quittera le gouvernement en 2004.


 

	 

	 

	 

	 

	Le déshonneur de l’Occident

	 

	 

	 

	Les Libanais espéraient que l’Occident se mobiliserait pour mettre fin à l’occupation syrienne. Il n’en sera rien. Alors que la Russie et l’Europe de l’Est redécouvrent la démocratie, un nouveau mur de Berlin est édifié au Liban.

	Les États occidentaux se hâteront de reconnaître le gouvernement de Taef, sous prétexte de faciliter le processus de pacification au Liban.

	Le Général Aoun, exilé en France, se verra sommé par les autorités françaises de garder le silence un certain temps. La plupart des médias, surtout ceux d’expression arabe, sont contraints de l’ignorer.

	L’Occident n’a pas compris ou voulu comprendre qu’une grande partie de l’Histoire du monde et de son Histoire se jouait au Moyen-Orient.

	[Toutes ces circonstances annexes démontrent que le génocide des Arméniens fut une affaire exclusivement musulmane dans son but comme dans son exécution et qu’à aucun plan, il n’y eut la participation d’une communauté raya. Au contraire, les rapports qui parvenaient aux Alliés provenaient de chrétiens et de juifs ottomans. Au plan international, l’Autriche et l’Allemagne, alliées de la Turquie, ne furent pas exemptes de responsabilités. Dans quelle mesure les récits de ceux qui participèrent à ces massacres marquèrent-ils Hitler ? Quelque vingt ans plus tard, le 22 août 1939, juste avant l’invasion de la Pologne, Hitler déclarait aux commandants en chef de ses armées, réunis à l’Obersalzberg :

	Ainsi, pour l’instant, je n’ai envoyé à l’Est que mes unités de Tête-de-mort (Totenkopfverbande) avec l’ordre de tuer, sans pitié ni compassion, tous les hommes, les femmes et les enfants de race ou de langue polonaise. Qui aujourd’hui parle encore de l’extermination des Arméniens ?]55

	L’Occident ne comprend pas ou ne veut pas comprendre qu’en perdant les Chrétiens d’Orient, il risque de perdre la communauté de patrimoine et de spiritualité qu’il partage avec eux depuis le début de l’ère chrétienne. Les Chrétiens d’Orient se sont tenus aux côtés de l’Occident tout au long de l’Histoire.

	[Des Arméniens, ou descendants, se sont illustrés depuis toujours, dans tous les domaines, dans le monde entier, essentiellement en France. Comment ignorer le chanteur Charles Aznavour, le cinéaste Henri Verneuil, l’athlète soviétique Igor Ter Ovanessian, les actrices Alice Saprich et Rosy Varte, le joueur d’échecs Youri Gasparov ? Certaines personnes, notamment l’ancien Premier ministre Edouard Balladur, dont la famille vient de Nakhitchevan, évitent d’évoquer leurs racines. Pendant la Résistance, le groupe combattant rassemblant des étrangers affiliés aux Francs-Tireurs Partisans (FTP, communistes) était dirigé par le poète arménien né en Turquie, Nissak Manoukian, fusillé avec 22 camarades, Tchèques, Juifs, Italiens, mais aussi Français, le 23 février 1944. Une affiche, l’« Affiche Rouge », avait été placardée dans toute la région parisienne par l’occupant nazi pour dénoncer ces hommes. La liberté des Français doit tant à ce résistant arménien.]56

	Avant Saddam Hussein, les chrétiens d’Irak étaient souvent brimés et marginalisés. C’est pourquoi un jeune pilote chrétien irakien accepta de fuir l’Irak à bord de son Mig-21 (chasseur soviétique le plus moderne de l’époque, rival du Mirage III français et du F-4 Phantom américain) en 1966 pour Israël. C’est grâce à lui que les Israéliens ont pu étudier cet avion et en grande partie gagner la guerre des Six Jours.

	C’est surtout grâce aux Maronites que les Européens sont restés informés de la situation en Orient et qu’ainsi a pu naître le courant orientaliste. En 1584, le pape Grégoire XIII crée le Collège Maronite de Rome : de jeunes maronites y reçoivent l’enseignement nécessaire pour appartenir au clergé. Sortis du Collège, Jibrail El-Sahyouni (Gabriel Sionite 1577-1648) et Ibrahim Al-Haqilani (1605-1664) enseigneront le syriaque et l’arabe. Ce sont les fondateurs du mouvement orientaliste.

	La France verra ses positions au Liban fragilisées. Le 4 novembre 1995, la chaîne TV5 réalise un reportage sur le Liban, intitulé « Liban, la paix en chantier ». Le comble est que cette émission en résumant la guerre du Liban ne fera que reprendre les clichés de la propagande du camp musulman :

	Ainsi, ce n’est pas l’attaque palestinienne contre l’église de Ain-Remaneh qui a provoqué la guerre, mais l’attaque de l’autobus palestinien par les phalangistes. Outre la légende de l’appel chrétien aux forces syriennes en 1976, le fait que l’on ne se rappelle que du massacre de Sabra et Chatila (dont, bien sûr, on gonfle les chiffres) à l’exclusion des autres massacres, l’exagération des exactions des Forces Libanaises dans le Chouf (qui, contrairement à ce que l’émission avance n’était pas à l’abri des troubles avant 1982), tout cela constitue des mensonges qui, à force d’être répétés, deviennent vraisemblables. Le summum sera atteint avec la narration de la période où le général Aoun fut Premier ministre par intérim. L’émission reprend la fable de la déclaration de guerre du général Aoun du jour au lendemain aux Syriens, alors que c’étaient les Syriens les initiateurs des hostilités. Le Général Aoun n’ayant fait que riposter.

	Une autre affabulation consista à dire que le Général Aoun s’était proclamé Premier ministre alors qu’il avait été nommé à ce poste par le Président en exercice, Amine Gemayel, fait que l’émission mentionne, mais contredit ensuite. Par la suite, l’émission affirme que Michel Aoun organisait des manifestations et des sit-in rassemblant parfois jusqu’à trente mille personnes. Ceci est un mensonge grotesque, les manifestations de soutien au Général Aoun étaient spontanées et rassemblaient souvent des centaines de milliers de personnes. Tout le combat du Général Aoun visait à permettre au peuple libanais de s’exprimer librement dans le plein sens du terme.

	Il ne faut pas cependant s’étonner de cela. Le Liban étant sous occupation syrienne, TV5 tenant à réaliser son émission à tout prix et l’un des principaux interlocuteurs de l’émission étant Marwan Hamadé, ministre de la Santé à l’époque et qui est un as de la désinformation et du mensonge. On le retrouvera plus tard dans l’affaire des faux-témoins.

	Il est encore heureux que l’ex-otage français, le journaliste Philippe Rochot, reconnaisse à la fin de l’émission que l’idée véhiculée par les médias sur les chrétiens « riches » et « conservateurs » et les musulmans « pauvres » et « progressistes » était erronée.

	L’Occident avait semblé épouser les thèses du camp musulman en accusant les chrétiens d’être devenus minoritaires et donc de justifier le transfert des pouvoirs aux musulmans.

	On verra ce même Occident se mobiliser en faveur des Musulmans Bosniaques qui n’ont jamais représenté plus de dix pour cent de la population yougoslave et sont minoritaires même en Bosnie. Pour du pétrole arabe et en échange de la vente d’avions à l’Arabie Saoudite, Washington et l’OTAN bombarderont les Serbes et imposeront les accords de Dayton en 1995.

	L’Arabie Saoudite et le monde musulman feront une guerre de jihad avec le soutien et l’armement de l’Occident qui, à travers le chantage pétrolier et commercial, est tombé dans la dhimmitude.

	Les Serbes qui avaient tant souffert de l’occupation ottomane durant cinq siècles seront bombardés par les pays qui au Moyen-Age formaient la Chrétienté, et ce, au profit des Musulmans Bosniaques. Ces derniers sont les descendants de Slaves qui ont embrassé l’Islam par contrainte ou par intérêt sous la pression de l’envahisseur ottoman. Ces convertis forment un facteur d’instabilité et une tête de pont islamique en Europe. Durant la Seconde Guerre mondiale, les Musulmans Bosniaques formeront une division de la Waffen SS soutenue par le mufti de Jérusalem, Hadj Hussein Amin Husseini.57

	Cette unité se distinguera plus par les massacres de civils serbes, la garde des camps de concentration que par les combats contre les Alliés.

	Comme pour les chrétiens du Liban, les Serbes et les Croates seront victimes de la désinformation médiatique. On présentera les Serbes comme des criminels nazis et les Musulmans comme d’éternelles victimes. On passera sous silence les atrocités commises par les Bosniaques Musulmans. Ce n’est que récemment que certains reportages reconnaissent que l’explosion meurtrière du marché de Markhale était due à deux bombes placées par les Musulmans bosniaques et non à un obus de mortier serbe. Le comportement des dirigeants bosniaques n’est pas sans rappeler celui des Palestiniens.58

	Malheureusement, les Serbes, au lieu de trouver un terrain d’entente avec les Croates et de s’allier à eux, les traiteront de la même manière que les Musulmans Bosniaques. Les Croates n’auront d’autre choix que de s’allier temporairement avec les Musulmans. Paradoxe des paradoxes et comble des combles.

	La raison du plus fort étant toujours la meilleure, les États-Unis ne se privent pas de violer l’embargo sur les armes décrété par les Nations-Unies au profit des Bosniaques Musulmans. À tel point que l’on parle des Moudjahidines américains en Bosnie.59

	En Afrique, la France n’hésite pas à aider le régime de Khartoum contre le Sud-Soudan chrétien et animiste qui combat le pouvoir musulman oppressif. Le comble, c’est que la France, jadis fille aînée de l’Église, aide le régime soudanais islamiste qui, à cette époque, donne asile à Oussama Ben Laden alors que les Américains, pour une fois, aident un mouvement chrétien. Cependant, l’aide américaine est motivée parce que le Sud-Soudan est riche en pétrole.60

	Bernard Kouchner, en 1992, truquera une photo pour faire croire à une extermination en masse en Bosnie, en vue d’obtenir des bombardements contre les Serbes. Chose qu’il avouera en 2004.61

	Pour en revenir au Liban, comme dira la chanteuse Majid Roumi : « On dit que Beyrouth est en paix, mais elle n’est pas en paix ».

	En 1995, l’élection de Jacques Chirac à la présidence de la République fait naître chez beaucoup de Libanais l’espoir que la France changera de politique vis-à-vis du Liban. Il n’en sera rien. La politique de Chirac sera pire que celle de Mitterrand.

	Grand ami de Rafic Hariri qui a financé ses campagnes électorales, Jacques Chirac calque la politique orientale de la France sur les conseils et les recommandations de son ami. En 1996, le Parlement européen siégeant à Strasbourg invite le Général Aoun, exilé à Paris, à venir témoigner. Chirac envoie les gendarmes pour empêcher le général Aoun de sortir de sa résidence.

	En 1999, sûrement sur les conseils de son ami Rafic Hariri qui, à cette époque, embrassait les Syriens sur la bouche ou, si l’on préfère marchait avec les Syriens main dans la main, Chirac recevra Hafez Assad à Paris, celui-là même qui avait entre autres trempé dans l’attentat du Drakkar et avait tout fait pour réduire l’influence française au Liban. L’ambassadeur Louis Delamare, le fonctionnaire Guy Cavallo et son épouse, l’attaché militaire Gouttière et tant d’autres assassinés sur l’ordre d’Assad, en savent quelque chose.

	Chirac s’abaissera aussi à recevoir Abdel Halim Khaddam qui, durant toute la guerre du Liban, était chargé du dossier libanais et, par conséquent, de tous les crimes syriens au Liban. Chirac sera aussi le seul chef d’État étranger non-arabe à se rendre aux obsèques de Hafez Assad en 2000.

	Le fait qu’en 2009, le président Nicolas Sarkozy ait reçu Bachar Assad n’est pas aussi grave, le fils n’ayant pas commis les crimes du père.

	Si, en 1999, le Quai d’Orsay condamne la répression des manifestants antisyriens, ce n’est pas tant par solidarité avec eux que pour mettre en difficulté le président Émile Lahoud, qui est en conflit avec Rafic Hariri.

	Paris-Match publiera un article montrant Émile Lahoud (qui reste un grand sportif) en train de nager avec le titre : « Le président nage, le pays coule. » L’article sera censuré au Liban. Comme naguère, il faut toujours que ce soit la faute du chrétien, en l’occurrence le président de la République. On essaie de faire endosser à Émile Lahoud le désastre économique concocté par Hariri.

	Le seul crime d’Émile Lahoud sera de s’être opposé à Hariri sur nombre de dossiers, et ce, pour cause de corruption haririenne. Émile Lahoud avait accepté de devenir Commandant en chef de l’Armée libanaise dans le gouvernement de Taef, et ce, sur les conseils des Américains. Il avait tenté de retarder l’attaque syrienne contre le Liban libre tenu par le Général Aoun jusqu’à ce qu’on le menace de le remplacer par un général prosyrien plus docile.

	En sa personne, Émile Lahoud illustrera parfaitement l’entente syro-américaine et le fait que, depuis la mainmise syrienne de 1990, les deux pays réglaient le sort du Liban. « Elu » président de la République en septembre 1988, Lahoud entend dès le début de son mandat lutter contre la corruption. On peut lui reprocher d’avoir quitté l’armée libanaise loyaliste, de s’être opposé à Michel Aoun et d’avoir rejoint le camp prosyrien, mais au niveau de la probité et de l’intégrité, Émile Lahoud n’a rien à se reprocher.

	Mais une fois qu’il s’opposera à Hariri, il verra les Américains qui l’avaient conseillée le poignarder dans le dos en le présentant comme un président fantoche aux mains des Syriens. Qui a permis à la Syrie de contrôler le Liban, si ce n’est les États-Unis d’Amérique ?

	Lahoud a collaboré avec les Syriens, mais moins que Elias Hraoui, qui était leur homme de paille et marchait main dans la main avec Hariri. Lahoud n’a pas fait d’aller-retour à Damas autant que son prédécesseur.

	Lors de sa visite au Liban en 1996, Chirac reprendra toutes les accusations portées contre les chrétiens libanais, en particulier celle selon laquelle ce sont eux qui auraient appelé les Syriens en 1976, alors que Hafez Assad reconnaissait qu’il avait envahi le Liban de lui-même. Chirac prétendra que l’accord de Taef n’était contesté par personne, ni par les Syriens, ni par la communauté internationale.62

	Les manifestants syriens furent simplement éconduits et ignorés.

	En 2002, lors de sa deuxième visite au Liban, soit deux ans après le retrait israélien, Chirac affirmera que le retrait des troupes syriennes aura lieu dans le cadre d’un règlement régional et sommera indirectement les Libanais de se plier aux caprices d’Assad.

	Aucun dirigeant européen n’a fait autant de concessions à l’Islam politique que Chirac. En 1998, il sera le plus acharné à déclarer la guerre à la Serbie en vue de livrer le Kosovo aux Albanais. Cela alors que les Américains n’étaient pas très chauds. Résultat : le Kosovo, berceau de la nation serbe, sera livré aux bandes maffieuses albanaises et verra une épuration progressive de la population serbe. Depuis 1945, c’est le premier cas où l’Europe couvre une invasion et l’extermination d’un peuple par un autre. Un peu comme si, au lieu de combattre Hitler, on encourageait les Allemands des Sudètes à chasser les Tchèques ou les Turcs à chasser les Arméniens. Avec la Bosnie, le Kosovo est une base djihadiste islamiste, future marche de l’Empire turc qui prépare son retour en Europe.63

	En 2005, Chirac s’opposera à ce que les racines chrétiennes de l’Europe soient mentionnées dans le Projet de Constitution Européenne.

	À chaque passage de Hariri à Paris, Chirac insistait pour que chaque fonctionnaire du Quai d’Orsay affecté au Moyen-Orient aille consulter son mentor sur les questions de cette région. Il rompit par ailleurs avec la traditionnelle amitié franco-maronite, poursuivant de sa hargne la communauté maronite et le général Aoun.64

	Les Libanais firent des gorges chaudes quand ils virent Jacques Chirac se précipiter pour ouvrir la porte de la voiture de Hariri.65

	Après la fin de son mandat, Chirac résidera durant un certain temps dans l’appartement des gardes du corps d’un des fils de son ami défunt, Rafic Hariri.

	De 2005 à 2007, il soutiendra exclusivement le fils de Hariri au Liban, l’aidant entre autres à doter la Gendarmerie d’un SR dont on ne connaît pas l’allégeance. Un État dans l’État ou une structure autonome proche de Hariri.

	Côté américain, le président américain Bill Clinton critiquera les élections législatives de 1992 au Liban (truquées en majeure partie et en majorité boycottées par les Libanais, surtout chrétiens). Il avait fait cela probablement pour gagner des voix libano-américaines pour son élection, mais, par la suite, il se rendra aux injonctions de l’establishment américain et ménagera la Syrie.

	En 1996, quand le député Moukheibeir pensera boycotter les élections législatives en vue de dénoncer le trucage de la loi et l’occupation syrienne, l’ambassadeur américain Richard Jones se précipitera chez lui pour le convaincre de ne pas le faire.

	En 1996, le Sénat américain promeut une loi intitulée De la liberté contre les persécutions religieuses (Religions Persecution Act), devant permettre l’instauration d’un office de la surveillance de la persécution religieuse. L’administration Clinton s’opposa formellement à sa ratification, le Président Clinton menaçant de ne pas la signer si elle parvenait à la Maison-Blanche, sous prétexte que le combat contre la persécution religieuse empêchait les États-Unis de répondre paritairement aux préoccupations de sécurité nationale et de commerce.66

	Les États-Unis soutiennent l’islamisme partout dans le monde.67

	En Afghanistan, ils poignardent les moudjahidines qui s’étaient si bien battus contre les Soviétiques au profit des talibans, qu’ils considèrent comme un facteur de stabilisation pour le pays.

	Washington soutiendra le mouvement, puis le gouvernement taliban : « Nous n’avons aucun litige avec les Talibans quant à leur légitimité politique ou à son manque », déclarera un porte-parole américain.

	Les Américains adoptent en 1996 la loi d’Amato pénalisant les entreprises commercialisant avec l’Iran et la Libye, au nom de la lutte contre le terrorisme. En fait, c’est pour se réserver l’exclusivité du commerce avec l’Iran, dont 30 % du pétrole sont achetés par les États-Unis au moyen de sociétés écrans.

	Selon un ancien attaché militaire français au Liban : « Les Américains utilisent l’islamisme contre nous. Lors d’une réception en Algérie, l’attaché militaire iranien est venu me voir pour me dire : “Les Américains utilisent le terrorisme contre vous, les Européens et vous n’y voyez que du feu”. »

	Cela recoupe les dires du contre-amiral Coustillère qui, après une brillante carrière dans la marine, a ouvert une boîte de consultation sur la Méditerranée. Lors d’un cours donné à Beyrouth, il affirmera : « Les Américains soutenaient le GIA algérien, et ce, en dépit des massacres que les islamistes commettaient. Plusieurs fois, j’ai eu l’occasion de me réunir avec des officiers américains. Je leur demandais comment ils pouvaient soutenir les islamistes. Ils arguaient que c’étaient les ordres de leur gouvernement. »

	Jusqu’en septembre 2004, les Américains soutiendront la présence syrienne au Liban. David Sutherfield, un des sponsors de l’accord de Taef qui s’y trouvait pour persuader les députés libanais de le signer et qui, par la suite, avait été successivement nommé ambassadeur au Liban, puis responsable du Département d’État pour le Moyen-Orient ; David Sutherfield, donc, rédigera un rapport où il affirme que la présence syrienne au Liban « est essentielle pour la défense des intérêts américains ».

	En fait, la plus grande victoire donnée à l’islamisme n’est autre que le Liban. Il ne faut pas s’étonner par la suite que les actes de terrorisme n’aient fait qu’augmenter.

	À la veille du 11 septembre 2001, l’Occident se soucie peu que le Liban reste sous domination étrangère.


 

	 

	 

	 

	 

	La libanisation à l’occidentale

	 

	 

	 

	Si nous parlons de libanisation, c’est parce que nous percevons une similitude entre ce qui se passe actuellement en Europe et ce qui arrive au Liban :

	
	– Au Liban, depuis Taef, le pouvoir exécutif est passé du Président de la République au Conseil des ministres. En Europe, la souveraineté nationale a été supplantée par la commissioncratie (système des commissions) de l’Union Européenne. L’Union européenne ressemble de plus en plus à la commissarocratie (système des commissaires du peuple ou polikrouts) qu’était l’Union Soviétique et qui abrita des mouvements de population qui engendrèrent nombre de conflits.

	– Au Liban, tout fut tenté ou continu d’être tenté contre les chrétiens. En Europe, les chrétiens semblent constituer une entité contre laquelle tout est permis. Ainsi que le relate, si bien, Michel de Jaeghere : « Notre époque est très sensible aux “phobies” de tout ordre – islamophobie, judéophobie, xénophobie, homophobie –, ces termes désignant tous l’intolérance et l’exclusion des minorités. Or, les catholiques pratiquants constituent une minorité contre laquelle tout est permis. […] Cette christianophobie se manifeste à travers des comportements très divers par leurs procédés et leur gravité. Cela va du ton de dérision qu’adoptent les commentateurs de la télévision aux campagnes de presse organisées contre Rocco Buttiglione ou Mel Gibson, victime d’une chasse à l’homme pour avoir porté à l’écran la Passion du Christ. Des poursuites judiciaires contre le député Christian Vanneste aux églises taguées ou incendiées […] aux films à grand spectacle qui présentent l’histoire de l’Église comme une succession de violences. »



	L’Église est diabolisée, calomniée, traînée dans la boue. Quand des cimetières juifs ou musulmans sont profanés, la presse monte au créneau et hurle au racisme. Mais quand c’est le cas de cimetières et d’édifices chrétiens, cela ne fait pas la une des journaux quand on n’en parle carrément pas.

	Comme durant la guerre libanaise, certains médias se sont rendus coupables de complicité avec les bourreaux palestiniens, syriens, arabes et musulmans des chrétiens du Liban, en Europe, des médias et des gouvernants tentent de présenter une version édulcorée de l’Islam et de son histoire.

	La fondation Anna Lindh, du nom du ministre des Affaires étrangères suédois, hostile à Israël, entend promouvoir un relativisme culturel au détriment du particularisme de chaque civilisation.

	Les musulmans en Europe sont divisés en trois :

	
	– les islamistes d’Al-Qaida et de Daech, qui veulent l’affrontement immédiat et s’imposer par la terreur.

	– les musulmans qui considèrent qu’il faut attendre. La démographie aidant, l’Europe sera progressivement islamisée au fur et à mesure que les musulmans constitueront un poids qui leur permettra d’islamiser légalement les institutions et la société.

	– les musulmans qui entendent vivre leur foi de façon individuelle et qui, pour beaucoup, ont quitté leur pays d’origine pour ne plus vivre dans le carcan socioreligieux où ils vivaient. Ceux-là sont aussi les victimes du terrorisme. Ainsi en est-il d’un Afghan, une des trois victimes de l’attentat du marché de Noël de Strasbourg de décembre 2018 ; cet Afghan qui avait réussi à quitter son pays sans doute pour fuir le terrorisme et l’anarchie et qui tombera sous les balles du terroriste.



	Outre cela, cette catégorie de musulmans tend à s’intégrer aux sociétés occidentales. Ainsi, au début des années 2000, fut fondée en France le Mouvement Ni putes ni soumises de l’initiative de jeunes femmes des communautés arabes voulant jouir des mêmes droits que les Françaises et ne plus subir les persécutions et les contraintes de leur milieu.

	Cependant, L’Islam étant religion et État, les communautés musulmanes constituent un vecteur d’islamisation et, à l’exemple des camps palestiniens au Liban, constituent une bombe à retardement. Le petit-fils de Hassan Banna, fondateur des Frères Musulmans, Tariq Ramadan, prêche l’ambiguïté. Ce n’est pas sans raison que Sarkozy le traite de pseudo-intellectuel.

	Sarkozy a tenu à défendre les racines chrétiennes de l’Europe et s’opposa à l’entrée de la Turquie en Europe. Cependant, il a cru bien se faire voir de l’islam en diabolisant le Front National. Il croyait que les musulmans adhéreraient à son projet d’Islam de France à la place de l’Islam en France. Peine perdue.

	Jean-François Copé, responsable au sein de l’UMP, tire la sonnette d’alarme. En 2012, dans des établissements scolaires, durant le Ramadan, des élèves musulmans agressèrent et tabassèrent des élèves non-musulmans qui mangeaient.

	De même que l’Islam a fait croire aux chrétiens orientaux qu’ils appartenaient à la même civilisation que leur conquérant-oppresseur, l’Islam a réussi jusqu’à présent à intoxiquer les Européens en leur faisant croire au rôle positif de l’Islam dans la civilisation européenne. Cela alors que la civilisation européenne, qui est chrétienne, a vécu durant quatorze siècles avec la menace islamique a ses portes. La plupart des Européens ignorent qu’aux XIVe, XVe et XVIe siècles, si l’Europe est partie à la découverte du monde, c’est pour contourner le monde musulman et trouver des alliés. Marco Polo fut mandaté par le Pape en vue d’obtenir l’alliance de Qoubiliay Khan, petit-fils de Gengis Khan et fondateur de la dynastie Huan.

	Des émissaires de Saint Louis tentèrent de sceller une alliance avec les Mongols. Le sort du monde eut été changé.

	L’islam a également réussi à faire culpabiliser l’Europe sur son passé conquérant. S’il fait cela, c’est en fait pour reprocher à l’Europe d’avoir freiné sa propre expansion a lui. Apparemment, seul l’Islam a le droit de convertir, de conquérir et de s’étendre.

	En France, des banlieues entières sont gangrenées par l’islamisme ou salafisme. Ces zones constituent un vivier de recrutement pour les groupes jihadistes et un endroit où la loi de l’État français peine à être appliquée. En même temps, la confrérie des Frères Musulmans grignote l’espace politique.68

	Dans de multiples localités, les communautés musulmanes finissent par représenter un poids électoral qu’elles monnayent pour l’investissement de l’espace public. Ainsi, selon M’Hamed Henniche, secrétaire général de l’Union des associations musulmanes du 93 affirme : « Une mosquée, c’est trois mandats. »69

	L’opération Sentinelle risque de ne jamais finir, cela dit en passant. Les foyers de recrutement du terrorisme jihadiste ne se situent plus à l’étranger, mais en pleine Europe.

	La situation a tellement évolué en France que nombre de chrétiens d’Orient, en particulier ceux de Syrie et d’Irak, dont la situation a empiré depuis 200370 et 2011,71 préfèrent émigrer ailleurs qu’en France. La France étant considérée comme peu sûre, car comptant déjà trop de musulmans.72

	En France, la justice, dans certains cas, peine à être appliquée et le pouvoir politique ménage l’islamisme tout en déclarant le combattre. Ainsi, le terroriste qui commit l’attentat de Strasbourg a Noël en 2018, avait-il été interpellé et condamné vingt-neuf fois et même fiché pour radicalisation, mais il avait été relâché, ce qui lui permit de commettre son dernier crime. Le 4 avril 2017, une femme juive répondant au nom de Sarah Halimi est assassinée par un islamiste. L’avocate de sa famille transmettra au tribunal, entre autres, comme pièce, les passages du Coran appelant à la haine et au meurtre des non-musulmans, dont les juifs. Le tribunal ne prendra pas en compte ces pièces et l’accusé, dont ce n’est pas le premier méfait, loin de là, sera déclaré « irresponsable au moment des faits », « circonstances psychiatriques à l’appui ».

	On assiste à une érosion du pouvoir de la République française. Ainsi, dans le cas de femmes musulmanes maltraitées par leurs maris, la justice française n’intervient plus systématiquement.73

	En Grande-Bretagne, toutes les facilités sont accordées à l’islam, même aux supporters d’Al-Qaida. Tony Blair a permis l’installation de tribunaux religieux relevant de la Charia. Que ce soit en Grande-Bretagne ou dans le reste de l’Europe, les musulmans apostats, libres-penseurs ou athées qui étaient venus chercher en Europe la liberté sont rattrapés par le bras vengeur de leurs coreligionnaires et sont en danger.

	Depuis la fin des années soixante et plus particulièrement depuis le choc pétrolier de 1973, les gouvernants européens ont cru bon de se lier au monde arabe par une série d’accords. Cela représente une capitulation devant le chantage pétrolier et le terrorisme palestinien, devenu islamo-planétaire. L’Europe a signé son Accord du Caire comme l’avait fait le Liban en 1969 avec les conséquences que l’on sait. Outre cela, nombre de dirigeants européens pensaient faire ainsi pile aux supergrands. Or, cela est une illusion. Les États-Unis, qui ont toujours encouragé le fondamentalisme islamique entendent l’utiliser pour détruire l’Europe.74

	L’Organisation de la Conférence Islamique (OCI), qui constitue le plus grand groupe de pays (56) après l’ONU, impose ses diktats à l’UE sans que ses populations soient au courant. Au nom du développement, en « vue de juguler les causes de la violence et du terrorisme », les pays européens déversent sans arrêt des milliards au sud de la Méditerranée. Le contribuable européen est taxé sans merci. Depuis le début de la guerre en Syrie, le président turc Erdogan menace régulièrement d’inonder l’Europe de réfugiés si l’UE ne lui avance pas des fonds. Une forme moderne du tribut extorqué aux non-musulmans ou jizya est mise en place.

	Bat Ye’or n’a pas tort quand elle parle de la dissolution de l’Europe dans une nouvelle entité qu’elle appelle Eurabia, a la faveur de l’invasion silencieuse de l’Europe par l’islam.

	Au niveau démographique, le citoyen européen, conditionné par la société de consommation, privé intentionnellement de ses repères identitaires et spirituels, procrée moins. Les sociétés occidentales vieillissent de façon accélérée alors que les communautés immigrées pratiquent une politique nataliste extrême. Ce que les musulmans n’ont pas pu obtenir par les armes à Poitiers (730) et Lépante (1571) et Vienne (1683), ils sont sur le point de l’obtenir sans tirer un coup de feu. Le défunt colonel Kadhafi avait déclaré : « Allah va nous donner une victoire sans que nous ayons à verser le sang. L’Europe va tomber toute seule. »

	Sur le plan militaire, l’abrogation du service militaire et la sévérité de la législation sur les armes ne nuisent pas aux terroristes qui trouveront toujours le moyen de se procurer des armes, mais aux honnêtes citoyens. Les sociétés européennes sont de plus en plus vulnérables au terrorisme.

	Recevant le patriarche maronite Béchara Rahi venu demander la protection de la France, le président français Nicolas Sarkozy, déclarera que la France protège les États et les individus, mais pas les communautés. Alors que l’origine, la base et l’essence des liens entre la France et le Liban reposent sur les liens entre les France et les maronites et, par extension, avec la plupart des chrétiens libanais. Sarkozy, qui s’aligne de façon systématique sur les États-Unis, invitera officieusement les chrétiens libanais à venir s’installer en France. L’Occident abandonne le Moyen-Orient à l’islamisme, moyennant l’assurance d’être ravitaillé en pétrole, capitulant devant le terrorisme.

	L’OCI (Organisation de la Conférence Islamique) entend promouvoir et protéger le sentiment d’appartenance à l’Oumma des communautés immigrées. Le président turc Erdogan n’hésite pas à qualifier de « crime contre l’Humanité » le projet d’intégration des musulmans en Europe. Tout est clair. Les musulmans entendent vivre en Europe sans en adopter ni la culture ni les lois. L’identité européenne et l’islam semblent aussi incompatibles qu’islam et laïcité. Nombre d’entre eux s’arrangent pour contourner les lois des pays d’accueil. 75

	On apprend aux enfants européens à dénigrer leur Histoire alors que les enfants musulmans apprennent à glorifier le passé conquérant de l’islam. Ainsi, en Espagne, la gauche présente la Reconquista comme le premier pas de l’impérialisme européen. Parce que se défendre, vouloir récupérer sa terre et vivre en sécurité constituent désormais des crimes.

	On « oublie » de mentionner la piraterie barbaresque qui du XVIe au XIXe siècle ravagea les pays européens et fit plus d’un million de victimes européennes.

	Cependant, il ne faut pas désespérer. Il est possible que l’Europe renoue avec ses racines et son patrimoine et cesse de se complaire dans le déclin et l’auto-flagellation. Si l’Europe a pu freiner le Jihad à Poitiers, à Lépante et à Vienne, il est possible qu’un réveil salutaire ait lieu. Certains intellectuels, comme Max Gallo, ont refusé de baisser la tête. Espérons que leur exemple sera suivi.


 

	 

	 

	 

	 

	Le 11 septembre ou le grand bouleversement

	 

	 

	 

	Le 11 septembre 2001, quatre avions sont détournés aux États-Unis en vue de commettre des attentats suicides. Le premier avion détourné par l’Egyptien Mohamed Atta s’écrase dans une des tours du World Trade Center. Le deuxième avion percute la seconde tour quelques minutes plus tard. Le troisième avion percute le Pentagone. Le quatrième avion détourné par le Libanais Ziad Jarrah n’atteindra pas son objectif. Les passagers du quatrième avion avaient pu entrer en contact avec leurs proches et, ayant compris qu’il s’agissait d’une mission suicide, avaient tenté de reprendre le contrôle de l’avion. Malheureusement, ils échoueront.

	Au soir du 11 septembre, alors que tous les avions sont interdits de vol aux États-Unis, un seul avion quitte les États-Unis. Il transporte à son bord les membres de la famille Ben Laden. Le clan Bush, dont est issu le président des États-Unis de l’époque, est lié à l’Arabie Saoudite et, entre autres à la famille Ben Laden.

	Les États-Unis avaient sous-estimé le danger représenté par Al-Qaïda et ne l’avaient combattu que mollement. Pourtant, le danger avait commencé à poindre à l’horizon. Al-Qaïda avait déjà organisé des attentats à travers le monde en général et les États-Unis en particulier (Dharan et Khobar en 1996, Attentats de Nairobi et Dar Es Salam en 1998, attentat contre le navire USS Cole en 2000). Mais les États-Unis, qui avaient soutenu le régime taliban en Afghanistan avaient mollement réagi.

	Comme les Libanais patriotes, les civils américains paient le prix de l’aveuglement de leurs dirigeants et sont victimes de la barbarie.

	Sur les vingt et un pirates du 11 septembre, 18 sont saoudiens, 1 est égyptien, 1 est émirati, 1 est libanais.

	Dans le monde musulman, même si la majorité s’en défend, les attentats du 11 septembre constituent une victoire et une revanche sur l’Amérique.

	La théorie du « choc des civilisations » est bien accueillie au Moyen-Orient ou pour l’islam, les attentats sont le prolongement de la lutte contre Israël.

	Les Libanais, chrétiens et musulmans patriotes, espéraient que les États-Unis changeraient leur politique vis-à-vis du Liban. Il n’en sera rien.

	Le président Bush détournera le juste combat contre le terrorisme pour faire des affaires. Si la guerre en Afghanistan permet le démantèlement du régime taliban, la guerre contre l’Irak ne se justifiait aucunement. En fait, la guerre contre l’Irak a été montée de toutes pièces pour sauver l’Arabie Saoudite qui, elle, finance l’islamisme et le terrorisme partout dans le monde. La haine et le mépris de tout ce qui n’est pas musulman sunnite sont enseignés à l’école dès le plus jeune âge en Arabie Saoudite.

	Deux jours après les attentats du 11 septembre, Paul Wolfowitz, membre du staff de la Maison-Blanche, accuse l’Irak d’être responsable des attentats et réclame son bombardement. Quelques semaines plus tard, Donald Rumsfeld, secrétaire général à la Défense, se rend à Ryad pour réaffirmer l’alliance entre les États-Unis et l’Arabie Saoudite.

	En 2002, une gigantesque campagne médiatique est organisée au niveau mondial contre Saddam Hussein. Les opposants à la guerre en Irak sont marginalisés et des fois assassinés. Le Dr Kelly, le plus grand spécialiste britannique en armes non conventionnelles, avait déclaré que l’Irak n’avait pas les moyens de développer des armes de destruction massive. Il fut retrouvé mort dans son jardin. On retint la thèse officielle du suicide.

	Tony Blair, Premier ministre de l’époque, affirmera que l’Irak est capable de lancer des missiles sur l’Europe en 45 minutes. On aura tout entendu.

	Plutôt que d’en finir avec le régime wahhabite saoudien qui finance le terrorisme partout dans le monde, Washington préfère s’en prendre à l’Irak, qui avait été l’allié privilégié et objectif de l’Occident dans la lutte contre l’islamisme. Le régime de Saddam Hussein était certes sanguinaire et répressif, mais il était en même temps moderniste. Saddam Hussein avait en fait plus de problèmes avec ses voisins qu’avec l’Occident. Il avait mis fin aux prêches des imams et des cheikhs contre les chrétiens libanais et avait même aidé ces mêmes chrétiens libanais alors que l’Occident se dérobait. Par ailleurs, chose exceptionnelle dans un État à majorité musulmane, en Irak baathiste, il n’y avait pas de différence entre chrétiens et musulmans. Les chrétiens étaient intégrés à la société irakienne.

	Depuis 1991, le Nord et le Sud de l’Irak étaient interdits à l’armée et à l’aviation irakiennes. C’est dans le Nord, dans le Kurdistan, que se développa un mouvement islamiste, Ansar-el-Islam, dirigé par le mollah Krekar. Les Américains utiliseront ce prétexte pour accuser Saddam Hussein de connivence avec Al-Qaida. Qui veut noyer son chien l’accuse d’avoir la rage.

	L’invasion de l’Irak en 2003 se traduira par un gigantesque désastre multiforme. Les Américains prétendront agir au nom de la défense de la civilisation chrétienne. Or, rien n’est plus faux. Ils agiront au mépris de la civilisation. L’État qui profitera le plus de l’invasion de l’Irak sera Israël. L’Irak étant le seul pays à pouvoir lui tenir tête.

	Les soldats américains, entrant dans Bagdad, sécuriseront le ministère du Pétrole, mais pas le Musée qui pillé et vandalisé. En fait, les États-Unis, qui n’ont pas de patrimoine civilisationnel séculaire, n’ont cure que le patrimoine multimillénaire de l’Humanité soit détruit. Cela favorise au contraire leur projet de mondialisation.

	Une autre conséquence de l’invasion américaine sera de permettre à l’Iran d’étendre son influence sur l’Irak et la région et de devenir une super-puissance régionale. Outre cela, l’insécurité et l’instabilité endémique qui se traduisent par des attentats aveugles et l’exacerbation des haines communautaires et la barbarie.76 Depuis l’invasion, les chrétiens d’Irak sont soumis à des persécutions et leur présence en Irak frôle l’extinction.

	Au Liban cependant, dans le cadre de redéfinition des rapports de force, les choses commencent à bouger.

	Grâce en grande partie à l’action inlassable du Général Aoun en exil à Paris et à celle de Libanais installés aux États-Unis, un comité américain hostile à l’occupation du Liban avait vu le jour (US Commitee for à Free Lebanon-USCFFL-Comité américain pour un Liban Libre).

	En 2003 est proposé le Syria Accountability Act and Lebanese Sovereignty Restauration Act, qui est voté par le Congrès le 15 octobre 2003. Il donne au Président américain tous pouvoirs pour imposer des sanctions à la Syrie et au Liban.

	Au Liban, Rafic Hariri proteste contre ce projet et crée le Rassemblement Parlementaire de Concertation (RPC) comprenant entre autres Walid Joumblatt. Ce groupe parlementaire défend la présence et l’occupation syriennes au Liban et les manifestations estudiantines menées par le courant aouniste sont toujours violemment réprimées.

	L’année suivante, en 2004, le General Aoun se rend aux États-Unis où il témoigne devant le Congrès américain. Ce qui lui vaut des menaces de la part du procureur général de la République, le Bédouin Adnan Addoum, mis en place par Hariri.

	Mais la bonne volonté de quelques membres libanophiles du Congrès se heurte à l’opposition du président Bush Jr. Ce dernier est le fils du président Bush qui, de 1989 à 1990, avait tout fait pour mettre le Liban sous domination syrienne.

	En septembre 2004, la résolution 1559 est votée à l’ONU. Officiellement, elle prévoit la restauration de la souveraineté libanaise, le retrait des forces étrangères et le désarmement des milices libanaises et non-libanaises. En fait, cette résolution, inspirée par la France et les États-Unis, est à placer dans le contexte du remodelage du Moyen-Orient, dans le cadre du « chaos constructif ».

	L’Arabie Saoudite, qui, avec Washington, formait avec Damas, le triumvirat qui occupait le Liban, entend évincer la Syrie du Liban, de concert avec les États-Unis.

	C’est pour cette raison que Rafic Hariri, agent des Saoudiens et qui avait légalisé la présence syrienne, entrera en conflit avec les Syriens. Seul son assassinat, en février 2005, permettra le départ des troupes de Damas.


 

	 

	 

	 

	 

	L’assassinat de Hariri

	 

	 

	 

	Le 14 février 2005, à 12 heures 55 minutes et 5 secondes, le convoi de Hariri est victime d’une charge explosive de très forte puissance en passant devant l’Hôtel Saint-Georges. Trente personnes sont tuées dans l’attentat. Les contre-mesures électroniques achetées par Hariri à des prix d’or n’ont servi à rien.

	Durant des années, Rafic Hariri avait financé l’anarchie et le crime des milices au Liban. Il mourra comme la plus anonyme de ses victimes.

	Aussitôt condamné par la Communauté Internationale, cet attentat débouche sur la création d’une commission d’enquête internationale.

	Sur les commanditaires de l’attentat, les hypothèses sont multiples et, en l’absence d’une enquête dépolitisée, il est difficile de connaître la vérité.

	Selon diverses sources, Rafic Hariri ne supportait pas que le Général Émile Lahoud soit parvenu à la présidence de la République. Quand Hafez Assad était au pouvoir en Syrie, chaque détail de la vie politique libanaise était réglé par le numéro 1 syrien.

	Avec l’arrivée de Bachar Assad en 2000, un certain changement avait eu lieu et un vent de liberté avait commencé à souffler. Le Président Lahoud, contrairement à son prédécesseur Elias Hraoui, ne pouvait pas s’entendre avec Hariri, trop corrompu. Lahoud ne céda pas aux sirènes corruptrices de Hariri et s’opposa à lui. Malgré le peu de pouvoirs dont il disposait, Émile Lahoud parvint à tenir tête au système Hariri.

	Hariri, avant d’être l’allié des Syriens, était l’agent de l’Arabie Saoudite et, à cet effet, il était le concurrent avant d’être l’allié des Syriens au Liban. Son objectif à terme était de transformer le Liban en monarchie tout en sauvant les apparences républicaines et dont il serait le roi absolu.

	Bien entendu, à l’instar de ses alliés palestiniens et syriens, il savait commettre des méfaits et les attribuer à ses adversaires.

	Dans le cadre du grand chambardement du Moyen-Orient initié après le 11 septembre 2001 et l’invasion américaine de l’Irak, Hariri, sur les instructions de ses maîtres saoudiens, entendait faire sortir les Syriens du Liban. Ceci non pour restaurer l’indépendance du Liban, mais pour le gouverner.

	Avec l’aide des États-Unis et de son « ami » le président français Chirac, il favorise l’adoption de la résolution 1559 à l’ONU le 2 septembre 2004.

	Ceci dit, en fait, la 1559 n’aurait jamais vu le jour si ce n’était la persistance du combat des indépendantistes libanais, dont le Général Aoun. Cette résolution demande le retrait de toutes les troupes étrangères du Liban, le rétablissement total de la souveraineté libanaise et le désarmement de toutes les milices.

	Selon diverses sources, Hariri aurait commencé à payer des officiers syriens de ses coreligionnaires en vue de renverser Bachar Assad, et ce, de concert avec Khaddam. Khaddam, criminel contre l’Humanité, se réfugiera en France après l’assassinat de Hariri. Le contre-espionnage syrien l’aurait appris et aurait agi en conséquence. C’est une des hypothèses.

	La seconde hypothèse voudrait que ce soit Al-Qaida. Hariri avait bien ménagé les islamistes. Mais, comme l’illustre si bien la fable de la Fontaine, Le serpent et le bûcheron, les islamistes auraient fini par mordre la main qui les ménageait.

	La troisième hypothèse serait que certaines parties, en l’occurrence les États-Unis et Israël, désireux de mettre la Syrie dans l’embarras, auraient assassiné Rafic Hariri.77

	Quoi qu’il en soit, l’assassinat de Hariri se traduira par le retrait des troupes syriennes le 26 avril 2005. Ce retrait intervenant à la suite des menaces américaines et aux manifestations.

	Immédiatement, les États-Unis exigeront du Liban d’accepter un Tribunal international pour juger les assassins de Hariri. Pourtant, les États-Unis n’avaient pas fait une telle demande quand les présidents de la République Béchir Gemayel et René Moawad ou le Premier ministre Rachid Karamé avaient été tués. La famille Karamé paie à ce jour de sa poche les avocats dans le cadre du procès de l’assassinat de Rachid Karamé.

	Hariri avait légué une immense fortune à ses héritiers. Mais ce sera au Liban tout entier de payer les frais du Tribunal. Ce tribunal est en soi obscène. À croire que seul Hariri, en raison de sa richesse ou parce qu’il avait promis l’implantation des Palestiniens, a droit à un tribunal international. Alors que l’Occident avait laissé l’OLP et la Syrie mettre le Liban à feu et à sang et avait laissé la Syrie l’occuper. La Syrie qui avait tué ou enlevé des milliers de Libanais de toutes confessions. Le crime de ces malheureux était de ne pas être aussi riches que Hariri ou de ne pas avoir, comme lui, volé et bradé la patrie.

	D’emblée, le tribunal était voué à être politisé. Le premier chef de la commission d’enquête, le juge Detlev Mehlis, déclare disposer de sérieuses preuves de l’implication de la Syrie. Il réclame l’incarcération de quatre généraux libanais.

	Lui succède le juge Brammertz, qui fera relâcher les quatre généraux, faute de preuve, en 2009. Les accusations contre la Syrie se tassent. Les accusations varient-elles en fonction des intérêts des grandes puissances ?

	Toujours est-il que le mystère demeure autour de l’assassinat de Hariri.

	Ce furent les aounistes (partisans du Général Aoun) qui n’avaient cessé de militer contre l’occupation étrangère qui commencèrent à camper au Centre-Ville malgré l’ordre de couvre-feu. Le premier jour, les gardes de la sœur de Rafic Hariri tentèrent de les faire partir. Les manifestants furent bientôt rejoints par d’autres aounistes, puis par des partisans de Hariri qui ne manifestaient pas contre l’occupation syrienne, mais qui voulaient connaître la vérité. Bahia Hariri, sœur de Rafic Hariri, eut cette phrase : « Nous ne dirons pas adieu, Syrie, mais au revoir. »

	Le 8 mars, les alliés de la Syrie (Amal, Hezbollah, PSNS, Baath), rejoints par les Maradas de Frangie, organisèrent une manifestation pour remercier la Syrie et lui demander de rester au Liban. Soleiman Frangie n’avait participé à la manifestation que pour remercier Assad, dont il était l’ami, et non l’agent.

	Le 14 mars 2005, un mois après l’attentat contre Hariri et 16 ans après la guerre de Libération proclamée par le Général Aoun contre la Syrie, plus d’un million de personnes manifestèrent contre la Syrie. Les manifestants furent rejoints par les anciens patrons de la collaboration, dont Walid Joumblatt, valet d’antichambre des SR syriens. L’écrasante majorité des manifestants était chrétienne et aouniste (60 %). S’ils manifestaient, c’était parce que, si l’on pouvait s’attaquer à quelqu’un d’aussi puissant que Hariri, qu’arriverait-il aux gens ordinaires dépourvus de toute protection ? Ce n’est certainement pas par amour envers Hariri que la majorité des manifestants manifestaient. L’occasion était trop belle pour dénoncer l’occupation syrienne.

	La première conférence de dialogue interlibanais se déroule sans parvenir a de résultats notables.

	Lors des élections, l’accord entre le Futur, le Hezbollah, le PSP, les Kataeb, Amal et les FL n’empêche pas cependant Michel Aoun de remporter 80 % des voix chrétiennes, et ce, malgré la loi tronquée de Ghazi Kanaan.

	Progressivement, le Général Aoun entre en conflit avec les partenaires et patrons de la corruption haririennes.

	Les forces pro-Hariri du 14 février ou du 14 mars qui ne s’étaient pas opposées au Hezbollah, commencent à s’opposer politiquement à ce même Hezbollah.

	Pour semer la division dans la rue chrétienne, les forces du 14 février (FL, Futur, PSP) amnistient et font sortir de prison Samir Gagea. Depuis, la sécurité dans les régions chrétiennes est devenue relative.

	Samir Geagea est resté ce qu’il est, un agent de l’extérieur, soutenu à fond par les États-Unis, dont les ambassadeurs successifs ne cessent de le visiter.

	Les forces du 14 février regroupent les anciennes forces qui avaient collaboré avec la Syrie, rejointes par des partis souvent en perte de vitesse (Kataeb, PNL, Bloc National). Les trois pôles du 14 février sont les FL de Geagea, le PSP de Joumblatt et le Futur de Saad Hariri, fils de Rafic Hariri.

	Le premier gouvernement formé après le retrait syrien est dirigé par Fouad Siniora, ancien ministre des Finances de Rafic Hariri. Ce gouvernement est celui de la continuité de Hariri et est soutenu par les États-Unis. Ce gouvernement autorisera la mise à jour des charniers des victimes de l’armée syrienne, mais pas de celles des victimes des FL et du PSP, officiellement pour ne pas « rallumer la guerre civile ». Ce gouvernement, officiellement hostile à la Syrie après que ses principaux membres l’ont servilement servie, réprime également les manifestations de soutien aux disparus libanais en Syrie. Tout simplement parce que le Futur, le PSP et les FL avaient aidé à la mise du Liban sous domination syrienne, avec l’accord des États-Unis et de l’Arabie Saoudite.

	Face au 14 février, les alliés de la Syrie (Amal, Hezbollah, Baath, PSNS, Maradas) qui n’ont pas retourné leur veste et le Courant Patriotique Libre du Général Aoun. Ces deux blocs se retrouveront dans la même tranchée. Depuis, les choses évolueront le long de ces deux lignes politiques et ne changeront presque pas.

	Des attentats se produisent sans que les coupables soient identifiés ou qu’une explication plausible soit donnée (entre autres l’assassinat du ministre Pierre Gemayel le 7 décembre 2006). Outre cela, le gouvernement aidera les islamistes sunnites à saccager le quartier de Tabaris en empêchant les forces de l’ordre de réagir le 5 février 2006. Cette attaque de Tabaris visait le consulat du Danemark dans le cadre des caricatures de Mahomet.

	Le gouvernement de Fouad Siniora restera en place, même quand les ministres chiites auront démissionné. Or, un gouvernement où toutes les communautés ne sont pas représentées ne peut pas être constitutionnel, représentatif et donc légitime. Ce gouvernement, soutenu par les États-Unis qui font planer la menace officieuse d’une intervention, se maintiendra jusqu’en 2008.

	Seule la confrontation du 7 mai 2008 permettra la chute du gouvernement de Fouad Siniora.


 

	 

	 

	 

	 

	L’accord entre le CPL et le Hezbollah

	et le cas du Hezbollah

	 

	 

	 

	Le 5 février 2006, en l’église Mar-Mikhail, le Général Aoun, chef du Courant Patriotique Libre (CPL), et Sayyed Hassan Nasrallah78 signent le document suivant :

	[Document d’entente mutuelle entre le Hezbollah et le Courant Patriotique Libre :

	 

	1– Le dialogue

	 

	Le dialogue national est l’unique moyen qui garantisse d’apporter les solutions aux crises dans lesquelles se débat le Liban. Un dialogue basé sur des principes solides et bien ancrés qui reflètent une volonté consensuelle. Pour cela, les conditions nécessaires à sa réussite doivent être réunies :

	
		La participation au dialogue autour d’une table ronde des parties ayant une existence politique, populaire et nationale.

		La transparence et la franchise, en faisant primer l’intérêt national sur tous les autres, sur base d’une volonté autonome et d’une décision libanaise engagée.

		Le dialogue doit porter sur toutes les questions à caractère national nécessitant un consensus général.



	 

	2– La démocratie consensuelle

	 

	La démocratie consensuelle demeure la base essentielle du système politique au Liban. Elle représente la concrétisation effective de l’esprit de la Constitution et de l’essence du Pacte National de la coexistence. Ainsi, toute approche des questions nationales selon le principe de majorité et de la minorité reste tributaire de la réalisation des conditions historiques et sociales nécessaires à l’exercice d’une démocratie réelle dans laquelle chaque citoyen acquiert une valeur propre.

	 

	3– La loi électorale

	 

	La réforme et la régularisation de la vie politique au Liban nécessitent l’adoption d’une loi électorale moderne (la proportionnelle pourrait en être une des formes efficaces) qui garantirait une représentativité populaire juste et équitable. Cette loi contribuerait à la réalisation des évènements suivants :

	1- Dynamiser et développer l’action des partis, de façon à aboutir à l’émergence de la société civile.

	2- Limiter l’influence de l’argent politique et des sensibilités confessionnelles.

	3- Assurer des chances égales dans l’accès aux divers médias.

	4- Assurer les moyens nécessaires pour permettre aux Libanais résidants à l’étranger d’exercer leur droit de vote.

	Le Gouvernement et le Parlement sont invités à adopter la loi électorale dans les plus brefs délais.

	 

	4– L’édification de l’État

	 

	L’édification d’un État moderne, doté de la confiance de ses citoyens et capable d’assurer leurs besoins et leurs aspirations tout en les sécurisant et en les rassurant sur leur présent et leur avenir doit se faire sur des bases sures et stables. Elle ne doit plus être tributaire de secousses ou faire l’objet de crises cycliques à chaque bouleversement important. Pour cela, il faut tenir compte des considérations suivantes :

	
		L’adoption de critères de justice, d’égalité, de compétence, d’aptitude et d’intégrité.

		Une justice équitable et intègre est la condition de base pour l’édification de l’État de droit et des institutions. Elle se fonde sur :



	1-L’indépendance totale de la Justice et le choix de juges réputés pour leur compétence, de façon à dynamiser le travail des divers tribunaux.

	2- Le respect du travail des institutions constitutionnelles, en les tenant à l’écart des dissensions politiques et en assurant la continuité de leur action, sans chercher à les neutraliser (Le Conseil constitutionnel et le Conseil supérieur de la magistrature). Ce qui se passe actuellement avec le Conseil constitutionnel est un exemple de neutralisation, notamment au sujet des recours parlementaires présentés et qui sont toujours en suspens.

	
	c. La lutte radicale contre la corruption. En effet, les actions ponctuelles et apaisantes ne sont plus efficaces et consistent plus en un bluff de la part de ceux qui profitent de la corruption à tous les niveaux pour continuer à piller les ressources de l’État et du citoyen. Pour cela, il faudrait :


	1- Dynamiser les institutions et conseils de contrôle et d’inspection financiers et administratifs, tout en assurant leur indépendance par rapport au pouvoir exécutif, afin d’éviter leur politisation.

	2- Effectuer un état des lieux général des foyers de corruption, afin d’ouvrir des enquêtes judiciaires qui permettront de châtier les coupables et de récupérer l’argent public dérobé.

	3- Adopter les lois nécessaires pour combattre la corruption sous toutes ses formes et demander au gouvernement de signer la convention des Nations Unies sur la lutte contre la corruption.

	4- Travailler en vue d’une réforme administrative globale qui garantit la nomination de la bonne personne a la bonne place, notamment les personnes dont l’intégrité et la compétence sont reconnues, par le biais du renforcement du Conseil de la Fonction Publique en lui permettant d’exercer toutes ses prérogatives.

	5- Enfin, il faudrait établir un calendrier pour traiter toutes ces affaires, car le facteur temps est devenu vital. Une action sage et rapide s’impose. Il faut exploiter le facteur temps et empêcher les corrompus de l’utiliser en leur faveur.

	 

	5– Les disparus de guerre

	 

	Tourner la page du passé et réaliser la réconciliation nationale globale nécessite la fermeture de tous les dossiers de guerre encore en suspens. Celui des disparus de guerre exige une attitude responsable pour mettre fin à cette situation malsaine et apaiser les familles de ces disparus. En effet, on ne peut pas demander à ces dernières de pardonner sans leur accorder le droit de connaître le sort de leurs proches. Nous appelons donc tous les partis et les forces qui ont participé à la guerre à coopérer totalement pour connaître le sort des disparus et pour retrouver tous les charniers.

	 

	6– Les Libanais en Israël

	 

	Étant convaincus que la présence de tout Libanais dans son pays est préférable au fait de la voir chez l’ennemi, la solution au problème des Libanais présents en Israël requiert une action rapide pour leur retour au pays en tenant compte de toutes les circonstances politiques, sécuritaires et économiques afférentes à ce sujet. C’est pourquoi nous leur lançons un appel afin qu’ils reviennent rapidement dans leur pays. Nous rappelons à cet égard le discours de Sayyed Hassan Nasrallah après le retrait israélien du Liban-Sud, ainsi que le discours du général Michel Aoun a la première session du Parlement.

	 

	7- la question sécuritaire

	 

	Premièrement, les assassinats politiques :

	Toute forme d’assassinat politique est condamnable et rejetée, car elle est en contradiction avec les droits vitaux de l’homme, avec les principaux fondements du Liban, fondés sur la diversité et la différence, et avec l’essence et l’exercice de la démocratie. Ainsi, nous condamnons vivement l’assassinat de l’ancien Premier ministre martyr Rafic Hariri, ainsi que tous les assassinats et tentatives d’assassinat qui l’ont précédé et suivi, jusqu’à celui du député Gebran Tueni.

	Nous insistons sur l’importance de poursuivre l’enquête selon les mécanismes adoptés officiellement pour connaître la vérité. Cette vérité ne peut faire l’objet d’aucun compromis, car elle est la condition nécessaire pour faire régner la justice et châtier les coupables, mais aussi pour mettre un terme à cet engrenage de tueries et d’explosions. Pour cela, il faut mettre ces dossiers à l’abri de toute tentative d’exploitation politique, qui nuit à leur objet et à la justice. Cette dernière doit demeurer au-dessus des conflits et des dissensions politiques.

	Deuxièmement, la réforme sécuritaire :

	La réforme des services de sécurité est partie intégrante de la réforme générale des principales institutions de l’État et de leur réédification sur des bases saines. Vu la place délicate qu’occupent les services de sécurité dans le maintien et la protection de la stabilité du pays face à toute menace ou violation, cette réforme doit faire l’objet d’une attention ciblée. Ainsi, le gouvernement doit assumer son entière responsabilité conformément à ce qui suit :

	A- Mettre au point un plan de sécurité exhaustif, fondé sur la centralisation et sur la définition claire de l’ennemi et de l’allié, tout en identifiant les foyers à traiter et les menaces contre la sécurité, comme le terrorisme et les failles sécuritaires.

	 

	B- Mettre les services à l’écart du clientélisme et des considérations politiques, afin que leurs allégeances soient totalement nationales.

	 

	C- Nommer des responsables sécuritaires réputés pour leur intégrité et leur compétence.

	 

	D- Les mesures de sécurité ne doivent toutefois pas être en contradiction avec les libertés essentielles prévues dans la Constitution, avec à leur tête la liberté d’expression et celle de l’action politique, sans pour autant porter atteinte à la stabilité et à la sécurité publique.

	 

	E- Là formation d’une commission mixte parlementaire et sécuritaire, chargée de suivre et contrôler l’opération de réforme et de réédification des services.

	 

	8– Les relations libano-syriennes

	 

	Pour établir des relations saines et à pied d’égalité entre le Liban et la Syrie, il faut revoir l’expérience des années passées et en tirer les leçons qui s’imposent, afin d’éviter la répétition des mêmes erreurs et des mêmes lacunes. Cette révision est destinée à paver la voie au rétablissement de ces relations sur des bases claires de respect et d’équipe totaux et réciproques de la souveraineté et de l’indépendance des deux États, avec un refus de toute forme de retour à la tutelle étrangère. Pour cela, les mesures suivantes sont nécessaires :

	
	A- Le gouvernement doit effectuer les démarches juridiques nécessaires pour confirmer la libanité des Fermes de Chebaa. La Syrie ayant reconnu la libanité de ces fermes, le gouvernement doit donc présenter sa requête auprès de l’ONU.



	 

	
	B- La délimitation de la frontière libano-syrienne, loin des tensions qui empêcheraient la réussite de cette opération que le Liban et la Syrie ont besoin d’achever dans l’entente entre les deux pays.



	 

	
	C- L’État syrien est appelé à une coopération totale avec l’État libanais en vue de connaître le sort des prisonniers libanais dans les geôles syriennes, dans un climat éloigné de toute provocation, tension ou négativisme, car un tel climat serait de nature à empêcher une solution positive à ce dossier.



	 

	
	D- L’établissement de relations diplomatiques entre les deux pays en leur assurant des circonstances favorables leur garantissant de passer d’une relation entre individus a une relation entre institutions assurant ainsi une continuité et une constance de cette relation.



	 

	9– Les relations libano-palestiniennes

	 

	Le traitement du dossier palestinien nécessite une approche globale fondée sur le respect par les Palestiniens de l’autorité de l’État libanais et de ses lois. D’autre part, il doit être l’occasion de renouveler la solidarité des Libanais avec leur cause et le recouvrement de leurs droits, selon ce qui suit :

	
	A- Les conditions sociales dans lesquelles vivent les Palestiniens nécessitent une attention particulière. Il faut leur assurer une vie décente, dans le cadre de la coopération bilatérale et du respect de la Charte des Droits de l’Homme. Il faut aussi leur assurer des facilités de déplacement à l’intérieur et hors du Liban.



	 

	
	B- Le droit au retour des Palestiniens est une question fondamentale et établie et le refus de l’implantation fait l’unanimité auprès des Libanais. Cette décision est définie et irrévocable.



	 

	
	C- Les relations entre l’État libanais et les Palestiniens doivent passer par un cadre institutionnel palestinien unique qui serait le représentant légal du peuple palestinien au Liban. De la sorte, la coopération entre eux sera plus efficace.



	 

	
	D- Le dialogue responsable, sérieux et soutenu entre le gouvernement libanais et les Palestiniens est le moyen de traiter le dossier des armes palestiniennes hors des camps et de réglementer la situation sécuritaire dans les camps, de façon à aboutir à l’établissement de l’autorité de l’État sur l’ensemble du territoire libanais.



	 

	10– La protection du Liban et la consolidation de son indépendance et de sa souveraineté

	 

	La protection du Liban et la consolidation de son indépendance et de sa souveraineté sont une responsabilité et un devoir nationaux, garantis par les conventions internationales et la Charte des Droits de l’Homme, notamment face aux dangers et aux menaces, quelle que soit leur origine.

	C’est pourquoi le port des armes n’est pas un objectif en soi, mais un moyen noble et sacré utilisé par un groupe dont le territoire est occupé, au même titre que la résistance politique.

	Dans ce contexte, les armes du Hezbollah s’inscrivent dans une approche exhaustive ainsi délimitée : premièrement, le maintien des armes du Hezbollah doit se fonder sur des justifications qui font l’unanimité nationale et qui constituent une force pour le Liban et les Libanais, et, deuxièmement, il convient de définir les circonstances objectives qui aboutiront à la suppression des raisons et des justifications de l’existence de ces armes.

	Vu qu’Israël occupe les Fermes de Chebaa, détient des résistants libanais et menace le Liban, les Libanais doivent donc assumer leurs responsabilités et se partager les tâches de défendre leur pays, de consolider leur entité et sécurité et de préserver son indépendance et sa souveraineté à travers :

	1– La libération des Fermes de Chebaa de l’occupation israélienne.

	2– La libération des détenus libanais dans les geôles israéliennes.

	3– La protection du Liban des dangers israéliens, à travers un dialogue national destiné à élaborer une stratégie de défense nationale acceptée par tous les Libanais et à laquelle ils adhéreront en se partageant les responsabilités et en bénéficiant de ses résultats.

	Beyrouth, le 5 février 2006]

	Ce document invite l’État libanais à assumer ses responsabilités en vue de clore les dossiers de la guerre et invite à l’union nationale en vue d’aller de l’avant.

	La portée de cet accord est considérable : elle transforme un conflit religieux potentiel en conflit politique. Conclu entre les deux principaux partis des deux principales communautés respectives, cet accord constitue un gage de stabilité, garanti par la fraternisation entre les bases populaires et non seulement entre les dirigeants.

	À travers cet accord, les deux communautés chrétienne et chiite, qui ont été les principales lésées par la politique de Hariri, entendent coordonner leurs efforts en vue de s’opposer par tous les moyens au projet d’implantation des Palestiniens voulu par les États-Unis et l’Arabie Saoudite en vue de régler le problème palestinien au détriment du Liban en rendant ce pays à majorité sunnite.

	Côté chrétien, la majorité qui soutient Michel Aoun entend signifier aux États-Unis et à Israël son refus total, catégorique et irréversible d’être gouvernée par Samir Geagea, que Washington soutient. Cette entente constitue un revers pour la stratégie du chaos constructif mise en œuvre par les États-Unis. Ce pays espérait probablement que Samir Geagea pourrait entraîner les chrétiens dans un conflit avec les chiites au profit des sunnites et en fait les communautés libanaises les unes contre les autres. C’était méconnaître la réalité de la communauté chrétienne qui entend résister coûte que coûte au plan Kissinger, qui est toujours d’actualité.

	D’emblée, cet accord est dénigré par l’Occident. On essaiera de présenter le général Aoun comme le vassal du Hezbollah. En fait, les deux parties ont réussi à s’entendre sur une base vitale essentielle pour le Liban.

	Durant la guerre, on avait médiatiquement diabolisé les chrétiens, en les accusant d’opprimer les autres communautés. Aujourd’hui, ce sont le Hezbollah et les chiites qui sont accusés d’opprimer les autres communautés par les armes. Comme si le Hezbollah était la seule force non-étatique sur le territoire libanais. Et ce sont les mêmes fossoyeurs de l’entité libanaise, en majorité les forces sunnites et les druzes de Joumblatt qui œuvrent à cette diabolisation.

	Pour ce qui est des armes du Hezbollah, certes, le Hezbollah constitue pour bien des choses un État dans l’État, mais il ne vise pas à détruire l’État libanais. Le Hezbollah constitue la seule force capable de s’opposer aux Palestiniens armés présents au Liban. L’armée libanaise, par sa vocation nationale et sa composition multiconfessionnelle, ne peut avoir toujours les coudées franches pour agir. D’autant plus que certaines forces politiques s’emploient à la neutraliser avant, durant et après la guerre au profit des ingérences étrangères. Les chrétiens, encore traumatisés par la trahison de Samir Gagea et des phalangistes, ne peuvent pas se reconstituer en force militaire actuellement. Le Hezbollah constitue également le seul moyen d’empêcher le Liban de tomber totalement sous influence saoudo-américaine, par Palestiniens et Gendarmerie interposés. Mais l’Occident fait mine d’ignorer l’existence des groupes palestiniens armés et ne dénonce que les armes du Hezbollah.

	L’accord conclu entre le CPL et le Hezbollah illustre la volonté des deux communautés de ne plus être ennemies et de tourner définitivement la page de la guerre. Il a fallu un effort de la part du Hezbollah pour accepter le retour des Libanais réfugiés en Israël et s’opposer au retour de la tutelle syrienne. Le Hezbollah a su adapter son idéologie à sa spécificité libanaise. Le Hezbollah, bien qu’islamiste, développe un mode de vie social et religieux qui ne s’adresse qu’à la communauté chiite, contrairement à son ancien secrétaire général Toufayli et les salafistes sunnites qui rêvent d’islamisation totale du Liban.

	L’accord est d’autant plus solide qu’il a été conclu entre les deux leaders charismatiques non issus de familles féodales. Sa viabilité est conditionnée par la fraternisation des deux bases populaires et non uniquement entre les deux chefs de formation.

	L’accord entre le Hezbollah et le CPL s’inscrit indirectement et probablement involontairement dans le sillage de l’Exhortation Apostolique de Jean-Paul II en 1997, qui avait recommandé aux chrétiens libanais d’aller au-devant de l’autre.

	La date de cet accord coïncide avec l’assaut mené par des émeutiers sunnites contre le quartier chrétien de Tabaris. Le général Aoun stigmatisera l’absence de réaction des forces de l’ordre. Les voitures furent incendiées, les églises et les magasins vandalisés. Les habitants du quartier ne seront pas indemnisés contrairement aux promesses de Saad Hariri. Contrairement à ce que certains prétendent, le Hezbollah et les chiites n’ont pas participé à cette émeute. Le fait que les forces de l’ordre n’aient pas réagi constitue un précédent dangereux. En fait, le Futur de Saad Hariri entend transformer le Liban à l’image de l’Égypte, où les chrétiens sont régulièrement victimes de persécutions et d’assassinats sans que l’État ne réagisse de façon radicale.

	On accusera le général Aoun et sa formation d’être devenus pro-iraniens à tort, mais on oublie que, lorsque le Général Aoun luttait pour un Liban libre contre la Syrie, l’Iran et la majeure partie du monde arabe, les États-Unis et l’Occident avaient appuyé les agresseurs du Liban.

	Cet accord permettra de sécuriser les arrières du Hezbollah lors de la guerre de juillet-août 2006 entre le Liban et Israël. Si c’est au Hezbollah qu’incombe la responsabilité du déclenchement des hostilités avec l’enlèvement de deux soldats israéliens, la volonté d’en découdre est partagée. D’un côté, l’Iran a probablement encouragé le Hezbollah dans cette voie, de l’autre, le Premier ministre israélien Ehud Olmert reconnaîtra devant la commission d’enquête Winograd que le projet de guerre, avec l’appui de la Maison-Blanche, était en marche.

	En fait, dans le cadre du chaos constructif, Israël visait à provoquer un exode de la population chiite du Sud-Liban en vue d’une part d’implanter les Palestiniens à leur place et, de l’autre provoquer un conflit entre les communautés libanaises avec cet exode.

	L’offensive israélienne se solde par un échec en raison du fait qu’Israël a trop sous-estimé le Hezbollah. En se ralliant à la politique américaine, en ne ripostant pas plus fermement aux attaques du Hezbollah, en laissant la Syrie contrôler entièrement le Liban, en participant à la chute du réduit chrétien, enfin en se retirant du Sud-Liban en 2000, en abandonnant armes et munitions, Israël a perdu de sa crédibilité et de son pouvoir de dissuasion. Pire que cela, en laissant à l’Iran et au Hezbollah le temps de noyauter entièrement la communauté chiite, en laissant au Hezbollah le temps et les moyens d’acquérir une expertise et un savoir-faire conséquents, Israël s’est enlisé dans un problème des plus complexes, comme lors de la guerre du Kippour en 1973. À force de sous-estimer l’ennemi et de compter sur la protection américaine, Israël a perdu de sa capacité d’action. Le retrait du Sud-Liban en 2000 constitue pour le Hezbollah plus une victoire politique que militaire. En ne laissant d’autre choix à ses alliés de l’Armée du Liban-Sud que la prison, la mort au Liban ou l’exode en Israël, Israël donc perdra sa crédibilité auprès de l’écrasante majorité des Libanais. La guerre de 2006 sera un échec militaire pour Israël et une victoire pour le Hezbollah.

	Israël n’a qu’à s’en prendre à lui-même.


 

	 

	 

	 

	 

	La bataille de Nahr-el-Bared

	 

	 

	 

	Le 20 mai 2007, le groupe islamo-terroriste Fath Islam fait son entrée avec fracas sur la scène libanaise. Ce groupe est une excroissance des dissidents pro-syriens du Fatah de Yasser Arafat (Fatah Intifada). Le Fatah Intifada avait fait ton apparition durant la guerre du Liban en 1983. Certains analystes et islamologues parlent de réislamisation de la cause palestinienne alors que le Fatah de Yasser Arafat a toujours été islamiste, mais Yasser Arafat avait réussi à vendre l’image d’un Fath transconfessionnel. En fait, les choses apparaissent plus sous leur véritable réalité que par le passé.

	Le groupuscule attaque une banque. Apparemment, les terroristes manquaient d’argent parce que la partie qui les finançait avait cessé de les payer. Les forces du 14 mars ou 14 février accuseront la Syrie d’avoir monté le coup Fatah-Islam pour déstabiliser le Liban. Mais il semble bien que ce soit le courant du Futur de Saad Hariri qui soit en cause. La sœur de Rafic Hariri, Bahia Hariri, députée de Saida, entretient des relations régulières avec le groupe islamiste palestinien Jound-el-Cham retranché dans le camp palestinien d’Ain-Heloue. Le clan Hariri étant stipendié par l’Arabie Saoudite, État théocratique qui répand l’islamo-terrorisme à travers le monde. Il n’est donc pas étonnant que les Hariri se soient rapprochés de tels groupuscules, sans parler du fait qu’ils ont paralysé l’action de l’État lors de la vandalisation du quartier chrétien de Tabaris par les émeutiers islamistes. En fait, le clan Hariri espérait constituer une armée sunnite en vue de combattre le Hezbollah chiite.

	N’oublions pas qu’à cette époque, George Bush Jr est président des États-Unis et partisan du « chaos constructif ».

	Saad Hariri peut aussi compter sur l’appui inconditionnel de Jacques Chirac pour qui tout ce qui est bon pour Hariri est bon pour le Liban…

	Considérant l’Armée libanaise comme peu fiable, car n’étant pas à la traîne de Hariri, Chirac privilégie le soutien à la Gendarmerie, noyautée par les partisans de Hariri. Des armes, dont certaines officiellement destinées aux institutions libanaises, finissent entre les mains des partisans de Hariri.

	Le 20 mai 2007, pourchassés par les forces de l’ordre, les terroristes de Fatah-Islam livrent les premiers combats dans des immeubles de Tripoli, chef-lieu du Liban-Nord. En même temps, le groupuscule lance une attaque contre une caserne de l’Armée libanaise où vingt-trois militaires sont égorgés dans leur sommeil.

	Les terroristes tentent également de détruire le tunnel de Chekka, en vue de couper le Liban-Nord du reste du pays et créer un émirat islamique.

	Le gouvernement se doit de réagir. Mais le premier a réclamé une liberté d’action totale pour l’Armée libanaise est le Général Aoun. Le gouvernement ne peut que suivre.

	La bataille qui s’ensuit va durer cinq mois. L’Armée libanaise perdra en moyenne un à deux soldats par jour. Les morts et les blessés seront évacués par un pont aérien d’hélicoptères vers les hôpitaux de Beyrouth. Nombre de gens s’attendaient à ce que l’Armée libanaise, dotée d’un matériel vétuste et laminée par quinze ans d’occupation syrienne, ne puisse tenir le coup. Mais à force de courage et d’abnégation et au prix de deux cents morts, l’Armée libanaise sortira victorieuse de l’épreuve. L’accord conclu entre le Courant aouniste (CPL) et le Hezbollah renforce la cohésion de la troupe.

	Après avoir permis aux civils palestiniens de quitter le camp, l’armée libanaise entame le nettoyage systématique du camp de Nahr el Bared. Or, cela s’avère très coûteux, Fatah Islam ayant recours aux IED (Improvised Explosive Devices) qui minent chaque bâtiment et issue. Or, a priori, les réfugiés palestiniens ont toujours été pauvres. Yasser Arafat détournant systématiquement la majeure partie de l’aide internationale. Quelle n’est pas la surprise de l’Armée libanaise de trouver aux mains des terroristes des fusils de sniping lourd américains Barret, dont chacun coûte au minimum quarante mille dollars et dotés de viseurs holographiques. Personne ne disposait avant de ce matériel au Liban. Il s’agit d’armes rares pour le tir d’élite et de précision, et non de simples fusils d’assaut, comme les Kalachnikovs qu’on trouve partout.

	La Syrie ne dispose pas de ce genre d’armes et n’utilise pas d’armes américaines, d’autant plus qu’il s’agit de pièces de haute technologie. Or, depuis le 11 septembre 2001, il est encore plus difficile de se procurer ce matériel de pointe. Par ailleurs, la moitié de l’Armée libanaise est chiite, donc proche des partis d’Amal et du Hezbollah, alliés de la Syrie. La Syrie, qui vit avec la menace de l’armée israélienne à sa frontière sud et jusqu’en 2009, avec la menace de l’armée américaine en Irak, pouvait-elle vraiment prendre le risque de léser ses alliés en profondeur ? Cela semble peu probable.

	Durant la bataille, on verra pour la première fois la Syrie soutenir l’Armée libanaise en lui envoyant des munitions d’artillerie et en ouvrant à la frontière un grand garage d’entretien pour les blindés soviétiques dont dispose l’armée libanaise. Le Hezbollah fournira également du matériel à l’armée libanaise.

	Par contre, la possibilité d’une alliance objective entre Israël, l’Arabie Saoudite et les États-Unis en vue d’affaiblir le Hezbollah semble plus plausible. Selon le journaliste américain Seymour Hersch, qui, le premier, dénonça les tortures américaines dans la prison irakienne d’Abou-Ghraib, l’Administration Bush n’aurait plus pour principal objectif Al-Qaida, mais le Hezbollah chiite. D’où un soutien aux groupes sunnites islamistes libanais ou autres. Il s’agit là, d’un retour à la politique de soutien aux mouvements intégristes, comme ce fut le cas durant la guerre d’Afghanistan (1979-1989).

	La chaîne de télévision libanaise New TV a fait état en 2007 d’un projet conjoint regroupant le vice-président américain Dick Cheney, le ministre saoudien de la Défense Ben Sultan et le chef du courant du futur haririen en vue d’armer le Fatah Islam. La bataille de Nahr Bared devait, selon ce projet, briser l’armée libanaise et précipiter sa désintégration. L’Armée étant le seul verrou de sécurité qui empêche le Liban de sombrer dans la guerre civile.

	Comme l’OLP en 1975, le groupe Fatah Islam compte dans ses rangs nombre de djihadistes et mercenaires étrangers (Saoudiens, Tchétchènes…). Le gouvernement de Fouad Siniora livrera les terroristes saoudiens capturés à l’Arabie Saoudite, les soustrayant ainsi à la justice libanaise et permettant leur envoi vers d’autres théâtres d’action.

	Comme l’armée russe à Grozny, l’armée libanaise devra faire le réapprentissage du combat urbain, et ce, avec un matériel vétuste, en raison du fait que, durant l’occupation syrienne, les États-Unis et la Syrie l’avaient empêché d’acquérir un matériel moderne. Le manque de matériel sera compensé par la valeur et le courage des militaires libanais qui se montrent dignes de leurs aînés et prédécesseurs.

	L’OLP prétendra ne pas avoir été au courant de l’implantation de Fatah Islam dans le camp, mais les services de renseignements libanais savent que les responsables de l’OLP et autres dirigeants palestiniens ont eu leur silence acheté, compte tenu de la corruption endémique devenue légendaire des dirigeants palestiniens.

	La bataille se termine par la victoire de l’Armée Libanaise mais, le 5 décembre 2007, le général François Hajj, qui avait si brillamment dirigé les opérations et était appelé à prendre la tête de l’Armée libanaise, est tué dans un attentat. La communauté chrétienne est endeuillée par la perte de l’un de ses fils les plus valeureux et les plus méritants.

	La crise politique perdure.


 

	 

	 

	 

	 

	Les accords de Doha

	 

	 

	 

	Le 7 mai 2008, les combats éclatent entre les forces de l’opposition (Hezbollah, Amal, PSNS, Parti Communiste libanais) et de la « majorité » (Futur, Parti Socialiste Progressiste). La tentative du gouvernement haririen de mettre la main sur le réseau de communications militaires du Hezbollah ne fait qu’exacerber les tensions. Joumblatt avait par ailleurs invité un député français socialiste de ses amis à aller photographier une des résidences de Hassan Nasrallah, secrétaire général du Hezbollah. Le service de sécurité du Hezbollah avait interpellé le député avant de le relâcher.

	D’emblée, les médias occidentaux occulteront les provocations dont s’était rendu coupable le camp haririen et attribueront au Hezbollah la responsabilité des combats. En fait, depuis la guerre de 2006, les États-Unis poussaient les forces du 14 février à affronter le Hezbollah. Le siège de la présidence de la République était vacant depuis fin 2007, les forces du 14 février voulaient favoriser l’élection du général Michel Sleiman, commandant en chef de l’Armée libanaise, et ce, en vue de barrer la voie au Général Michel Aoun.

	Le Premier ministre Fouad Siniora avait continué à gouverner alors que les ministres chiites avaient démissionné et la principale formation chrétienne (le CPL aouniste) n’était pas représentée au gouvernement.

	Les forces du 14 février avaient eu recours à de multiples provocations et incidents armés. Deux jours avant le 7 mai, par exemple, les dirigeants d’une manifestation syndicaliste avaient été victimes de tirs de la part des forces du Futur.

	Le 7 mai, sûres de la victoire, ayant reçu des armes et des promesses de l’Occident, les forces du Futur attaquent les sièges du PSNS et du PCL. Les combattants du Parti Populaire Syrien et du Parti Communiste contre-attaquent tandis que les forces d’Amal et du Hezbollah interviennent dans la bataille. Dans la montagne, le PSP de Walid Joumblatt recule face au Hezbollah. Le chef des FL Samir Geagea en revient à ses rodomontades habituelles et promet de rouvrir l’aéroport et la route de l’aéroport, tenus par le Hezbollah. En fait, les FL n’oseront pas bouger. Les victimes de Samir Geagea s’avéreront être Walid Joumblatt et Saad Hariri, qui avaient cru en ses prétendues capacités militaires. Les services de renseignement de l’Armée avaient averti Samir Geagea que l’armée réprimerait toute tentative de mobilisation milicienne.

	Le 14 février espérait tenir, le temps que les États-Unis interviennent. Mais Washington renoncera à intervenir, les théâtres afghan et irakien demandant trop de ressources pour ouvrir un troisième front. Les États-Unis et les Nations-Unies exercent des pressions pour sauver la vie de Walid Joumblatt, encerclé dans sa résidence de la rue Clemenceau, à Beyrouth.

	C’est alors que le Qatar entre en scène et invite toutes les parties à se rendre à Doha, en vue de parvenir à une solution politique et à l’élection d’un président de la République. Tous les chefs politiques s’y rendent, sauf Hassan Nasrallah pour des raisons de sécurité évidentes. Des remaniements politiques ont lieu et Michel Sleiman est élu le 25 mai 2008. D’emblée, il affirme sa fidélité aux accords de Taef, qui limitent pourtant ses pouvoirs, mais, en même temps, il insiste sur la récupération par les émigrés libanais de la nationalité libanaise.

	Pour la troisième fois, la situation résultant du processus de Taef se traduit par l’élection d’un chef d’État sans réelle base populaire. Le problème de la marginalisation des chrétiens libanais et de l’indépendance de la décision libanaise reste entier. Même avec des pouvoirs amoindris, les chrétiens n’ont pas le droit de voir, le plus représentatif d’entre eux, le général Michel Aoun, arriver à la présidence. D’après les révélations de Wikileaks, Michel Sleiman avait été imposé à la tête de l’armée libanaise par les Syriens durant leur présence au Liban parce qu’il était le moins charismatique et le moins capable.

	Le Général Aoun accepte de temporiser une nouvelle fois. Bien que toujours fidèle à ses principes, le général Aoun ne voulait pas être accusé de bloquer la situation, comme cela avait été le cas en 1990. La fatigue, l’amertume devant la politique occidentale y sont pour beaucoup. Ainsi, durant 2007, Bernard Kouchner, ministre français des Affaires étrangères, lui avait rendu visite en vue de le convaincre de se retirer au profit de Michel Sleiman.

	Par ailleurs, le CPL aouniste a été lâché par certaines parties de l’opposition. Ainsi Nabih Berri, leader d’Amal, qui redoute la lutte contre la corruption initiée par le General Aoun, a-t-il préféré s’entendre avec Joumblatt et Hariri au profit de Sleiman. Le Hezbollah a été contraint d’accepter le compromis de Doha sous la pression de l’Iran. En effet, désirant devenir une grande puissance régionale et musulmane, l’Iran ne voulait pas complètement rompre avec le monde musulman sunnite. L’invasion américaine de l’Irak lui avait permis d’étendre son influence et de vassaliser son voisin irakien. En fait, Téhéran a choisi de donner du temps au temps, en vue de développer son programme nucléaire et sanctuariser son territoire.

	Pour en revenir au Liban, les élections législatives de 2009, qui, une fois de plus, reposent sur une loi électorale biaisée, donnent une majorité parlementaire au 14 février ou au 14 mars, alors que la majorité populaire reste dans l’opposition. L’Occident cautionne ces élections non-représentatives. Saad Hariri devient Premier ministre. Walid Joumblatt initie un « retournement » en feignant de se rapprocher du Hezbollah et en se séparant des forces du 14 février. Quelques années plus tard, il rejoindra ses alliés du 14 février, qui soutiennent politiquement les forces qui luttent contre le régime syrien.

	L’opposition a sacrifié sa victoire et a péché par manque de vision à long terme.

	Le Hezbollah semble sous-estimer la détermination du sunnisme à opprimer le chiisme. Conserver le courant du Futur et les autres forces du 14 février dans le gouvernement revient à conserver une épée de Damoclès au-dessus de la tête. Avec le début de la guerre en Syrie, les tensions s’exacerbent de façon paroxystique.

	Les Accords de Doha n’ont fait que geler très relativement les choses et n’ont rien réglé sur le fond.


 

	 

	 

	 

	 

	La suite de Doha et le début de la crise syrienne

	 

	 

	 

	L’Occident soutient le maintien du statu quo instauré à Doha. L’Occident toujours entérine les élections législatives de 2009, qui sont faussées par une loi peu représentative.

	Sur le plan international, en 2011, nombre de régimes arabes s’effondrent dans ce qu’il est de coutume d’appeler le « Printemps arabe » alors que, dans beaucoup de cas, il s’agit comme en Égypte d’un hiver islamiste. Le coup d’État du maréchal égyptien Sissi mettra une fin salutaire au régime islamiste des Frères Musulmans qui s’était installé en 2011. Comme par hasard, Washington sera dans un premier temps hostile au coup d’État.

	En Syrie, la guerre civile débute en juin 2011. Très vite, le régime se retrouve en difficulté. Seule l’intervention militaire russe du 15 septembre 2015 permettra d’inverser le cours de la guerre.

	Vis-à-vis du Printemps arabe, l’Occident joue un jeu trouble. La France et les États-Unis, qui s’étaient réconciliés avec Kadhafi, ancien mécène du terrorisme, prêtent main-forte à la rébellion qui le renverse. Kadhafi sera exécuté avec le concours de la France.

	Vis-à-vis de la Syrie, la France de Sarkozy avait reçu Bachar Assad au défilé du 14 juillet 2009 et lui avait décerné la Légion d’Honneur. Une fois la guerre commencée en Syrie, la France et les États-Unis investissent dans le renversement du régime syrien. Le « Printemps arabe » se traduit par la déstabilisation de la Libye et de la Syrie, l’inondation de l’Europe par des hordes de « migrants » et de réfugiés et l’émergence du groupe État Islamique ou Daech.

	Brusquement, les médias occidentaux se souviennent que le régime syrien est une dictature alors qu’ils avaient toléré cela sous Hafez Assad, qui avait commandité des opérations terroristes contre l’Occident et agressé le Liban. L’Occident avait laissé faire. Bachar Assad n’a pas commis les méfaits de son père, mais les véritables raisons de l’acharnement de l’Occident contre lui sont l’intérêt représenté par les ressources pétrolières et gazières de la Syrie. Ce sont les véritables raisons et non « les droits démocratiques du peuple syrien ».

	L’émergence de Daech arrive à point pour déstabiliser l’Irak fragilisé et permettre aux forces américaines de revenir en Irak, dont elles n’étaient jamais totalement parties. Cette organisation entend ressusciter le califat de l’Âge d’or de l’islam du Moyen Âge et entreprend une politique génocidaire à l’encontre des communautés chrétiennes et yézidies. Les chrétiens d’Irak, dont l’existence avait été fortement ébranlée par l’invasion américaine de 2003, frôlent l’extinction totale. Il faut souligner que les chrétiens qui, contrairement aux autres réfugiés, ne fuient pas seulement l’insécurité, mais aussi la persécution religieuse, ne bénéficieront d’aucun traitement de faveur particulier.79

	Seule la Slovaquie voudra accueillir exclusivement les réfugiés partageant les valeurs chrétiennes. La Hongrie de Victor Orban et la Pologne, qui refuseront d’ouvrir leurs portes aux migrants ne partageant pas les mêmes valeurs religieuses et civilisationnelles, sont médiatiquement traînées dans la boue.

	L’Occident ne veut surtout pas paraître soutenir les chrétiens. Aussi, les forces occidentales aideront-elles exclusivement les forces irakiennes et kurdes.

	En Syrie, les chrétiens, mais aussi d’autres Syriens, doivent fuir devant l’Armée Syrienne Libre (ASL), prétendument démocratique, mais qui est aussi islamiste que les autres groupes.

	Daech contrôle un immense territoire à cheval entre la Syrie et l’Irak, d’où cette organisation commandite des attentats meurtriers contre l’Occident (Charlie Hebdo et Hyper Casher à Paris en janvier 2015, Attentats du Bataclan à Paris en novembre 2015, Attentat de Nice le 14 juillet 2016…)

	L’Occident devient l’allié objectif des islamistes. Ainsi en 2012, voit-on un éminent responsable français, Laurent Fabius en l’occurrence affirmer que « les gars d’Al-Nosra (franchise d’Al-Qaida) font du bon boulot ». Sans défendre le moins du monde le régime de Bachar Assad, il faut néanmoins admettre que sa chute se serait traduite par la victoire des islamistes et l’instauration d’un régime islamiste encore plus répressif. De 2012 à 2017, les services secrets américains se lancèrent dans une des plus vastes opérations de leur histoire, investissant plus d’un milliard de dollars par an dans l’armement des groupes islamistes de l’opposition syrienne. Et peu importe si Daech, outre le massacre et le génocide de civils innocents, détruit les sites archéologiques multimillénaires comme Palmyre, torturant et tuant au passage le directeur des antiquités de cette ville.80

	La France donne asile aux anciens responsables du régime de Hafez Assad, qui ont trempé entre autres dans les massacres répressifs en Syrie (1982) et durant la guerre du Liban : Abdel Halim Khaddam, Moustapha Tlass, Farouk Chareh. La France, pays des Droits de l’Homme, donne asile à des criminels de guerre et contre l’Humanité qui ont entre autres commandité des attentats contre la France au Liban.

	Il est regrettable de constater à quel point que la France et la Grande-Bretagne, qui sont de vieilles nations s’alignent quasi-servilement sur les États-Unis. Ces pays coordonnent leur action avec l’Arabie Saoudite et les monarchies islamistes du Golfe.

	L’intervention militaire russe, officiellement commencée le 30 septembre 2015, permet à l’armée syrienne loyaliste de reprendre l’avantage, ce qui empêche en même temps les islamistes de déferler sur le Liban.

	Au Liban, la crise syrienne exacerbe les tensions. Les forces du 14 février soutiennent la rébellion syrienne. Ce que la presse libanaise passe sous silence, c’est que le courant du Futur haririen qui avait légalisé en 2005 le parti islamiste Al-Tahrir envoie des combattants et des armes à la rébellion syrienne. Le parti Al-Tahrir, avant la naissance de Daech, prône le remplacement de la démocratie par le califat.

	La guerre en Syrie se traduit par l’afflux de plus d’un million de réfugiés syriens, ce qui constitue un poids économique et une menace sécuritaire considérables pour le Liban. Gebran Bassil, gendre du Général Aoun, souligne dès le début l’impossibilité du Liban de supporter cet afflux alors que le député Wael Bou-Faour, proche de Walid Joumblatt, exige de les recevoir au nom de la solidarité arabe. Comme d’habitude, les druzes de Walid Joumblatt jouent un rôle de fossoyeurs de l’entité libanaise.

	Il ne faut pas s’étonner que, par la suite, Gebran Bassil, devenu ministre des Affaires étrangères, s’opposera à des ONG internationales s’occupant des réfugiés. Ces ONG, souvent noyautées par les services de renseignements occidentaux, entendent favoriser l’implantation des réfugiés syriens. En fait, la politique américaine, qui vise à rendre le Liban à dominante musulmane, en coordination avec l’Arabie saoudite, se poursuit.

	Fin 2011, le sénateur américain John Mac Cain se rend chez Samir Geagea et appelle à transformer le Liban en base arrière de la rébellion antisyrienne. Walid Joumblatt appuie ouvertement Al-Qaida, même si les groupes islamistes entendent éliminer les druzes de Syrie considérés comme impies par l’islam orthodoxe.

	Outre le soutien russe, le régime syrien peut compter sur le soutien des forces iraniennes et du Hezbollah libanais. La presse occidentale accusera le Hezbollah d’entraîner le Liban dans la guerre en Syrie alors qu’en fait, son intervention empêche Daech et Al-Qaida de dévaler sur le Liban. Grâce à la vigilance de l’Armée libanaise, les organisations islamistes ne parviennent pas à commettre trop d’attentats. Cependant, on assiste à l’émergence de nouveaux groupes terroristes. Ainsi, à Saida émerge le cheikh salafiste Ahmad al-Assir, qui entend renverser le régime syrien et attaquer le Hezbollah. Il lancera une attaque contre l’Armée libanaise en juin 2013. Au cours de cette attaque, 17 militaires seront tués, mais l’organisation terroriste vaincue. Le cheikh Assir sera arrêté le 15 août 2015.

	Pour de larges pans de la communauté sunnite, Daech est le moyen de combattre le Hezbollah. Le conflit opposant les sunnites et les chiites continue à s’exacerber. La marginalisation des chrétiens depuis Taef a catalysé indirectement la confrontation inter islamique.

	Sur le plan gouvernemental, Saad Hariri avait accédé au poste de Premier ministre en 2009. En 2011, suite à la démission des ministres du Hezbollah, il avait démissionné. Lui avait succédé Nagib Mikati, qui, à son tour, avait dû céder la place à Tammam Slam en 2015. Salam était chargé d’expédier les affaires courantes en attendant l’élection d’un nouveau président de la République. Le siège présidentiel étant vacant depuis 2014.

	Les forces du 14 février entendaient élire Samir Geagea à la présidence alors que le CPL aouniste, le Hezbollah et le 8 mars, entendaient favoriser l’élection du Général Aoun. Samir Geagea était le candidat des États-Unis et de l’Arabie Saoudite. Ainsi, selon Wikileaks, Geagea s’en fut se plaindre à l’Arabie Saoudite, car il manquait d’argent pour payer ses miliciens pour s’opposer au Général Aoun.

	La situation demeure bloquée.


 

	 

	 

	 

	 

	Le business de la guerre contre le terrorisme

	 

	 

	 

	Aujourd’hui, force est de constater que la guerre contre le terrorisme, décrétée au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, est vite devenue un objet de spéculations politiques qui n’ont rien à voir avec l’anti-terrorisme.

	Jusqu’au 11 septembre 2001, les États-Unis avaient appuyé le régime des Talibans, en dépit de l’obscurantisme totalitaire de ce régime. Washington était de fait hostile à l’Alliance du Nord dirigée par le Commandant Ahmed Shah Massoud. Le Commandant Massoud fut assassiné le 9 septembre 2001. Il aurait probablement constitué la figure charismatique indispensable à l’émergence d’un État afghan crédible.

	Mais, même après les attentats du 11 septembre, Washington, de concert avec le Pakistan, s’oppose à ce que l’Alliance du Nord entre dans Kaboul81. En fait, si l’entente qui existait entre les États-Unis et les Talibans quant à ce que l’Afghanistan reste un carrefour stratégique pour le passage des hydrocarbures d’Asie centrale, si cette entente a volé en éclats en 2001, les États-Unis n’hésiteront pas à s’enliser avec l’OTAN dans une guerre qui apparaît sans issue. Et pour cause, tant que les Talibans auront pour base arrière le Pakistan, État islamique qui alimente le terrorisme et persécute les minorités religieuses, la guerre est ingagnable.

	 

	[Les « Afghanistan papers » ou la guerre ingagnable

	 

	Début décembre 2019, le Washington Post publiait un dossier accablant sous le titre « Afghanistan papers », tire d’un rapport réalisé par le Sigmar (Spécial Inspecter General for Afghanistan Reconstruction) à partir de milliers d’entretiens avec des militaires et des fonctionnaires américains. Un titre qui n’est pas sans rappeler les fameux « Pentagon papers », qui levèrent à l’époque une part d’ombre sur l’opacité du pouvoir américain dans la guerre du Vietnam dont on ne voyait pas l’issue ; d’où un parallèle avec la guerre en Afghanistan.

	Ces documents dévoilent les secrets et les échecs de l’engagement américain en Afghanistan depuis 2001, mais aussi les mensonges des gouvernements américains successifs. Durant dix-neuf années de guerre, 2300 combattants américains, 1145 soldats de l’OTAN, 3814 contractors et 67 journalistes sont morts, ainsi que 65 000 soldats afghans, 43 000 civils et plus de 40 000 talibans, pour un coût de 1000 milliards de dollars. Et tout cela, pour en arriver à un immense fiasco.

	Fiasco que trois administrations successives, Bush, Obama et Trump, ont essayé de cacher. Dans ce rapport, les officiers, les responsables civils et les diplomates expliquent qu’ils sont incapables de savoir quelle est la mission réelle, car très rapidement les buts ont été perdus de vue. D’ailleurs, même le secrétaire de la Défense Donald Rumsfeld, reconnaît qu’il n’a aucune visibilité sur l’identité des « méchants »…

	Les différents intervenants se demandent si l’ennemi, ce sont les talibans, Al-Qaida, le Pakistan, ou les chefs de guerre qui composent le gouvernement de Kaboul !

	Dès le début, Washington a réalisé que la mise en place d’un gouvernement afghan est une utopie (en 2006, les Américains annoncent clairement que l’État afghan n’est qu’une « kleptocratie ») et que la formation d’une véritable armée afghane est quasi irréalisable.

	La Maison-Blanche et le Pentagone vont cacher la vérité aux Américains et mentir sur les chances de succès. Ils ne diront pas que les masses énormes de dollars envoyés en Afghanistan n’auront finalement servi qu’à alimenter la corruption et la production d’opium.

	L’un des officiers américains interrogés déclarera même : « Si les attaques se multipliaient, c’était la preuve que nous étions en train de gagner, que les talibans étaient désespérés »…

	[…] Comment ne pas faire un parallèle, toutes proportions gardées, avec ce qui se passe au Sahel ?

	Éric Micheletti]82

	 

	Le cas de l’Irak a montré combien aujourd’hui il est facile d’instrumentaliser et de détourner une juste cause au profit d’intérêts mercantiles. Aux États-Unis comme dans la plupart des autres pays, ce sont rarement les enfants des familles aisées qui s’engagent dans les forces armées. Les dirigeants des grandes fortunes et des multinationales ne sont pas gênés que les soldats de leur pays aillent se faire tuer sur les champs de bataille étrangers, du moment que les profits sont réalisés et que ce ne sont pas leurs enfants qui se font tuer.

	Outre le fait que le peuple américain est en grande majorité composé d’une masse peu instruite facilement intoxicable et manipulable par un establishment sans scrupules, l’émergence des réseaux sociaux et le fléau des fake news rend la représentativité et le jeu démocratiques plus vulnérables que jamais. La campagne d’intoxication de 2002 qui précéda l’invasion anglo-américaine de 2003 de l’Irak entre parfaitement dans cette logique. Plus que jamais, le livre de Serge Tchakhotine, Le viol des foules par la propagande politique et celui de Vance Packard, La persuasion clandestine demeurent des références pour comprendre le monde actuel.

	L’intervention américaine en Irak permit à Al-Qaida de prospérer dans ce pays, en même temps qu’une guerre religieuse entre chiites et sunnites s’installait, favorisée par une insécurité et une file sans fin d’attentats aveugles. Certaines des principales victimes furent les chrétiens d’Irak, soumis aux persécutions allant crescendo et contraints à l’exode.

	La campagne d’Irak devint si impopulaire que le Président américain Barak Obama, ayant succédé à Georges Bush en 2008, ordonna le retrait officiel des troupes américaines en 2009. Il va de soi que les États-Unis avaient obtenu des garanties quant à leur approvisionnement en pétrole. En fait, les sociétés de sécurité ou contractons et certaines unités américaines étaient restées en Irak.

	Le début de la guerre en Syrie (juin 2011) et l’émergence de Daech ou État Islamique arrive à point nommé pour relancer la guerre contre le terrorisme. Comme par hasard, Aboubaker Al-Baghdadi avait transité par la prison d’Abou Ghraib, alors sous contrôle américain. Il ne faut pas oublier que les agences de renseignement américaines comptent nombre d’agents d’origine arabe et arabophone, voire musulmane, susceptibles de se livrer à toutes sortes de manipulations et de s’infiltrer au sein des groupes djihadistes. Au sein de ces groupes, ils peuvent apporter une aide financière et favoriser les plus radicaux et sanguinaires. Il ne faut pas oublier que, durant la guerre d’Afghanistan (1979-1989), les services américains, de concert avec les services pakistanais (ISI), aidaient en priorité les groupes islamistes les plus fanatiques (Hezb-I-Islami de Gulgudine Hekmatyar, etc.). Par ailleurs, l’armée irakienne reconstituée n’était pas celle de 2003 que les Américains avaient dissoute la même année. N’étant pas aguerrie comme son aînée, elle s’est effondrée face à l’offensive de Daech dans l’Ouest de l’Irak durant l’été 2014.

	Sur le plan politico-idéologique, en détruisant le régime laïcisant de Saddam Hussein, qui était certes imparfait, mais non islamiste, les Américains ont pavé la voie à l’explosion de tous les fanatismes.

	Sur le plan stratégique, Daech, qui a été créé pour combattre le régime syrien, sert parfaitement les intérêts d’Israël. En effet, ce groupe, avec Al-Qaida, constituent un cancer qui détruit les États musulmans de l’intérieur. De nombreuses sources rapportent que, dans le sud de la Syrie, les combattants islamistes allaient se faire soigner dans les hôpitaux militaires israéliens.

	La menace que représente Daech pour l’État irakien permettra aux Américains et aux Occidentaux de revenir relativement en force en Irak. Il faudra attendre que Daech arrive aux portes de Bagdad pour que les Américains interviennent de façon significative. Toujours est-il qu’ils ne bombarderont pas systématiquement et massivement les colonnes de Daech qui se repliaient de Falloujah vers Mossoul. Mossoul est la deuxième ville d’Irak que Daech tenait sous son contrôle depuis 2014. Ceci permettra à Daech de renforcer la défense de la ville. La bataille de Mossoul, commencée en octobre 2016, durera neuf mois et s’achèvera le 9 juillet 2017. Cette bataille sera très coûteuse en hommes et en matériel, en destructions, les forces armées irakiennes paieront un lourd tribut. Avec la reconquête des territoires de Daech en Irak, les États-Unis entendent maintenir leur présence. La toute récente déclaration du président Trump (janvier 2020), où ce dernier menace l’Irak « de très lourdes sanctions au cas où les forces américaines seraient contraintes de partir », alors qu’en Irak un consensus anti-américain a émergé, en dit long sur le fait que la Maison-Blanche poursuit des objectifs qui n’ont rien à voir avec le terrorisme, et ce, au mépris du droit des peuples et des États.

	Il est intéressant de noter que les États-Unis, directement ou indirectement, font la guerre à des pays comme le l’Irak, le Liban, la Syrie et l’Iran qui sont détenteurs d’un patrimoine multimillénaire antéislamique, et ce, au profit d’États artificiels qui n’ont pas de base historique séculaire ou de patrimoine antéislamique (Arabie Saoudite, États du Golfe, Pakistan…).

	En général, quand un incendie est alimenté par une source combustible, on isole l’incendie en asséchant la source. Les États-Unis protègent ces trois puissances musulmanes : L’Arabie Saoudite, la Turquie, le Pakistan. Ces trois pays mènent des politiques islamistes et favorisent l’islamo-terrorisme à travers le monde. Ainsi, l’Arabie Saoudite finance la construction des centres islamistes de propagation de l’idéologie djihadiste à travers le monde. Ainsi, les sanglants attentats du Sri-Lankais, d’avril 2019, commis le jour de Pâques contre la communauté chrétienne (plus de 300 morts) avaient-ils été favorisés par la venue de religieux musulmans étrangers salafistes.83

	Les États-Unis et l’Europe n’hésitent pas pour du pétrole à soutenir l’Arabie Saoudite qui, sous la conduite du prince héritier Mohamed Ben Selman, conduit une guerre génocidaire au Yémen et n’a pas hésité à faire kidnapper, assassiner et découper en morceaux le journaliste et opposant saoudien Kashoggi en Turquie début 2018.

	L’intervention militaire turque dans le Nord de la Syrie a permis à certains combattants djihadistes prisonniers des forces kurdes de s’échapper. De même, dans la poche d’Idleb, les groupes djihadistes soutenus par la Turquie ont-ils profité de la présence des forces spéciales américaines qui sont présentes en bordure de la poche, ont empêché, durant un temps, les forces syriennes de progresser.

	Le rôle du Pakistan dans le soutien à l’islamo-terrorisme mondial n’est plus à démontrer. Daech et Al-Qaida commettent de temps en temps des attentats contre ces pays (Daech en Turquie, Al-Qaida en Arabie Saoudite, Talibans-E-Pakistan au Pakistan), ce qui donne le change à Ryad, Ankara et Islamabad, qui se présentent comme victimes du terrorisme et comme partenaires de la lutte anti-terroriste. Mais c’est la même idéologie qui guide ces pays et organisations. De même, l’ensemble des États musulmans, réunis au sein de l’Organisation de la Conférence Islamique (OCI) et de la Ligue Islamique mondiale (LIM) n’ont-ils de cesse de réclamer plus de droits pour les musulmans en Occident. À la fin, la souveraineté des États occidentaux risque d’être dangereusement hypothéquée.

	En fait, Les États-Unis et Israël ont besoin de recourir périodiquement à la guerre pour jouer un rôle de premier plan. Sur le terrain, les États-Unis au Kosovo et en Irak et Israël au Sud-Liban utilisent des armes nucléaires tactiques qui polluent durablement et favorisent la propagation des cancers au sein des populations locales. Les États-Unis pour s’affirmer comme grande puissance et Israël pour ressouder sa population, recourent à la guerre face au danger commun constant. Le cas de l’Iran, qui aujourd’hui, représente l’ennemi principal d’Israël est là pour le démontrer. Avant l’émergence de la République Islamique d’Iran en 1979, ce pays, sous la direction du Shah Mohamed Reza Pahlavi, grand admirateur du Général de Gaulle, avait commencé un développement rapide. L’armée iranienne était la sixième armée du monde, après celles des grandes puissances. Dès lors, les États-Unis qui, partout dans le monde, aiment placer des dirigeants tièdes qui sont de bons administrateurs, au détriment des dirigeants forts qui privilégient en priorité les intérêts de leurs pays ; les États-Unis, donc, investiront dans la chute du Shah et dans l’arrivée au pouvoir de l’ayatollah Khomeiny. Idem pour Israël, qui redoutait l’émergence d’une puissance pétrolière et militaire comme l’Iran. Le danger iranien permettra à Israël de bénéficier d’une aide américaine accrue.

	Si l’Iran du temps de Khomeiny (1979-1989) a été impliqué dans des actes terroristes, l’Occident ne s’est jamais mobilisé massivement en vue de changer le régime. L’Iran, aujourd’hui, lutte contre Daech, dont l’action profite si bien à Washington.

	Par ailleurs, sans remettre en question totalement le fait que les États-Unis luttent contre le terrorisme, certaines questions demeurent quant à la réalité de certains faits. En 1967, les journalistes du monde entier ont pu voir le cadavre de Ernesto Che Guevara, tué par les services américains et les forces spéciales boliviennes. Alors que, pour ce qui est d’Oussama Ben Laden (leader d’Al-Qaida) et d’Aboubaker Al-Baghdadi (chef de Daech), on n’a pas pu voir les corps et le doute ou le mystère demeurent entiers. Par ailleurs, l’« élimination de Ben Laden » (opération Neptune Spears, 2 mai 2011) et celle de Baghdadi (opération Kayl Mueller, 27 octobre 2019) interviennent opportunément à la veille d’élections présidentielles aux États-Unis. Cela permet en partie à Barack Obama d’être réélu et à Trump de briguer un second mandat.84

	Outre cela, l’Iran a été le principal bénéficiaire du renversement de Saddam Hussein, car ayant pu désormais étendre son influence sur l’Irak via les chiites irakiens majoritaires. Après avoir déstabilisé l’Irak, Washington et Israël s’emploient à contrer l’influence iranienne dans la région avec d’autant plus d’acharnement que cette dernière s’est renforcée. Israël n’hésitera pas à se rapprocher de l’Arabie Saoudite et des monarchies du Golfe. Rapprochement à peine officieux et réciproque.

	En fait, la guerre contre le terrorisme permet au complexe militaro-industriel américain de travailler à plein régime, au Pentagone de se voir allouer des budgets considérables et à Washington d’intervenir dans des pays fragilisés par ce fléau terroriste.

	Idem pour la drogue. Si le problème de la drogue était résolu, la DEA (Drug Enfoncement Agency) devrait mettre un terme à des milliers d’emplois. Les États-Unis combattent le trafic de drogue sur leur territoire, mais, dans les faits, cela leur convient parfaitement que la drogue fragilise les sociétés des pays d’Amérique Latine. De cette façon, L’Amérique Latine voit une partie de sa jeunesse et donc de son avenir détruits et Washington peut s’ingérer dans la politique de ces pays fragilisés. Ainsi, le dictateur du Panama, le général Manuel Noriega, avait été recruté par la CIA quand il était capitaine. En 1989, alors que la menace communiste s’est en grande partie estompée avec le crépuscule de la Guerre froide, Noriega devenu inutile est renversé par l’invasion américaine, ses ex-employeurs l’accusant de trafic de drogue.

	Il est intéressant de noter que, souvent, Washington et la CIA, pour des motifs politiques, ont couvert des États et des organisations responsables de trafic de drogue. Ainsi, les États-Unis appuyèrent à fond la Syrie au Liban, la Syrie qui avait favorisé la production de drogue dans ce pays. Les États-Unis appuyèrent aussi la milice des Forces Libanaises de Samir Gagea, qui se finançait également par ce moyen.

	Au Liban, depuis le retrait syrien de 2005, les États-Unis et l’Europe poursuivent leur politique dans la logique de la coordination saoudo-américaine. L’Armée libanaise bénéficie d’une aide strictement encadrée et limitée, et en aucun cas quoi que ce soit qui lui permettrait de tenir tête à ses voisins sans aide extérieure. Pour Washington, l’armée libanaise doit rester une grande gendarmerie capable de contenir les groupes terroristes et d’assurer la sécurité sur le territoire au plus. À cette institution, on pourra fermer le robinet à tout moment en guise de pression politique si nécessaire. L’Armée libanaise, paralysée par le fait que le Conseil des ministres est souvent dirigé par un pro-saoudien et que le Président de la République ne peut pas faire pencher la balance depuis Taef en 1989, cette armée ne peut solliciter l’aide d’autres fournisseurs. Même si, plusieurs fois, la Russie a proposé une aide conséquente, l’opposition de Washington et le parasitage et la prise en otage du pouvoir exécutif ont empêché le renforcement réel de la troupe.

	Telle s’avère être la réalité planétaire de la situation sécuritaire dans le monde.


 

	 

	 

	 

	 

	L’impasse présidentielle et l’arrivée du Général Aoun

	à la présidence

	 

	 

	 

	Avec la fin du mandat de Michel Soleiman en 2014, la bataille pour la présidence reprend de plus belle. Le courant du 14 Mars soutient la candidature de Samir Geagea alors que, le 8 Mars, le Courant Patriotique Libre et le Hezbollah appuient la candidature du General Michel Aoun. L’impossibilité de trouver un consensus débouche sur une crise de pouvoir. En 2015, Walid Joumblatt, dans le but de barrer la route au Général Aoun, suggère à l’Arabie Saoudite d’appuyer la candidature de Sleiman Frangie en dépit du fait que celui-ci est membre du 8 Mars et entretient de bonnes relations avec Michel Aoun. En effet, pour l’Arabie Saoudite et Walid Joumblatt, il est hors de question que le chef chrétien le plus représentatif, même s’il est sans pouvoir depuis les accords de Taef en 1989, puisse arriver au pouvoir. Pour l’Arabie Saoudite, il s’agit de traiter les chrétiens du Liban comme des dhimmis, citoyens, voire sujets de seconde zone qui n’ont aucun pouvoir.

	Se sentant lâché par ses alliés et sponsors, Samir Geagea conclut un accord formel avec le Général Aoun en vue d’appuyer la candidature du Général en janvier 2016. Le Général Aoun tend la main à Saad Hariri pour conclure un partenariat. En effet, ayant dû démissionner pour céder la place à Tamam Salam, Saad Hariri, presque tombé en disgrâce à la cour saoudienne, voyant son empire financier fragilisé, avait connu un net recul d’influence, comme les élections municipales de 2016 l’avaient montré. Une nouvelle fois, le Général Aoun aura donné ses chances à une solution de conciliation et tenté de créer une entente nationale.

	Cependant, cette entente montrera très vite ses limites. Samir Geagea recommencera très vite à tenter de discréditer l’action du Général Aoun et Saad Hariri, qui hérite d’un lourd bilan de corruption ne cessera jamais complètement de faire le jeu de l’Arabie Saoudite. Idem pour Walid Joumblatt, qui s’étant rallié malgré lui a l’élection du Général Aoun, n’aura de cesse de s’opposer au chef de l’État. Chassez le naturel, il revient au galop, disait La Fontaine. Il est impossible de transformer des agents de l’extérieur en patriotes. Le 31 octobre 2016, le Général Aoun est élu président de la République libanaise.







	 

	 

	 

	 

	 

	Et aujourd’hui

	 

	 

	 

	Lors de sa prestation de serment présidentiel, le Général Aoun s’engage à mener le combat contre la corruption et à observer une politique de distanciation vis-à-vis des conflits du Moyen-Orient. Son élection suscite d’emblée l’hostilité à peine dissimulée des États-Unis contre la politique desquels le Général Aoun s’était dressé par le passé.

	Les partis du courant saoudo-américain l’accusent de ne pas respecter la politique de distanciation en ne condamnant pas l’intervention du Hezbollah en Syrie. Or, l’intervention du Hezbollah a en grande partie empêché les forces djihadistes d’Al-Qaida et Daech de prédominer en Syrie et de déferler sur le Liban.

	En mai 2018, les élections législatives qui avaient été plusieurs fois repoussées depuis 2009 ont lieu. La nouvelle loi électorale, avec le vote préférentiel, permet aux chrétiens d’élire des députés indépendamment du poids des musulmans, comme le Chouf où auparavant les Druzes par leur vote monolithique raflaient la totalité des sièges. Cependant, ces élections se traduisent également par l’abstention de la majorité des électeurs. Ce qui permet à certains partis pro-américains, comme les Forces Libanaises de Samir Geagea, de gagner plus de sièges. En fait, l’insatisfaction des électeurs chrétiens vient du fait que le président de la République reste privé de ses pouvoirs réels et ne peut peser de façon significative sur la vie politique. Cela, ajouté au fait que la situation économique ne cesse de se dégrader, dû à l’augmentation du poids de la dette et du poids des réfugiés syriens.

	Sur le plan international, le Liban a reçu l’appui de la Russie qui, en 2018, lance une initiative en vue de faciliter le retour des réfugiés syriens en Syrie. Les États-Unis et l’Occident prétextent que ces réfugiés seraient menacés s’ils rentraient en Syrie. En fait, au marché de l’effacement de la dette en échange de l’implantation des Palestiniens vient s’ajouter celui de l’implantation des réfugiés syriens. Les États-Unis et l’Europe continuent d’appliquer la politique de Kissinger, qui vise à favoriser la domination de la communauté chrétienne par la communauté musulmane, voire la disparition de la communauté chrétienne au profit d’une islamisation totale du Liban. En fait, il s’agit de transformer le Liban en Pakistan. Au Pakistan, seul le musulman sunnite est citoyen de plein droit, tandis que les chrétiens et les musulmans chiites sont des citoyens de quatrième zone, victimes de discriminations multiples et permanentes et de massacres périodiques.

	Dès lors, les conflits entre Gebran Bassil, ministre libanais des Affaires étrangères, et les ONG internationales (souvent noyautées et financées par les États occidentaux) ne doivent pas surprendre. Les ONG ne cessent d’invoquer des « raisons » pour remettre en question le rapatriement massif des réfugiés syriens.

	Sur le plan intérieur, les États-Unis et l’Occident continuent à soutenir les partis qui ont joué un rôle fondamental dans la destruction et la perte de souveraineté du Liban (Futur, FL, PSP). Ainsi, suite à l’incident armé qui oppose le PSP de Joumblatt au ministre Saleh Gharib (appartenant au camp druze opposé à Joumblatt), Washington soutient-il discrètement Joumblatt (dont la formation est l’instigatrice de l’incident) face au chef de l’État libanais.

	[Le massif du Chouf, au sud-est de Beyrouth, terre de la communauté druze libanaise, a été le théâtre d’affrontements à l’arme automatique entre fractions rivales, qui ont fait au moins deux morts et trois blessés. La fusillade a opposé des militants du Parti Socialiste Progressiste (PSP) de Walid Joumblatt, zaim (leader) vieillissant du Chouf et farouche opposant au régime syrien, a des membres du Parti Démocratique Libanais (PDL) de Talal Arslane, son concurrent sur la scène druze, qui soutient Damas. Les violences ont éclaté lorsque le convoi du ministre des Affaires des Réfugiés, Saleh Gharib, proche du Hezbollah et du régime syrien, a été attaqué à l’arme automatique par des partisans de Walid Joumblatt dans la région d’Aley, acquise au PSP.

	Pour éviter d’autres violences, l’armée libanaise s’est déployée en masse dans le Chouf. Et le président de la République, Michel Aoun, a convoqué, en urgence, le Conseil de Défense. Cet incident est le troisième du genre depuis mai 2018.]85

	Sur le plan intérieur toujours, la volonté du Président Aoun de lutter contre la corruption et de restaurer les institutions ne peut qu’irriter l’Arabie Saoudite, qui entreprend de tout faire pour déstabiliser le Liban. Fin 2017, le Premier ministre Saad Hariri est retenu en Arabie Saoudite avec sa famille et plus ou moins forcé de démissionner en imputant la faute au Hezbollah. Le Président Aoun demande l’intervention française et ce sera à la faveur de celle du Président Emmanuel Macron que Saad Hariri pourra revenir au Liban. Cependant, la volonté de réforme de Michel Aoun se heurte à la résistance des forces du camp saoudo-américain (Futur, PSP et FL).

	En 2019, la crise économique s’amplifie. Ce qui explique que le Hezbollah ait rejoint hélas tardivement la lutte contre la corruption que mène le Courant Patriotique Libre (aouniste) depuis des années. Sans compter que le Courant du Futur, représenté par Saad Hariri à la tête du gouvernement, mène un travail de sape au moyen d’une politique impopulaire.

	Sur le plan international, les États-Unis décident des sanctions financières et bancaires contre des responsables du Hezbollah, puis de leurs alliés. En fait, c’est l’ensemble de la base populaire du Hezbollah et de ses alliés (CPL, Amal) qui est visée. Soit une très importante partie de la population.

	Le 17 octobre 2019, l’augmentation de la taxe du réseau de communication What’s up provoque le début de manifestations massives officiellement contre l’ensemble de la classe politique. Cela s’explique par l’émergence de nouvelles générations qui n’ont pas connu la guerre. Si leurs revendications sont en grande partie légitimes, ces contestataires dansent souvent sur une musique qu’ils n’ont pas écrite. Il est en effet absurde de mettre dans le même panier ceux qui essaient de mener des réformes salutaires pour le Liban et les saboteurs de l’entité libanaise.

	Il est très significatif d’observer la politique du Courant du Futur de Saad Hariri, qui alterne appartenance à la légalité et opposition. En fait, Hariri participe en sourdine au jeu mené par Ryad et Washington.

	Sur le plan économique, fin 2019 – début 2020, l’État libanais se retrouve dans l’incapacité de payer les charges annuelles de sa dette et frôle la faillite. Cela s’explique par le fait que le Liban paie le prix de la politique d’endettement concoctée par Rafic Hariri. La production locale a fini par être réduite à sa plus simple expression. Outre cela, aux sanctions américaines vient s’ajouter le jeu sournois de l’Arabie Saoudite.

	Ainsi, en 1992, l’Arabie Saoudite avait exercé une spéculation contre la livre libanaise en vue de faire chuter le gouvernement d’Omar Karame pour le remplacer par Rafic Hariri. À cette occasion, après avoir déstabilisé la livre libanaise, l’Arabie Saoudite avait renfloué la Banque Centrale libanaise en injectant des fonds, ce qui avait permis de ramener le dollar américain au taux artificiel de 1500 L.L pour un dollar. Aujourd’hui, Ryad investit dans la chute de la livre libanaise.

	Cependant, le chaos semble avoir été évité. Le Liban a reçu l’appui inattendu de la Russie et de la Chine. Le début de l’exploitation des hydrocarbures offshore et l’assistance du FMI constituent des atouts inestimables. Cependant, le FMI, qui est sous influence américaine, conditionne son aide au désarmement du Hezbollah. En fait, il s’agit de faire le jeu israélien et de désarmer la seule force capable de se dresser contre l’implantation des Palestiniens et l’islamisation sunnite du Liban à outrance. La toute récente explosion du 4 août survenue dans le port de Beyrouth est on ne peut plus significative. Quelques jours plus tôt, la tension était montée à la frontière libano-israélienne entre le Hezbollah et Israël. Cette terrible explosion vise à mettre en accusation le Hezbollah, qu’on accuse d’entreposer des armes sur tout le territoire libanais. Or, cela ne tient pas la route. L’armement du Hezbollah arrive en grande partie par voie aérienne à l’aéroport de Damas ou de Beyrouth et est acheminé dans le cas où il arrive à Damas par la route à travers la frontière syro-libanaise vers le Liban. Une autre partie arrive par le port syrien de Lattaquié et file par la route vers le Liban. Il est peu probable, voire absurde, que l’Iran ravitaille le Hezbollah via le Golfe Persique et le Canal de Suez, où la marine américaine dans le Golfe et la marine israélienne en Méditerranée peuvent intercepter les bateaux. De même, il est impossible que le Hezbollah entrepose indéfiniment de l’armement dans le port de Beyrouth, qui se situe en région chrétienne et dont il a besoin autre part. Cette explosion se place dans le cadre de la campagne menée contre le Hezbollah. Cette explosion, qui survient en zone chrétienne, vise à créer un conflit interconfessionnel entre chrétiens et chiites dans le cadre du chaos constructif. Cette explosion a été provoquée par l’explosion de 2750 tonnes de nitrate d’ammonium (qui sert pour les engrais) et qui étaient en transit par le port de Beyrouth. Si le Hezbollah disposait de quelques armes dans le port de Beyrouth, c’était en quantité négligeable. Durant la guerre du Liban, on présentait la solution du problème libanais comme quoi il fallait écarter les chrétiens du pouvoir. C’est dans ce cadre qu’est intervenu l’accord de Taef. Aujourd’hui, on diabolise le Hezbollah et les chiites, comme les chrétiens en général et les maronites en particulier hier. Dans les médias occidentaux et israéliens, on cherche à imputer la responsabilité de l’explosion au Hezbollah alors qu’il est fort possible qu’il s’agisse d’un attentat qui arrive à point nommé pour mettre le Hezbollah en difficulté. Selon divers témoignages, deux avions non identifiés auraient volé en rase-mottes au-dessus du port au moment de l’explosion. Israël a récemment augmenté de façon régulière ses violations de l’espace aérien libanais. Le président américain Donald Trump a parlé de l’hypothèse d’un attentat. S’agit-il d’un aveu ?

	De plus, Israël s’est empressé de nier toute responsabilité et a proposé son aide malgré le fait que les deux pays soient en guerre. Il est fort possible que le Premier ministre Benyamin Netanyahu, qui fait face à une crise politique et à une contestation sans précédent, ait choisi la fuite en avant malgré les réserves de l’état-major de Tsahal quant à une nouvelle guerre avec le Hezbollah. De même, médiatiquement, on présente le système de répartition confessionnelle de l’État libanais comme la source de tous les maux. En fait, c’est le système multiconfessionnel qui est l’antithèse d’Israël qu’il faut détruire en vue d’islamiser le Liban.

	Pour en revenir à la situation interne libanaise, la démission de Saad Hariri début 2020, héritier d’une politique source de chaos et de corruption, constitue aussi un élément positif. La nomination de Hassan Diab (non-aligné) au poste de Premier ministre a permis d’entreprendre des réformes. Le nouveau PM semble bien coordonner son action avec le chef de l’État. En dépit de toutes les difficultés économiques, le tout nouveau régime d’aide aux familles défavorisées durant la toute récente crise du coronavirus (avril 2020) constitue un des signes les plus encourageants.

	Depuis, l’actualité ne cesse de s’accélérer. Après quinze ans de travail et avoir obligé le Liban à payer 900 millions de dollars de frais, le Tribunal international pour le Liban accouche d’une souris en papier. En fait, la justice étant soumise au jeu des grandes puissances, ce tribunal avait été mis en place pour faire pression sur la Syrie et le Hezbollah. Le régime syrien ne s’étant pas effondré au cours de la récente guerre, le tribunal a perdu son utilité. La justice internationale est politisée.

	La volonté affichée du président français Macron est louable, mais la France n’arrive pas à prendre ses distances avec Hariri et l’Arabie Saoudite. Comment réformer en ne faisant pas la différence entre les partis intègres et les corrupteurs ? À l’occasion du centenaire de la proclamation du Grand Liban, le président libanais Michel Aoun a appelé à l’instauration d’un État laïc. Partout, médiatiquement, on dénigre le système de partage confessionnel du pouvoir au Liban et on considère que l’Accord de Taef a ramené la paix au Liban. Rien n’est plus faux. Le système de partage confessionnel permet à toutes les communautés et composantes de la société libanaise d’être représentées au sein de l’État libanais, gage de représentativité. Ce n’est pas ce système qui est le problème, mais le fait que les milices qui ont phagocyté l’État libanais dans le cadre de Taef encouragent la corruption. Les chrétiens libanais n’ont jamais combattu la laïcité, au contraire, ils veulent la laïcité à la condition que ce soit une laïcité totale, ou la compétence serait mise en valeur et non le clientélisme politique. Côté musulman, le Hezbollah s’est déclaré prêt à envisager un nouveau pacte politique à condition de tenir compte des craintes de tous. Côté sunnite et druze, le Futur haririen, le parti socialiste de Joumblatt et Amal de Nabih Berri, champions de la corruption, veulent la laïcisation des postes officiels et non une laïcité totale.

	L’appel du président Michel Aoun à l’instauration d’un État laïc est un témoignage du combat mené pour réformer la société libanaise. Cependant, cela ne veut pas dire sacrifier les acquis et attributs de la communauté chrétienne. La France espère peut-être que le Liban devienne une société laïque à l’image de la société française alors qu’actuellement, avec l’augmentation du nombre de musulmans, la société française est en plein bouleversement et tend à s’essouffler, l’islam se définissant comme religion et État (Din Wa Dawla). De même, avec la place grandissante de l’islam, la France ne peut plus aider aisément le Liban dans le sens traditionnel du terme.

	L’avenir demeure incertain.
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	La situation au Liban demeure confuse et incertaine. Cependant, en dépit de toutes les difficultés, le peuple libanais fait preuve de résilience. L’Occident, qui n’arrête pas de soutenir officiellement le Liban, doit revoir sa politique. Car, en fait, le Liban est un miroir dans lequel l’Occident se projette. En tentant de favoriser un changement de population et ainsi de sacrifier l’entité libanaise originelle au monstre arabo-islamique, l’Occident est en fait en train de paver la voie à sa propre dissolution. Non content d’avoir abandonné les communautés chrétiennes du Liban et de l’Orient, l’Occident a favorisé des politiques qui ont facilité la persécution et l’exode des chrétiens du Liban et d’Orient. Croyant se concilier les faveurs du monde musulman, l’Europe et les États-Unis ont donné une image de vénalité arriviste et se sont de fait discrédités. Pour le monde musulman, l’Occident qui demeure malgré tout chrétien, cet Occident qui se lave les mains du sort de ceux qui appartiennent à la même civilisation et religion pour se concilier les faveurs de l’islam, cet Occident constitue une proie facile et une entité aisée à manipuler. D’autant plus que l’Occident a ménagé des États qui n’ont aucune base historique séculaire (Arabie Saoudite, Jordanie, États arabes du Golfe, sauf Irak) et a investi sur la destruction d’États qui sont des foyers de civilisation multimillénaire (Liban, Irak, Syrie). Les États comme l’Arabie Saoudite, les États arabes du Golfe alimentent l’idéologie islamique et sa propagation dans le monde entier, et donc le terrorisme qui n’arrête pas de tuer dans le monde.

	Heureusement pour le Liban et les chrétiens orientaux et du monde, l’Union Soviétique a cédé la place à la Russie chrétienne, qui lutte efficacement contre le terrorisme et l’islamisme. L’intervention russe en Syrie en 2015 a empêché la victoire des groupes djihadistes en Syrie et à Daech de déferler sur le Liban. La Russie assume son rôle de protectrice des chrétiens d’Orient et constitue un allié sûr pour le Liban, comme le projet russe d’aide au Liban (initié en 2018), en vue de favoriser le retour des réfugiés syriens en Syrie le montre.

	Si l’Occident veut vraiment aider le Liban, qui reste le seul État démocratique, hormis Israël dans la région, il doit opter pour une nouvelle politique et cesser de soutenir les ennemis du Liban et ses agents intérieurs. Pour cela, il faut que la communauté chrétienne retrouve ses droits dont elle a été spoliée illégalement à Taef en 1989. Suivant le proverbe libanais « une seule main ne peut pas applaudir », si une des composantes de l’entité libanaise ne peut remplir son rôle et tenir sa place, le Liban ne peut plus être un espace de dialogue. Lors de son voyage au Liban en mai 1997, le pape Jean-Paul II a déclaré : Le Liban est plus qu’un pays, c’est un message. Pour que ce message continue à exister, il faut que le Liban cesse de payer le prix des crises et des conflits du Moyen-Orient. Le Liban, qui constituait l’espoir et le refuge potentiel des communautés chrétiennes d’Orient, doit retrouver ce rôle. Et, comme le disait Zhou Enlai, ministre des Affaires étrangères de Mao Zedong, Avant de coexister, il faut d’abord exister.

	Les chrétiens du Liban et d’Orient doivent défendre leur présence et leur droit à la liberté, non seulement parce que c’est un droit naturel (le droit à la liberté de conscience et à la légitime défense est contenu dans la Charte des Nations Unies), mais parce qu’ils sont les gardiens d’un patrimoine civilisationnel fondamental dans l’Histoire et l’avenir de l’Humanité.

	Les solutions existent : Aujourd’hui, le régime syrien contrôle à nouveau la majeure partie du territoire syrien, les réfugiés syriens peuvent retourner chez eux. Pour ce qui est du problème palestinien, il peut être résolu. Les Palestiniens au Liban constituent un danger pour plusieurs communautés libanaises, à savoir la communauté chrétienne et la communauté chiite. Aussi faut-il leur trouver un espace ou un État où ils ne constitueraient pas un danger. Il en existe plusieurs :

	
	– La Jordanie. La Jordanie constitue un État artificiel créé par les Anglais dans les années vingt, dans le cadre de la stratégie de la fragmentation du Moyen-Orient (divide et imperat ou diviser pour régner). La gouvernance de ce royaume fut offerte à un des princes hachémites. Dans cet État, plus de 60 % de la population est palestinienne et a 95 % sunnite. Les Palestiniens du Liban ne perturberaient pas la démographie dans cet État.

	– L’Irak. Dans ce pays, les chiites représentent 60 % de la population. Les Palestiniens du Liban pourraient aller renforcer la communauté sunnite sans pour autant perturber la démographie de ce pays.

	– Les États-Unis. Les États-Unis, sous la férule d’Henry Kissinger, ont opté pour la stratégie de déplacer les chrétiens du Liban à la faveur de la guerre de 1975, en vue d’implanter les Palestiniens. Ils pourraient tout aussi bien les accueillir. En effet, grâce à des organisations internationales comme l’UNWRA (Organisation des Nations Unies pour les réfugiés) et l’UNESCO, les Palestiniens ont un taux d’alphabétisation des plus élevés parmi les peuples arabes et sont à la fois arabophones et anglophones. Quand on pense qu’en 1993, les États-Unis comptaient au moins trois millions de citoyens d’origine arabe, cela ne devrait pas poser un problème.

	– Les États arabes pourraient et devraient naturaliser les Palestiniens présents au Liban.



	Pour le Liban, l’espoir réside dans la liquidation de la dette concoctée par Hariri et de l’héritage haririen. L’exploitation des nouvelles ressources pétrolières et gazières constitue l’espoir économique de se sortir de cette crise endémique et de la stagnation entretenue depuis des années volontairement.

	Malgré les difficultés, l’espoir reste permis.
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